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•pRAUiT,  Père,  quai  de  Gêvres,  au  Paradis, 
la  Veuve  Thiboust,  Place  de  Cambrai. 
Chez  ^Gdiuyn,  quai  des  Auguftins  ,  au  Lys  d'or. 

Duc  H  esn  *  ,  nie  faint  Jacques  ,  au  Temple  du  Goût, 

'Leclerc,  Grande  Salle  du  Palais,  à  la  Prudence. 


M*    D  C  C.    L  X  I  I. 

Avti  Approbation  &  Privilégç  du  Roi- 
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MONSEIGNEUR 

DE  BOULLONGNE, 

INTENDANT  DES  FINANCES. 


ONSEIGNEUR, 


CET  EJfai  fur  la  Jurifprudence 
des  Rentes ,  que  je  prends  la  liberté 


de  vous  préfenter  ,pourr  oit-il  parol- 
ire  plus  dignement  que  fous  vos 
aufpices  ?  Daigne-^  ,  MONSEI- 
GNEUR, agréer  un  hommage  que 
je  rends  aujourd'hui ,  lien  moins  à 
V Homme  en  Place  ,  quà  V Homme 
d'Etat,  qui  fç  ait  accueillir  les  Ta- 
lens  utiles ,  &  qui ,  par  jbn  applica- 
tion aux  Affaires ,  témoigne  quil 
ri  a  rien  de  plus  à  cœur  que  le  Bien 
Public ,  la  Gloire  du  Prince ,  Us 
Intérêts  de  fa  Patrie, 

Je  fuis  avec  rejpeçl , 

Monseigneur  , 


Votre  très-humble  &  très» 
obeifTant  Serviteur, 


V1J 
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PRÉFACE. 

»  ^^^J  E  Roi  François  Premier  y  (  dit 
à  M.  le  Roi  y  dans  fon  Livre  fur 


L 

{^#31  ^e  Contrôle  des  Rentes ,  )  pour 
y>  le  procurer  des  fecours  à  Poccafion  de 
y>  la  guerre  de  Milan ,  tenta  un  moyen 
»  qui  n'avoit  point  encore  été  mis  en 
»  ufage ,  Se  qui  fut  comme  PefTai  Se  le 
»  prélude  d'une  refïburce  qui  a  fourni 
y>  à  PEtat  des  fecours  fi  prompts  &c  fî 
»  confidérables  dans  les  occafions.  Ce 
»  nouveau  moyen  fut  de  vendre  Se  alié- 
>:>  ner  aux  Prévôt  des  Marchands  Se 
»  Eche vins  de  la  Ville  de  Paris ,  des  fom- 
»  mes  de  deniers  de  rente  annuelle  Se 
y>  perpétuelle ,  à  prendre  fur  certains  re- 
»  venus  de  PEtat ,  avec  faculté  de  ra- 
»  chat  perpétuel ,  pour  être  les  mêmes 
»  Rentes  revendues  en  deniers  comptans, 
r>  Se  diftribuées  par  les  Prévôt  des  Mar- 
»  chands  Se  Echevins  à.  tous  les  particu- 
»  liers  qui  fe  préfentoient  pour  en  ac- 
»  quérir  ,  au  profit  defquels  ces  Magif- 
»  trats  pafïbient  des  Contrats  de  conf- 
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33  titution  de  Rentes ,  pour  leur  fervir 
»  de  titres ,  en  vertu  defquels  ils  rece- 
y>  voient  de  quartier  en  quartier  ,  des 
x>  mains  du  Receveur  de  la  Ville ,  les 
»  arrérages  du  fonds  qu'ils  avoient  payés 
5)  lors  de  leur  acquifition.  »  Telle  efl 
l'origine  des  Rentes  fur  les  Aydes  6c  Ga- 
belles &c  autres  revenus  de  l'Etat ,  ap- 
pellées  communément,  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-VUle  de  Paris.  Telle  a  été  la  forme  de 
leurs  premières  conflitutions  ,  6c  cette 
forme  eft  la  même  que  l'on  fuit  encore 
aujourd'hui. 

Mais  fans  entrer  ici  dans  un  détail  peu 
néceffaire ,  on  fe  contentera  de  dire  que 
ces  fortes  de  Rentes  ont  eu  dans  tous  les 
tems  le  fuccès  le  plus  favorable ,  &c  que 
par  les  différentes  créations  qui  en  ont 
été  faites  jufqu'à  préfent,  elles  forment 
aujourd'hui,  dans  la  Finance,  un  objet 
qui  mérite  la  plus  grande  attention.  En 
effet  outre  qu'elles  procurent  à  l'Etat 
des  fecours  confidérables  en  tems  de 
guerre  ,  on  peut  dire  aufTi  qu'elles  font 
l'avantage  des  Sujets  du  Roi  ,  en  ce 
'qu'ils  trouvent  en  elles  le  moyen  de  faire 
valoir  leur  argent ,  à  un  intérêt  beaucoup 
plus  fort,  que  par  l'acquifition  des  autres 
immeubles ,  fans  aucune  retenue  des  di- 
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xiéme  6c  vingtièmes,  &  fans  craindre 
tous  les  dangers  auxquels  les  Propriétai- 
res des  Maiibns  &  autres  Héritages  font 
expofés. 

Ces  motifs  Se  tous  les  privilèges  qui  ont 
été  accordés  aux  Acquéreurs  de  ces  Ren- 
tes ,  ont  donné  tant  de  faveur  à  ces  for- 
tes de  biens ,  que  dans  le  tems  préfent , 
les  riches  comme  ceux  qui  font  moins 
aifés ,  les  Regnicoles  comme  les  Etran- 
gers ,  tout  le  monde  a  des  Rentes ,  parce 
qu'elles  font  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Les  différentes  créations  qui  ont  été 
faites  de  ces  Rentes  depuis  leur  origine, 
ont  donné  lieu,  jufqu'à  préfent,  à  un  grand 
nombre  d'Edits ,  Arrêts  ,  Sentences  Se 
autres  Réglemens ,  dont  les  difpofitions 
portent  fur  la  Régie  &c  Adminiftration 
qui  en  eft  faite,  par  les  Officiers  prépofés 
pour  la  Recette  &c  le  Payement  de  ces 
Rentes.  J'ai  d'abord  extrait  de  ces  Régle- 
mens les  difpofitions  les  plus  efTentielles , 
que  j'ai  diftribué  par  ordre  de  matières; 
mais  ce  n'étoit  point  encore  afTez. 

Tout  le  monde  fçait  que  les  Rentes 
font  une  efpèce  d'Immeubles  (  i  ) ,  appel- 


(i)  On  fuie  ici  la  Coutume  de  Paris,  cependant  il  y  a 
des  Coutumes  où  elles  font  réputées  Meubles. 
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lés  fictifs ,  qui  ont  cela  de  commun  avec 
les  Héritages  ôc  autres  biens  réels  >  qu'ils 
font  fujets  aux  Ventes ,  Tranfports  ,  Do- 
nations ,  Subjiitutions  ,  Legs  ,  Hypothè- 
ques y  Saijïes ,  Décrets  6c  autres  charges  ; 
en  forte  que  les  principes  généraux ,  éta- 
blis par  la  Jurifprudence ,  pour  les  Ven- 
tes 6c  Aliénations  des  immeubles,  6c  pour 
les  Succédions ,  ont  lieu  pour  les  Rentes , 
comme  pour  les  Héritages. 

Rapporter  ces  principes  d'après  les 
meilleurs  Auteurs  qui  en  ont  traité,  6c 
y  appliquer  ce  qui  a  été  flatué  en  parti- 
culier fur  les  Rentes  par  les  Réglemens , 
en  y  joignant  quelques  réflexions  que 
mes  foibles  lumières  6c  celles  de  Perfon- 
nes  mieux  inftruites  que  moi  (i),  ont  pu 
me  fuggérer;  voilà  le  but  que  je  me  fuis 
propofé  dans  cet  Ouvrage.  Au  relie  j'ai 
préféré  l'ordre  alphabétique ,  comme  le 
plus  commode ,  pour  trouver  d'abord  ce 
que  l'on  défire.  Mon  inftruclion  particu- 
lière 6c  le  defir  de  me  rendre  utile  au 
Public ,  font  les  motifs  qui  me  l'ont  fait 
entreprendre. 


(i)  Si  maigre  toutes  mes  pre'cautions  il  m'eft  e'chappe' 
quelque  choie  ,  je  recevrai  avec  reconnoiflance  les  avis 
utiles  qui  me  feront  donnes  ,  pour  être  plus  correct  & 
plus  e'tcndu  dans  une  féconde  Edition,  il  elle  a  lieu. 
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En  effet  il  arrive  fouvent  que  les  Ren- 
tiers peu  inftruits  de  ce  qu'ils  doivent 
faire  pour  recevoir  leurs  Rentes,  man- 
quent aux  formalités  prefcrites  par  les 
Réglemens ,  parce  qu'ils  les  ignorent ,  ou 
qu'ils  n'en  ont  qu'une  connoiiTance  fu- 
perficielle.  Lors  des  mutations  ,  ils  ne 
fournifïent  pas  aux  Payeurs  ,  les  Pièces 
nécefTaires  pour  leur  décharge  ;  fouvent 
même  ils  en  rapportent  qui  leur  font  inu- 
tiles. D'un  autre  côté,  les  Rentiers  des 
Provinces ,  &c  ceux  des  Pays  Etrangers  , 
envoyent  à  leurs  Correfpondans  à  Paris , 
des  Actes  fi  remplis  de  défeéluoiïtés ,  que 
les  Payeurs  des  Rentes ,  qui  n'auroient  pas 
leur  décharge  à  la  Chambre  des  Comptes , 
font  obligés  de  les  mettre  au  rebut  :  il  faut 
renvoyer  ces  Actes  fur  les  lieux ,  pour  les 
faire  réformer ,  ou  pour  en  faire  venir  de 
nouveaux  ;  &c  toutes  ces  difficultés  aux- 
quelles les  Rentiers  font  expofés  x  leur 
caufent  des  retards  &:  des  frais. 

En  confultant  ce  Livre,  les  Rentiers 
apprendront  ce  qu'ils  doivent  faire  pour 
fe  mettre  en  régie  vis-à-vis  de  leursPayeurs: 
ils  y  trouveront  même  des  modèles  de 
Quittances ,  de  Procurations ,  &  d'autres 
Actes ,  dont  ils  pourront  fe  fervir  dans 
le  befoin.    Nous  ne  craignons  donc  pas 
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d'avancer  ici ,  que  ce  Livre  pourra  être 
utile  aux  Rentiers  ,  même  à  ceux  des 
Provinces  «3c  des  Pays  Etrangers. 

Mais  en  rapportant  les  Loix  qui  ont 
itatué  fur  les  Rentes  ,  Se  les  Principes 
de  la  Jurifprudence  qu'on  peut  appliquer 
à  la  régie  de  ces  fortes  de  Biens ,  on  verra 
que  je  ne  me  fuis  point  borné  aux  feules 
Rentes  fur  l'Hôtel -de- Ville  de  Paris. 
Toutes  les  Rentes  en  général ,  quoique 
dirîérentes  dans  leur  nature  ,  font  les 
mêmes  quant  à  la  propriété.  Qu'elles  foient 
afïignées  fur  les  Aydes  &  Gabelles ,  fur  le 
Clergé  ,  fur  les  Etats  des  Provinces ,  ou 
même  fur  des  Particuliers  ;  qu'elles  pro- 
viennent de  Gages,  ou  d'augmentations 
de  Gages ,  d'Offices  ;  au  fonds ,  ce  font 
toujours  des  Rentes  qui  étant  dans  le 
Commerce,  peuvent  être  vendues,  alié- 
nées ,  ou  chargées  d'hypotéques ,  «Se  paf- 
fent  après  la  mort  des  Propriétaires  ,  en- 
tre les  mains  de  leurs  héritiers,  fuivant 
les  Loix  du  Royaume.  Ainfi  les  princi- 
pes généraux  rapportés  dans  ce  Volume, 
peuvent  être  appliqués  à  toutes  ces  efpé- 
ces  de  Rentes.  On  y  trouvera  beaucoup 
de  pafTages  de  différens  Auteurs  que  j'ai 
cités  :  qu'on  ne  s'attende  pas  que  je  cite  de 
même  tous  ceux  dont  je  me  fuis  fervi  dans 
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les  autres  endroits  de  ce  Livre ,  où  j'ai  fait 
ufage  de  leurs  penfées.  Comme  je  ne 
fuis  point  Jurifconfulte ,  j'ai  dû  recourir 
aux  meilleurs  Auteurs  qui  ont  approfondi 
les  Matières  de  Jurifprudence.  Ces  pen- 
fées leur  appartiennent  ;  j'ai  tâché  d'en 
faire  l'application. 

On  trouvera  aulîi  à  la  fin  de  ce  Volu- 
me ,  les  Réglemens  les  plus  efïentiels  qui 
ont  été  rendus  fur  la  manutention  des 
Rentes.  J'y  ai  même  joint  l'Ordonnance 
de  1 7  3 1  concernant  les  Donations.  Quoi- 
que les  difpofitions  de  ces  Réglemens 
loient  répandues  dans  les  différens  arti- 
cles de  cet  Ouvrage ,  il  y  a  des  occafions 
où  l'on  n'eft  pas  fâché  de  confulter  les 
Titres  mêmes. 

Si  les  Rentiers  trouvent  dans  ce  Vo- 
lume ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  parve- 
nir à  recevoir  leurs  Rentes  ;  ck  les  Payeurs 
des  Rentes ,  Tréforiers ,  &  autres  qui  ont 
des  Rentes  à  payer,  ce  qu'ils  doivent  exi- 
ger pour  leur  décharge  ;  &  que  le  Public 
daigne  accueillir  mon  Ouvrage ,  mes  vues 
feront  remplies  »  &  je  n'aurai  plus  rien 
à  défirer. 


APPROBATION. 

J'ai  lu ,  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chance- 
lier ,  le  Livre  intitule'  :  Jurifprudence  des  Rentes  , 
par  Ordre  alphabétique.  Je  n'y  ai  rien  trouve' qui 
pût  en  empêcher  l'impreflîon  ;  j'ai  même  penfe 
que  cet  Ouvrage  pouvoit  être  utile  au  Public. 
A  Paris  ce  13  Octobre  1761. 

CADET    DE    SAINEVILLE. 


PRIVILÈGE    DU    ROT. 

LOUIS,  par  la  Grâce  de  D  1  e  u  >  Roi  d  b 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  ,  les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlemens, 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notie  Hôtel ,  Grand 
Confeil  ,  Prevct  de  Paris,  Baillifs ,  Sénéchaux,  leurs 
Lieutenans  Civils  &  autres  ,  nos  Jufticiers  ,  qu'il  appar- 
tiendra ,  Salut.  Notre  amé  le  fleur  ******** 
Nous  a  fait  expofer  qu'il  defireroit  faire  imprimer  & 
donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre,  jurifprudence 
des  Rentes ,  s'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de 
Privilège  pour  ce  ne'ceflaircs.  A  ces  Causes,  voulant: 
favorablement  traiter  l'Expofant,  Nous  lui  avons  permis 
&  permettons  par  ces  Préfentes ,  de  faire  imprimer  ledit 
Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  femblera ,  &  de  le 
faire  vendre  &  débiter  par-tout  notre  Royaume  pendant 
le  tems  de  dix  années  confécutives  ,  à  compter  du  jour 
de  la  date  des  Préfentes  ;  Faisons  défenfes  à  tous  Im- 
primeurs ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque  Qualité 
&  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflioti 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéilTance  ;  comme 
aufli  d'imprimer  ou  faire  imprimer,  vendre,   faire  ven- 


drr  ,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire 
aucun  Extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être, 
fans  la  permifTion  exprefle  &  par  écrit  dudit  Expofant , 
ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à  peine  de  confif- 
caiion  des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  éîers 
à  Nous  ,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  ,  &  l'autre  tiers 
audit  Expofant  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces 
Préfentes  feront  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le  Regiftre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  , 
dans  trois  mois  de  la  date  d'icellcs  ,  que  l'impre/fion  dudic 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume ,  &  non  ailleurs  , 
en  bon  papier  &  beaux  caractères,  conformément  à  la 
feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contrcfcel 
des  Préfentes  ;  que  l'Impétrant  fe  conformera  en  touc 
aux  Reglemens  de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du 
dix  Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  j  qu'avant  de  l'expo- 
fer  en  vente,  le  Manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à 
l'impreffion  dudit  Ouvrage ,  fera  remis  daus  le  même 
e'tat  où  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier  ,  Chancelier  de  France  , 
le  fieur  de  Lamoignon ,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis 
deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  , 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  un  dans  celle 
de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Chancelier  de  Fiance, 
le  (leur  de  Lamoignon  ,  &.  un  dans  celle  de  notre  très- 
cher  &  féal  Chevalier ,  Garde  des  Sceaux  de  France  , 
le  fieur  Berrier,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  ; 
Du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de 
faire  jouir  ledit  Expofant  &  fes  Ayans-caufes  ,  pleine- 
ment &  paifiblement ,  fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait 
aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie 
des  Préfentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foit  tenue  pour 
duement  fignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationnées  par 
fun  de  nos  amés  &  féaux  Confeillers-Secretaires,  foi  foie 
ajoutée  comme  à  l'original  j  Commandons  au  premier 
notre  Huïflîcr  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour 
l'exécution  d'icelles  tous  aétes  requis  &  nécefTaires  ,  fans 
demander  autre  permiffion,  &  nonobftant  clameur  de 
Haro  ,  Charte  Normande    8c  Lettres   à  ce  contraires. 


Car.  tel  eft  notre  plaifîr.  Donné  à  Paris,  le  trcifie'me 
jour  du  mois  de  Janvier  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent 
foixante-deux ,  &  de  notre  Règne  ,  le  quarante- feptie'mc. 

Par  le  Roi  en  son  Conseil. 

LE     BEGUE. 

Régifirè  fur  le  Regijlre  XV*  de  la  Chambre 
Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs 
de  Paris 9  N°.  467,  Folio  150,  conformément 
au  Règlement  de  172^3  s  qui  fait  défenfes  ,  Arti- 
cle XLI ,  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité 
&  condition  qu' elles  foient ,  autres  que  les  Libraires 
6»  Imprimeurs  9  de  vendre  ,  débiter  ,  faire  afficher 
aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms ,  foit 
qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ,  ou  autrement ,  &  à 
la  charge  de  fournir  à  lafufdite  Chambre,  neuf 
Exemplaires  preferits  par  l'Article  CVllï  du 
même  Règlement.  A  Paris ,  ce  premier  Février 
mil  fept  cent  foixante-deux. 

BAUCHE,  Adjoint, 
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A. 


A 


B 


S  E  N  T. 


ors  qjj'u  n  homme  eft  abfent  depuis 
quelque  tems ,  &c  qu'on  ignore  le  lieu 
où  il  s'eft  retiré  ,  Tes  héritiers  peuvenc 
fe  faire  adjuger  fes  Rentes ,  par  pro- 
vifîon ,  après  un  certain  tems  -,  en  don- 
nant par  eux  caution  de  les  lui  reftituer  en  cas 
qu'il  revienne.  Cette  pofTeflion  proviiîonnelle  fe 
donne  en  Jugement,  après  dix  années  d'abfencei 
du  moins  tel  eft  l'ufage  du  Parlement  de  Paris  : 
mais  après  trente  ans ,  on  rend  un  Jugement  pur 
Se  fimple  &c  définitif,  fans  donner  caution. 
Une  femme ,  en  cas  d'abfence  de  fon  mari , 
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peut  aufîî  Te  faire  autorifer  en  Juftice  à  la  pour- 
îuite  de  fes  droits. 

Lorique  des  héritiers  ou  des  femmes  délaiffées 
de  leurs  maris ,  fe  font  fait  mettre  en  poifeilîon 
d'une  Rente  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  pour  caufe 
d'ubfence,  j  ils  doivent  fournir  aux  Payeurs  des 
Rentes,  des  copies  ou  extraits  des  Sentences  d'en- 
voi en  poffeiîion  ,  à  l'effet  d'être  immatricule's  à 
leur  place  :  il  cil  d'ufage  alors  de  fe  pourvoir  au 
Châte'et. 

On  obfervera  cependant  ici,  que  pour  éviter 
les  frais,  les  Rentiers  peuvent  fe  pouvoir  au  Bu- 
reau de  la  Ville  ,  par  la  voie  de  la  requête  \  i 
l'effet  de  demander  d'être  envoyés  en  poffelïïon 
de  la  part  ôc  portion  de  PAbfent.  On  a  vu  qu'au 
bout  de  fept  ans  d'abfence ,  Se  même  au  bout  de 
cinq  ans  (  i  ) ,  on  accordoit  l'Envoi  en  poffeiîion 
des  Rentes. 
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(  Voyez  Tontines .  ) 


(O  II  n'y  a  aucune  Loi  prêche  qui  fixe  le  tems  que  les  héri- 
tiers doivent  attendre,  c'eft  l'ufage  des  lieux  qu'il  faut  fuivre.  A 
Taiib,  M.  le  Lieutenant  Civil  accorae  ces  fortes  d'Envois  en  poflel^ 
iion  après  troi'  années  d'abfence  ,  prouvées  par  Acte  de  notoriété 
ou  par  autre  pièce  équivalente  jointe  à  la  requête.  (  Collection  de 
'jta ■ijpudence ,  tom.  I  ,  fol.  20.  ) 
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ACQUETS,  PROPRES 

ET    CON  QU  ET  S. 

LE  s  Rentes ,  ainiï  que  les  autres  Immeubles  ^ 
prennent  les  qualités  de  Propres ,  Acquêts 
ou  Conquêts ,  félon  les  différentes  manières  dont 
nous  les  poffédons.  On  croit  donc  devoir  ici 
rapporter  quelques  principes  ,  &  faire  mention 
de  quelques  Réglemens  qui  ont  rapport  à  cette 
matière. 

On  peut  difpofer  entre-vifs  de  la  totalité'  de 
fes  biens  ;  mais  iuivant  la  Coutume  de  Paris ,  on 
nr*  peut  difpofer ,  par  dernière  volonté ,  que  du 
quint  de  (es  Propres  ;  d'où  il  fuit  ,  qu'un  léga- 
taire univerfel  n'entre  en  propriété'  que  du  quine 
des  Rentes  propres  qui  appartenoient  au  défunt  ; 
les  quatre  autres  quints  font  tranfmis  par  la  feule 
Coutume  ,  aux  héritiers  des  Propres  :  il  en  eft 
de  même  de  l'héritier  inftitué  en  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  lorfque  dans  la  fucceffion  du  Teftateur  il 
fe  trouve  des  Rentes. 

La  Déclaration  du  16  Août  1698  ,  porte  :  »  Que 
s>  les  Rentes  nouvellement  conftituées  fur  les 
»>  Aydes  &  Gabelles,' au  moyen  du  rembourfe- 
»  ment  des  anciennes ,  feront  réputées  Acquêts  : 
j>  permet  néanmoins  ,  pour  celles  qui  étoienr. 
»  Propres,  de  les  conferver  en  la  même  qualité 
»  de  Propres ,  en  déclarant  par  les  propriétaires  , 
j>  que  c'eft  leur  intention  ,  par  le  Contrat  de 
»  conftitution  ,  ou  par  un  AcT:e  féparé  qui  fera 
»  parte  devant  les  mêmes  Notaires  le  jour  de 
v  l'açquiiltiQn. 

Ai] 
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En  17  1 3  ,  il  y  eut  une  réduction  de  Rentes  au 
denier  vingt -cinq  ,  Se  une  conftitution  de  nou- 
velles Rentes ,  en  conféquence  d'un  Edit  du  mois 
de  Décembre  de  la  même  année. 

Piulîeurs  Arrêts  ont  jugé  ,  que  les  nouvelles 
Rentes  rréées  en  vertu  de  cet  Edit,  &  dont  les 
Contrats  ont  prefque  tous  été  pa/Tés  en  17  14  , 
confervent  la  même  qualité  de  Propres  qu'avoient 
les  anciennes ,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  rem- 
bourfement  effectif.  On  a  regardé  ce  changement 
comme  un  arrangement  de  finance  &:  une  con- 
verfion d'un  denier  à  un  autre.  Entr'autres  Arrêts , 
il  y  en  a  un  du  4  Août  1711.  Voici  ce  qui  y 
a  donné  lieu. 

Le  iïeur  Sauvegrain  avoit  éprouvé  en  17 14 
une  pareille  converfion  ,  fur  des  Rentes  fur  la 
Ville  qui  étoient  Propres  à  fa  femme  ,  &  cette 
converfion  fut  faite  avec  déclaration  de  l'origine 
des  deniers  :  après  la  mort  de  la  dame  Sauvegrain 
qui  avoit  inftitué  une  légataire  univerfelle ,  celle-ci 
prétendit  que  les  Rentes  lui  appartenoient  com- 
me Acquêts  de  la  défunte  -,  l'héritier  ,  au  con- 
traire ,  foutenoit  que  la  déclaration  de  l'origine 
des  fonds  avoit  confervé  aux  nouvelles  Rentes  la 
qualité  de  Propres  qu'avoient  les  anciennes,  par 
l'effet  de  la  déclaration  :  c'eft  fur  ces  moyens  qu'il 
fut  décidé  par  ledit  Arrêt ,  que  les  Rentes  appar- 
tenoient à  l'héritier,  comme  Propres. 

A  l'égard  des  Rentes  créées  en  17 10  ,  elles  n'ont 
formé  que  des  Acquêts ,  parce  qu'il  y  a  eu  un 
rembourfement  effectif ,  &  que  les  Rentiers  étoienc 
maîtres  de  replacer  ou  de  garder  leurs  fonds. 

Néanmoins ,  les  Rentes  conftituées  à  des  mi- 
neurs ,  dont  la  Quittance  de  finance  contient  dé* 
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claration  de  remploi  de  Propres  rembourfés ,  ont 
confervé  leurs  qualités  de  Propres. 

(Voyez  Remboursement  de  Rente.) 
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On  acquiert  des  Rentes  fur  le  Roi  ,  des 
Particuliers  qui  en  font  propriétaires  ,  on 
directement  du  Roi  lui-même ,  lorfqu'il  y  a  des 
créations  de  Rentes  -,  on  parlera  ici  de  cette  der- 
nière manière  d'acquérir  des  Rentes.  A  l'égard 
de  la  première.   (  Voyez  Tranfports.  ) 

Un  Particulier  qui ,  en  vertu  d'un  Edit  por- 
tant cre'ation  de  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris ,  defîre  acquérir  de  ces  Rentes ,  doit  porter 
(es  fonds  chez  un  Notaire  ,  ou  remettre  au  Tré- 
for  Royal  les  deniers  qu'il  deitine  à  cette  acqui- 
fîtion  -,  il  lui  effc  fourni ,  par  le  Caifîîer  ou  par  le. 
premier  Commis ,  une  reconnoiflance  qu'il  porte 
chez  fon Notaire  avec  fon  Extrait  Baptiftaire  (i) , 
s'il  eft  queftion  d'une  Rente  viagère  par  Gaffés 
ou  de  Tontine  ;  &  fur  les  quittances  de  Finan- 
ce qui  font  enfuite  expédiées  au  Tréfor  Royal  , 
les  Notaires  drefîent  les  minutes  des  Contrats  de 
constitution.  Ces  minutes  ,  fîgnées  par  M.  le 
Prévôt  des  Marchands ,  paffent  au  Greffe  de  l'Hô- 
tel-de-Ville    pour  y  être  enregistrées  ,  puis  font 


(i)  Les  Acquéreurs  qui  n'auront  point  leurs  Extraits  Baptiftai- 
xes,  auront  foin  de  fe  faire  comprendre  dans  les  ClafJes  de  leur 
âge,  d'autant  que  par  les  Edits  de  création,  il  eft  fait  défenfes 
«le  fe  faire  comprendre  dans  une  Claflc  plus  avancée  en  âge  qu<j 
celle  où  l'on  doit  eue,  (  Voyez  à  ce  fuje.  cUjfss.  Tontines.) 
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renvoyées  aux  Notaires ,  qui  les  font  ligner  aux 
Parties  ôc  expe'dient  les  groflfes  en  parchemin 
timbre'  pour  être  délivrées  aux  Rentiers.  A  Pé- 
gard  des  minutes  ,  elles  relient  en  dépôt  chez 
les  Notaires,  pour  y  avoir  recours  dans  le  be- 
foin. 

De  ces  grolfes  ainiï  délivrées  aux  Rentiers,  le 
Notaire  expédie  encore  une  copie  en  papier  tim- 
bré, appellée  Ampliation  ,  laquelle  eft  fournie  au 
Payeur  avec  la  quittance  des  arrérages  de  la  pre- 
mière année  ,  pour  être  par  lui  rapportée  à  la 
Chambre  des  Comptes  lors  du  Jugement  de  fon 
compte. 

A  l'égard  des  Tontines  ,  on  obfervera  qu'if 
doit  être  expédié  deux  Ampliaîions  de  chaque 
groffe  de  Contrat  ,  dont  l'une  pour  le  Syndic  ôc 
l'autre  pour  le  Payeur.  Celle  du  Syndic  doit 
contenir  tout  au  long  la  copie  de  l'Extrait  Bap- 
tiftaire  du  Rentier  s  à  l'égard  de  l'Ampliation 
fournie  au  Payeur  ,  on  ié  contente  ,  fuivant 
l'ufage  ,  d'y  faire  mention  de  l'Extrait  Baptiftaiie 
tn  ces  mots  : 

Et,  pour  jufi'fier  de  l'âge  de  l'Aquéreur  3  il  a 
rapporté  Jon  Extrait  Baptiflaire  ,  tiré  des  Regis- 
tres ,  &c.  jujlijicatif  qu'il  ejl  né  le 

Quelques  Notaires  ,  à  l'occafion  de  la  dixiè- 
me Tontine  créée  en  1759  ,  dans  la  vue  fans 
doute  d'abréger  le  travail  de  leurs  Clercs ,  ont 
fait  naître  la  queftion  de  fçavoir,  /i  les  Extraits 
Baptijlaires  des  Actionnaires ,  dont  les  originaux 
reftent  annexés  aux  minutes  des  Contrats  de 
conftitution  ,  dévoient  être  copiés  tout  au  long 
dans  les  Ampliations  fournies  aux  Syndics.  Cette 
queftion  eft  décidée  pir  les  difpo/îtions  mêmes 
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•les  Edits  de  création  des  Tontines  ,  qu'on  va 
rapporter. 

UEdit  de  1689  ,  portant  établifTement  de  la 
première  Tontine,  ordonne,  Article  V.  »  Que 
chacun  de  ceux  qui  prendront  dekiices  Rentes, 
fera  tenu  de  rapporter  ion  Extrait  Baotiflaire 
en  bonne  forme  Se  duement  légalifé ,  ou  autre 
Acte  équipollent  ,  pour  être  compris  dans  la 
Gaffe  dans  laquelle  il  doit  être  rangé  fuivant 
ledit  Extrait  ,  ou  Acte  équipollent  ,  lequel  , 
apr^s  l'entière  confection  deldites  Gaffes,  fera 
dcpofé  entre  les  mains  du  Syndic  Onéraire 
de  la  Gaffe ,  dont  fera  ledit  Rentier  ,  pour 
être  par  lui  enregistré  au  Regiftre  de  ladite 
ClafTe,  ôc  conlervé  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  beloin. 

Article  XIII.  »  Que  les  Syndics  Onéraires 
tiendront  un  Regiftre  des  noms ,  âge  ,  qua- 
lité ,  lieu  de  la  naiffance  Se  du  domicile  de 
chaque  Rentier  ,  de  la  copie  de  fon  Extraie 
Baptiftaire,  ou  Acte  équipollent ,  Sec. 
L'Êdit  de  1696, qui  crée  la  deuxième  Tontine, 
porte ,  Article  VII  ,  à  peu  près  les  mêmes  difpo- 
litions. 

A  l'égard  de  PEdit  du  mois  de  Mai  1709  , 
(  Troijiéme  Tontine.  )  voici  ce  qu'il  porte ,  Arti- 
cle IX. 

>■>  Voulons  que  les  Rentiers  fournirent  des 
»  Extraits  Baptiftaires  ,  ou  Actes  ôc  Certifies» 
33  juftificatifs  de  leur  âge,  en  la  manière  Se  forme 
«  prekrite  par  nos  Edit  du  mois  de  Novembre 
»    1689  Se  Déclaration  du   19   Avril  1690  (  1  ), 

(i)  Voyez  Extrait  Baptifl.iirc. 

A  iiij 


S     ACQUISITION  DE  RENTES. 

»  Se  que  lefdits  Extraits  Baptiftaires  ,  ou  Adtes 
»  équipollens ,  foient  annexés  aux  minutes  des 
j>  Contrats  defdites  Rentes  viagères,  dont  il  fera 
»  délivre'  des  Ampliations  aux  Syndics  généraux 
y>  de  la  nouvelle  Tontine  ,  pour  être  ,  lefdites 
s>  Ampliations ,  conlervées  par  les  Syndics  de 
»i  chaque  Claflfe ,  &  fervir  à  la  confection  oc  vé- 
3>  rification  du  Regiftre  qui  fera  par  eux  tenu.  « 
Et  c'eft  la  forme  qu'on  fuit  aujourd'hui. 

Les  Extraits  Baptiftaires  ,  ou  du  moins  des 
copies  entières  ëc  en  bonne  forme  d'iceux ,  doi- 
vent donc  être  fournies  aux  Syndics  des  Tontines, 
avec  les  Ampliations  des  Contrats  ',  d'autant  plus 
que  ces  Officiers ,  chargés  par  les  Edits  de  tout 
Je  travail  que  ces  Rentes  exigent ,  peuvent  être 
confidérés  comme  les  Juges  nés  en  première 
ïnftance,  des  pièces  qui  regardent  les  Tontines. 
Leur  principale  fonction,  eft de  fe  faire  inftruire , 
i°.  de  la  naiftance  -,  2°.  de  l'exiftence  i  30.  du 
décès  des  Rentiers.  Leurs  Bureaux  font  des  dé- 
pôts facrés ,  où  tout  ce  qui  conftate  ces  trois  ob- 
jets doit  être  rapporté.  Ils  ne  fçauroient  donc 
avoir  des  copies  trop  autentiques  des  pièces  qu'on 
leur  fournit  à  ce  fujet.  D'ailleurs  ,  ils  avoient 
pour  eux  l'ufage  8c  ce  qui  s'étoit  pratiqué  aux 
précédentes  Tontines. 

Mais  la  raifon  effentielle  pour  laquelle  il  eft 
néceflaire  de  donner  aux  Syndics  des  copies  entiè- 
res des  Extraits  Baptiftaires  ,  eft  que,  par  ce 
moyen ,  les  pères  de  mères  des  Rentiers  feront 
connus ,  &  qu'on  ne  pourra  pas  inpunément 
fubftituer  au  Rentier  une  personne  du  même 
410m  j  étant  extrêmement  rare ,  pour  ne  pas  dire 
impolîîble,  qu'il  fe  trouve  deux  perfonnes  pox-« 
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tant  les  mêmes  noms  de  Baptême  ,  qui  foicnt 
iiïus  ôc  nés  le  même  jour,  en  dirFérens  pays,  de 
pères  &c  mères  portant  les  mêmes  noms  de  bap- 
tême &  de  famille. 


ACTES   DE   NOTORIETE, 

Actes  de  Partages ,  Intitulés 

d'Inventaires. 

L'A  c  t  e  de  Notoriété ,  en  ce  qui  concerne  les 
Rentes,  eft  un  Acte  paffé  en  Jugement,  ou 
pardevant  Notaires ,  par  lequel  des  témoins  con- 
nus &  domiciliés,  attellent  la  vérité  d'un  fait 
qu'on  a  intérêt  de  faire  connoïtre  ,  &c  dont  on 
ne  fçauroit  donner  de  preuves  juridiques ,  faute 
de  Pièces  ou  Actes  qui  auroient  pu  le  conftater , 
ou  parce  qu'il  a  été  commis  quelque  erreur,  ou 
omis  quelque  formalité  dans  ces  Pièces. 

Ces  Actes  font  d'une  nécelîîté  indif penfable  dans 
les  Rentes ,  en  certains  cas  ;  pour  les  faire  con- 
noître  ,  nous  ne  pouvons  éviter  de  parler  ici  des 
Inventaires  &  des  Partages. 

Lorfqu'un  Notaire ,  ou  autre  Officier  (1) ,  pro- 
cède à  l'Inventaire  des  biens  d'un  défunt,  avant 
que  d'en  faire  la  defcription  ,  il  commence  par 
détailler  les  noms  des  héritiers  &c  autres ,  à  la 
requête  defquels  fe  fait  l'Inventaire  ;  &  ce  li- 
bellé,  mis  à  la  tête  de  tout  Inventaire,  eft  ce 

(1)  Ordinairement  ce  font  les  Notaires  qui  font  les  Inventai- 
res ,  'cependant  il  y  a  des  lieux  ou  les  Juges ,  ou  quelquefois  les 
Greffiers ,  font  dans  l'ui-ge  de  faire  ces  fortes  d'Actes» 
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qu'on  appelle  Intitulé  d'Inventaire  :  on  procède 
enfuire  au  Partage  des  biens  du  défunt ,  lequel 
fe  raii  auili  pardevant  Notaires ,  ou  par  un  Com- 
mirTaire  ou  autre  Juge  ;  &  ce  Partage ,  pour  être 
valable ,  doit  être  fait  en  preTence  de  tous  les  ayants 
droits  à  la  fuccefïion. 

Lors  donc  qu'un  Rentier  vient  à  décéder,  Tes 
héritiers  ,  pour  fe  faire  immatriculer  à  fa  place 
ôc  entrer  en  jouifîance  des  Rentes  qui  leur  ont 
été  abandonnées  par  le  Partage  de  fes  biens ,  doi- 
vent fournir  aux  Payeurs ,  avec  leurs  Quittances  , 
copie  ou  extrait  de  ce  Partage  ;  titre  qui  leur 
tranfmet  la  propriété  &  la  pleine  jouifTance  des 
Rentes  qui  leur  font  e'chues  :  mais ,  pour  jufti- 
fier  que  ce  Partage  a  e'té  fait  en  preTence  de  tous 
ceux  qui  avoient  droit  à  la  fuccefîion,  ils  doi- 
vent aufli  rapporter  l'Intitule'  de  l'Inventaire  (i) 
qui  a  e'té  fait  des  biens  du  défunt  ,  dans  lequel 
tous  les  héritiers  foient  dénommés ,  le  Procureur 
du  Roi  appelle  pour  les  abfens.  Ce  n'eft  que  par 
le  concours  de  ces  deux  pièces  ,  &  en  les  com- 
parant l'une  avec  l'autre,  qu'on  peut  s'afîurer  que 
le  Partage  eft  valable  ,  comme  ayant  été  fait  entre 
tous  ceux  qui  avoient  droit  à  la  fucceflîon  ,  ou 
leurs  fondés  de  procurations.  On  fent  donc  la 
néceffité  où  font  les  héritiers,  de  rapporter  l'une 
&:  l'autre  de  ces  pièces ,  lorfqu'ii  eft:  quel! ion  de 
fe  faire  immatriculer  pour  la  propriété  des  Ren- 
tes qui  leur  font  échues  par  Partage  ,  ou  pour  en 
recevoir  les  arrérages  des  mains  des  Payeurs.  Le 
Parlement  de  Paris  l'a  fenti  lui-même,  lorfque 
par  Arrêt  du  13  Juillet  1674,  confirmatif  d'une 

(1)  Voyez  Inventaire,    " 
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Sentence  du  Bureau  de  la  Ville  du  i  Août  1675  > 
il  a  fait  défenfes  aux  Payeurs  des  Rentes ,  d'imma- 
triculer fur  leurs  registres  aucuns  nouveaux  Ac- 
quéreurs de  Rentes  ,  qu'en  rapportant  l'Acte  de 
Partage  &:  l'Intitulé  de  l'Inventaire  fait  après  le 
décès  des  derniers  immatriculés. 

Mais ,  comme  il  arrive  fouvent  qu'après  le 
décès  d'un  Rentier  il  ne  le  fait  aucun  Inventaire 
de  (es  biens ,  l'Arrêt  porte  :  »  Qu'à  défaut  d'In- 
»  ventaire  ,  il  fera  rapporté  un  Acte  d'atteltarion 
»  fait  en  Jugement  devant  les  Juges  des  lieux 
«  où  les  fucceffions  font  ouvertes ,  en  préfcnce 
n  du  Subftitut  du  Procureur-Général  du  Roi  eîdi- 
»  tes  Jurifdictions ,  contenant  que  les  vendeurs 
s>  font  feuls  héritiers  de  ceux  qui  étoient  imma- 
«  triculés  8c  jouiflbient  des  Rentes  :  Ôc  lorfque 
sa  les  fucceflions  feront  ouvertes  à  Paris,  un  Acte 
3»  d'atteftation  fait  pardevant  les  Prévôt  de?  Mar- 
33  chands  de  Echevins ,  en  préience  du  Subftirut 
33  du  Procureur  Général  du  Roi  ôc  de  la  Ville, 
j>  par  gens  folvables  Se  domiciliés  à  Paris ,  cer- 
>3  tirié  par  les  Quartiniers ,  à  peine  de  nullité  des 
33  payemens. 

Telle  étoit  autrefois  la  forme  des  Actes  de 
Notoriété  :  mais  par  la  Déclaration  du  28  Mai 
1706 ,  les  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  ont  été 
autorifés  à  paner  tous  Actes  de  Notoriété  pour 
le  fait  des  Rentes  fur  l'Hotel-de-Vilie  de  Paris  -, 
&c  cette  forme  eft  également  fuivie  airourci'i  j.i 
dans  les  Provinces. 

Ces  Actes  ont  lieu,  non-feulement  pc:ir  cons- 
tater le  nombre  Ôc  les  qualités  des  héritiers  du 
défunt,  à  défaut  d'Inventaire,  mais  encore  iorA 
que  dans  un  Inventaire  tous  les  héritiers  n'ont  pas 
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été  dénommés  ,  ou  lorfqu'il  n'y  eft  pas  dit  en 
termes  pofitifs ,  que  tous  ceux  qui  y  font  dénom- 
més font  les  fculs  héritiers  du  défunt  (i). 

Us  fervent  de  plus  à  rectifier  les  erreurs  ou 
omifîions  de  noms  de  baptême  ou  de  famille ,  fai- 
res  dans  les  Actes  &  dans  les  Quittances  de  fi- 
nance ou  Contrats.  L'Arrêt  du Confeil  du  3  Février 
17  14,  porte  :  »  Que  les  erreurs  ou  omiflions  de 
«  noms  de  baptême  ou  de  famille  ,  faites  dans 
«  les  Quittances  de  finance  ou  dans  les  Contrats 
»  de  rentes  rembourfées  ,  ne  pourront  préjudi- 
»  cier  aux  Propriétaires  ,  en  juftifiant  de  leurs 
»  véritables  noms ,  par  des  Extraits  Baptiftaires 
"  ou  Actes  de  Nororiété  en  bonne  forme. 

Cependant,  on  obiervera  que  la  difpofition  de 
cet  Arrêt  ne  s'applique  qu'aux  Rentes  perpétuel- 
les. A  l'égard  des'Rentes  viagères  &  de  Tonti- 
nes ,  comme  elles  s'éteignent  par  le  décès  de  ceux 
fur  la  tête  defquels  elles  font  conftituées  -,  le  nom 
ôc  les  qualités  une  fois  mis  dans  les  Quittances 
du  Trélbr  Royal  &:  dans  les  Contrats  de  confti- 
tutions  ,  ne  peuvent  plus  être  changés  ,  même 
par  des  Actes  de  Notoriété  :  iï  l'on  avoit  la  facilité 
de  le  faire ,  il  pourroit  en  réfulter  des  abus  qu'il 
eit  aifé  de  fentir.  Lors  donc  qu'il  s'efl:  glifle  des 
erreurs  de  noms  dans  les  Quittances  de  finance  & 
dans  les  Contrats ,  la  feule  voie  pour  les  rectifier, 
eft  de  fe  pourvoir  au  Confeil  ,  &  d'obtenir  un 
Arrêt  en  réformation  ,  dont  on  fournira  copie 
au  Payeur.  (  Voyez  Erreurs  de  noms  ). 
, 

(1)  Les  Aftes  de  Notoriété  n'étant  admis  qu'à  défaut  d'Inven* 
taire ,  il  doit  y  être  fait  mention  qu'après  le  décès  du  Rentier,  il 
n'a  point  été  fait  d'Inventaire ,  fans  c^uoi  ils  feront  mis  au  rebut 
par  les  Payeurs, 
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Il  y  a  encore  dirférens  cas  où  les  Actes  de  No- 
toriété' font  admis  -,  comme  lorfqu'un  Rentier, 
pour  juftifier  de  ion  âge,  ne  peut  rapporter  fon 
Lxtrait  Baptiftaire  ,  loit  que  les  Registres  de  la 
ParoifTe  où  il  a  été  baptifé  ayent  été'  incendiés 
ou  perdus. 

La  Déclaration  du  1 9  Avril  1 690  ,  porte  :  »  Que 
^  ceux  qui  ne  pourront  avoir  leurs  Extraits  Bap- 
55  tiftaires  (  par  les  raifons  ci  -  defïus  )  pourront 
»  faire  certifier  leur  âge  ,  pardevant  deux  Nota:- 
j>  res  au  Châtelet  de  Paris ,  ou  pardevant  les  Juges 
»  des  lieux ,  par  deux  Témoins ,  gens  connus  ôc 
»  de  probité  ,  après  toutefois  que  les  Curés  ou 
35  Vicaires  auront  certifié  qu'il  n'y  a  aucun  Re- 
»  giftre  Baptiftaire,  dans  leur  Eglife,  de  l'année 
>■>  de  leur  naiflance  ,  dont  il  fera  fait  mention  dans 
»  lefdits  Certificats  ,  lefquels  vaudront  &  fervi- 
«  ront  comme  auroient  pu  taire  les  Extraits  Bap- 
»  tiftaires. 

Ces  Actes  font  donc  admis  a  défaut  d'Extrait 
Baptiftaire  ,  pour  acquérir  des  Rentes  viagères  : 
lors  même  de  la  création  de  la  Tontine  de 
1734,  le  Confeil  rendit  un  Arrêt  (  3  Nov.  17  3  4-) 
qui  porte  :  »  Que  ceux  qui  île  pourront  rappor- 
»  ter  des  Extraits  Baptiftaires ,  en  la  forme  pref- 
»  crite  par  l'Artice  IX  dudit  Edit ,  feront  admis 
«  à  acquérir  de  ces  Rentes ,  en  juftifiant  de  leurs 
35  noms  8c  âges  ,  par  des  Actes  de  Nororiété 
»  paffés  devant  Notaires  ou  autres  perfonnes  pu- 
»  bliques ,  en  préfence  de  quatre  Témoins  nora- 
îj  blés  tk  domiciliés  es  lieux  où  lefdits  Actes  fe- 
«  ront  paffés ,  qui  attelleront  les  noms ,  furnoms , 
33  âges  ,  qualités  &  demeures  des  perfonnes  fur 
p  la  tête  defquelles  lefdites  Rentes  devront  être 
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»  constituées  :  lefquels  A&es  feront  duement  le'- 
»  galifes  ôc  certifiés  par  les  AmbafTadeurs ,  En- 
»  voyés ,  Réfîdens  ou  Confuls  de  la  Nation  Fran- 
»>  coife  dans  les  Cours  ,  Etats  ou  Villes  étran- 
a>  gères  où  les  Acquéreurs  demeureront  ;  ou,  à 
»>  l?ur  défaut ,  par  les  principaux  Magiftrats  ou 
j'  Juges  des  Villes  &  Lieux  de  la  rélîdence  def- 
»  dits  Acquéreurs.  (  Voyez  Inventaire.  Fartage  ). 
On  croit  devoir  jci  rapporter  quelques  Modè- 
les des  Acles  de  Notoriété  les  plus  ufités  ,  pour 
la  perception  des  Rentes. 


Modèle  d'un  Afte  de  Notoriété,  pour 
fervir  à  conftater  le  nombre  des  hé- 
ritiers d'un  défunt ,  à  défaut  d'Inven- 
taire. 


ARDEVANT >  &C. 

ont  comparu (  Mettre  ici  les  noms  de 

baptême  ôc  de  famille  ,  les  qualités  ôc  le  domi- 
cile des  témoins  certificateurs  ,  au  nombre  de 
deux  au  moins.  ) 

lefquels  ont,  par  ces  préfentes ,  certifié  &  attejlé 
"pour  vérité  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'ils  ont 

parfaitement  connu (  Mettre  ici  les  vrais 

noms  de  baptême  3c  de  famille  du  défunt ,  ou 
de  la  défunte  oc  les  qualités.  ) 

qu'il  efi  décédé  à le fuivant 

qu'il  parcit  par  fon  Extrait  Mortuaire  du  même 
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jour  ,  tiré  des  Rcgiflres  de  la  Paroijfe  ,  (\)  &c. 

qu'après  fon  décès  il  n'a  point  été  fait  d'Inven- 
taire de  fes  Biens  ,  &  qu'il  a  laiffé  pour  fes  feuls 

héritiers (  Mettre  ici  les  vrais  noms 

de  baptême  &  de  famille  de  tous  les  he'ritiers.) 

ce  que  lefdits  Comparans  certifient  véritable  ,  pour 
en  avoir  une  parfaite  connoiffance  ;  dont  Acte, 
Fait,  &c. 


Modèle  d'un  A6t.e  de  Notoriété  ,  lorf- 
que  le  nombre  des  héritiers  n'efl  pas 
conflaté  dans  l'Inventaire. 


£*ARDEVANT,  &c, 

iefquels  pour  fuppléer  à  l'Inventaire  fait  après  le 

décès  de par ou  le   nombre  de 

fes  héritiers  n'efl  pas  conflaté,  ont , par  ces  Pré- 
fentes  ,  certifié  &  atteflé  pour  vérité  à  tous  qu'il 
appartiendra  ,  qu'ils  ont  parfaitement  connu  ledit. 

•       •••••••••••«•••••••« 

&  qu'il  a  laiffé  pour  fes  feuls  héritiers  ,  &c. 


(1)  Les  Notaires  de  Paris  font  ici  mention  du  dépôt  qui  eft  fait 
en  leurs  Etudes  ,  de  l'Extrait  Bapt'.ftaire  qui  refte  ordinairement 
annexé  à  la  minutte  de  l'Afte  de  notoriété  ;  mais  on  ne  rapporte 
ces  modèles  que  pour  les  Provinces. 
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Modèle  d'un  A<fte  de  Notoriété,  à 
l'effet  de  rectifier  une  erreur  faite  aux 
noms  de  baptême  d'un  Rentier  ,  ou 
autre. 


ARDEVANT,  &C* 

lefquels ,  par  ces  Préfentes ,  ont  certifié  &  attejlé 
pour  vérité  à  qui  il  appartiendra  3  qu'ils  connoif- 

fent  parfaitement  N. 

que  c'eft  par  erreur  que  dans  un  Aâle  paffé  3  &c. 

ou  dans  une  Sentence  rendue s  &c il  a 

été  nommé  . fes  véritables  noms 

étant fuivant  fon  Extrait  Baptijlaire  9 

tiré  des  Regijlres  de  la  Paroijfe  de en 

date  du délivré  par 

ce  que  lefdits  Comparans  certifient  véritable  3  comme 
ayant  une  parfaite  connoijfance  9  &c. 

On  croit  inutile  d'obferver  ici,  (  parce  que  tout 
le  monde  doit  le  favoir)  que  tout  Témoin  requis 
pour  certifier  un  fait ,  doit  en  être  inftruit  par- 
faitement-, autrement  il  s'expoferoit  à  rendre  un 


faux  témoignage. 


ACTE 
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ACTE  DE  CÉLÉBRATION 

de    Mariage. 

L'A  c  t  e  de  célébration  de  Mariage ,  tiré  des 
Registres  deftinés  pour  infcrire  les  Mariages 
qui  fe  font  dans  chaque  Eglife  ou  Paroiffe  *  doit 
être  figné  par  le  Curé,  ou  par  le  Vicaire,  ou 
par  le  Dépofitaire  de   ces  Registres. 

On  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes,  les  Actes 
de  célébration   de  Mariage  , 

î°.  Lorfqu'un  mineur  le  marie  ,  à  l'effet  , 
comme  émancipé  par  Mariage  ,  de  toucher  les 
arrérages  de  (es  Rentes  fur  fes  feules  quittances, 
Se  fans  l'intervention  de  fon  tuteur. 

z  ;.  Lorfqu'une  fille  vient  à  fe  marier ,  parce 
qu'alors  prenant  la  qualité  de  femme  ,  il  faut 
qu'elle  en  juftifie,  &qtie  les  quittances  qu'elle  four- 
nir foient  lignées  d'elle  &  de  fon  mari.  Ônobfer- 
vera  cependant  que  le  mari ,  comme  maître  de  là 
communau-é  ,  peut  recevoir  fur  (es  quittances. 
(  Voyez  Communauté  de  biens.  Extraits  Bapt, flair  es.) 


n-oyo-a^— JLAWJ^ 


ALIENA  TION 

Le   mari   ne   peut   aliéner   les  Rentes  de  fâ 
femme ,  fans  fon  confentement  ;   il  ne  peut 
pa,  même  les  obliger  &  hypothéquer. 

Un  tuteur  ne  peut  aliéner  les  Rentes  de  fori 
mineur  ,  fans  y  être  aiuorifé  par  un  Jugement 
pir-iculier  ,  ren  lu  fur  un  avh  de  parens ,  dont 
on 'fournira  copie  aux  Payeurs. 

B 
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APPEL  D'UN  JUGEMENT. 

Lorsqju'on  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes 
copies  des  Jugemens  rendus  par  défaut ,  il 
faut  y  joindre  un  certificat  du  Procureur  ,  por- 
tant qu'il  n'y  a  été  forme  aucune  oppofîtion ,  ÔC 
qu'on  n'en  a  point  interjette'  appel. 


A  P  P  E  L  à  l'HÔT  EL-D  E-  FlLL  E. 

(  Voyez  Payement  des  Rentes.  ) 


ARRERAGES. 

Le  s  Arrérages  des  Rentes ,  font  les  intérêts  * 
ou  revenus  qu'elles  rapportent  annuelle- 
ment. 

«  A  Paris,  les  Arre'rages  d'une  Rente  confti- 
»  tue'e,  font  dûs,  ôc  ils  courent  valablement  ôc 
i>  légitimement ,  dès  l'inftant  de  fa  conftitution  , 
»>  parce  que  le  principal  étant  aliéné,  il  eft  jufte 
»5  qu'il  produife ,  au  profit  du  créancier ,  un  re- 
»y  venu  légitime  ôc  tel  qu'il  eft  permis  de  le  fti- 
»>  puler. 

»  On  ne  doit  pas  faire  de  diftinction ,  fi  la 
»»  caufe  de  la  conftitution  de  la  Rente  provient 
»  de  deniers  prêtés  ôc  fournis  a  Pinftant  de  la 
»  conftitution,  ou  de  l'extinction  d'une  créance 
«  qui  étoit  exigible  lors  de  la  conftitution ,  ÔC 
»  qui  ne  produifoit  point  d'intérêt. 


ARRÉRAGES,  ï* 

»  Là  raifon  eft  ,  que  le  créancier  qui  aban- 
»>  donne  le  droit  qu'il  avoit  de  contraindre  fon 
»  débiteur  au  payement  d'une  Comme  certaine^ 
fe  liquide  ik  exigible  ,  &:  qui  aliène  cette  fom- 
»  me,  eft  regardé  comme  celui  qui,  à  l'inftant 
»>  de  la  constitution  ,  auroit  fourni  des  deniers 
»  pour  acquérir  la  Rente  •,  ce  qui  n'empêche  pas 
>>  que ,  fi  le  créancier  avoit  pour  Ta  créance  exi- 
»  gible  une  hypothèque  plus  ancienne  que  la 
»>  conftitution,  il  ne  puiffe  réferver  ôc  conferver 
»  cette  hypothèque  ».  (  Acte  de  Notoriété  du  Châ- 
telct  de  Paris,  du  6  Octobre  16^.1.)  — 

Les  Arrérages  de  Rentes  conftituées  pour  ar- 
gent prêté,  fe  preicrivent  par  cinq  ans-,  de  ma- 
nière que  le  Créancier  ou  Rentier  ne  peut  de- 
mander à  fon  débiteur  que  les  cinq  dernières 
années ,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  des  pourluites 
pour  le  faire  payer  des  précédens  Arrérages. 
(  Ordonnance  de  1  5  10  9  Art.  7  1.  Ordonnance  d& 

1539.) 

Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  mineurs  j 
les  infenîés ,  les  prodigues  ôc  les  interdits  ,  eri 
faveur  de  celui  qui  doit;  mais  ils  peuvent  répé- 
ter contre  leurs  tuteurs  ou  curateurs  ,  ce  que 
le  défaut  de  pourfuite  leur  fait  perdre. 

Mais  cette  prefcription  de  cinq  années,  n'a  pas 
lieu  pour  les  Rentes  viagères  >  les  Arrérages  de 
ces  fortes  de  Rentes  ne  Te  prefcrivent  que  par 
trente  ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  Rentes 
conftituées  pour  reliant  du  prix  d'un  héritage. 
On  en  adjuge  auffi  29  années  au  créancier  qui 
n'a  pas  fait  fes  diligences.  (  Arrêts  du  Parlement , 
des  13  Juillet  1679  ,&  2.8  Juillet  i7  3°«) 

Bi; 
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A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de 
Paris,  elles  ne  le  prefcrivent  par  aucun  laps  de 
rems  ,  &  lorfque  les  Arrérages  en  ont  été  por- 
tés au  Tréfor  Royal,  faute  d'avoir  e'té  réclamés 
dans  les  délais  fixés  par  les  Réglemens  ,  on  peut 
en  demander  le  remplacement  au  Bureau  des 
Rentes.  (  Voyez  Rem-placement.  ) 

Dans  toute  la  France  ,  jamais  les  Arrérages 
d'une  Rente  conftituée  pour  argent  prêté,  ne 
peuvent  fervir  de  capital  pour  la  création  ou 
conftitution  d'une  nouvelle  Rente ,  de  la  part  de 
celui  qui  les  doit  ',  mais  cela  eft  permis  en  Flan- 
dres &  en  Artois. 

Les  Arrérages  des  Rentes  conftituées,  font  meu- 
bles dans  tout  le  Royaume ,  8c  fe  règlent  par  la 
Loi  du  domicile  du  créancier  ,  foit  pour  la  per- 
ception, foit  pour  la  fuccefïïon. 

Mais  les  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
fe  règlent  pour  la  perception ,  fuivant  la  Coutu- 
me de  cette  Ville  •,  à  l'égard  des  Arrérages  dus  aux 
décès  des  Rentiers ,  ils  fuivent  la  Loi  du  domi- 
cile des  décédés  ,  &  appartiennent  aux  héritiers 
des  meubles,  fuivant  la  Coutume  des  lieux  où 
les  Rentiers  font  décédés.  (  Voyez  Meubles»  ) 

Cependant  il  eft  bon  d'obferver  que  la  Saifie- 
réelle  immobilife  les  Arrérages ,  àk  qu'ils  font 
diftribués  entre  les  créanciers  par  ordre  d'hypo- 
théqué. (  Voyez  Saifie.  ) 
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AVTORISATIO  iV. 

Tous  les  Adtes  qu'une  femme,  en  puiffance 
de  mari ,  paffe  pardevant  Notaires ,  ou  fous 
feing  prive'  ,  font  nuls  de  plein  droit  en  Pays 
Coutumier ,  lorfqu'ils  iont  faits  fans  l'aurorifa- 
tion  expreffe  de  ion  mari  :  elle  ne  peut  s'obli- 
ger, vendre,  alie'ner ,  recevoir,  ni  hypothéquer 
les  Rentes ,  en  quelque  manière  que  ce  ioit ,  fans 
cette  autorifation. 

Pareillement,  une  Procuration,  par  laquelle  le 
mari  permettrait  à  ia  femme  de  s'obliger ,  ven- 
dre alie'ner  ou  hypothe'quer  fes  Rentes  ,  feroit 
de  nul  effet ,  h"  elle  ne  portoit  une  autorifation 
expreffe  de  la  part  du  mari. 

Lorfqu'une  femme  eft  fe'pare'e  d'avec  fon  mari 
par  Juftice  ,  elle  peut  obliger  (es  revenus ,  fans 
î'autoriiation  de  fon  mari  ,  mais  elle  ne  peut 
hypothéquer  fes  immeubles. 

Un  mari  mineur,  peut  autorifer  fa  femme  ma- 
jeure ,  pour  vendre  &c  emprunter. 

Une  femme  ,  même  fépare'e  ,  ne  peut  accepter 
une  donation ,  fans  une  autorifation  expreffe. 

Au  refte ,  les  femmes  marie'es  peuvent,  dans 
prefque  toutes  nos  Coutumes ,  diipofer  de  leurs 
biens  par  dernière  volonté' ,  fans  être  autorife'es 
de  leurs  maris. 

L'autorifation  ge'ne'rale,  efl  celle  que  le  mari 
donne  à  fa  femme  par  le  Contrat  de  mariage  , 
lorfqu'il  y  eft  dit ,  qu'entre  les  futurs  conjoints , 
il  n'y  aura  point  de  communauté'-,  mais  que  cha.~ 
cun  d'eux  jouira  fepare'ment  de  fes  biens. 

B  ii; 


iz  AUTORISATION. 

En  eonfe'quence  de  cette  autorifation  ,  la  fem- 
me peut  feule  ■fcofer  de  Tes  meubles  &  du  re- 
venu de  Tes  immeubles ,  &  recevoir  les  arre'ra- 
fes  de  Tes  Rentes ,  fur  Tes  feules  quittances ,  ou 
ir  celle  des  fondés  de  fa  procuration  ;  mais  elle 
ne  peut  vendre ,  hypothéquer ,  alie'ner ,  ni  faire 
<ks  donations  de  fes  biens  j  il  lui  faut  pour  cela 
une  autorifation  fpéciale. 

Lorfqu'une  femme  eft  autorife'e  par  fon  Con- 
tracl:  de  Mariage,  à  l'effet  de  toucher  feule  ks 
arrérages  de  fes  Rentes ,  elle  doit  en  juftifier  au 
Payeur  ,  en  lui  fournifTant  extrait  de  ce  Con- 
tra:^ Voyez  Femme.  ) 


B. 


BANNIS. 

@-^)  L  importe  de  fçavoir  à  qui  l'on  doit 
/<•&.  j  ^  payer  les   Rentes   des  Bannis  j   on  ne 

ti&  ■•&  M  cro*c  donc   Pas    nors    de  propos   d'en 
^VV?  parler  ici. 

Il  y  a  deux  fortes  de  banniiTemens  ;  le  ban- 
niflcment  à  tems  &  le  banniflfement  à  perpé- 
tuité'. 

Le  banniflement  à.  tems  n'emporte  point  la 
confiscation  des  biens  j  ainfî  les  Bannis  à  tems 
demeurent  toujours  propriétaires  de  leurs  Rentes. 

Ceux  qui  font  bannis  à  perpétuité  font  répu- 
tés morts  civilement ,  &  dans  le  Pays  de  confif- 
cation  ,  leurs  Rentes  font  confifquées  \  ou  elles 
font  tranfmifes  en  la  perfonne  de  leurs  présomp- 
tifs héritiers ,  dans  les  Pays  où  la  confiscation 
n'a  pas  lieu.  Ils  ne  peuvent  efter  en  jugement  * 
ils  font  incapables  de  luccéder ,  de  retrait  lignager  , 
d'autorifer   leurs  femmes,  &c. 

Mais  ,  fi  le  Banni  à  perpétuité  a  obtenu  des 
Lettres  de  rappel ,  &:  qu'elles  foient  entérinées , 
il  eft  remis  dans  tous  (es  droits,  au  préjudice  du 
Confifcataire  ,  pourvu  que  le  Confifcataire  n'ait 
pas ,  avant  l'impétration  defdites  Lettres ,  difpofc 
a  titre  onéreux  des  biens  confifqués. 

B  iii] 
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BATARDS. 

LE  s  Bâtards ,  ou enfans  naturels ,  font  capables 
de  tous  les  effets  civils  j  ils  peuvent  acqué- 
rir  &  pofleder  toutes  fortes  de  biens ,  cV  en  dif- 
pofer  par  Acte  entre-vifs  ,  ou  de  dernière  vo- 
lonté' ,  comme  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage 
légitime  ;  mais  ils  font  incapables  de  toutes  fuc- 
cefîions  ah  intejiat  ,  à  la  réferve  de  celles  de 
leurs  enfans  le'gitimes  &  de  la  fucceffîon  qui 
peut  leur  appartenir  par  la  Loi  Vnde  vir  & 
uxor.  Ainfi  ils  ne  fuccédent  ni  à  leur  père  ni  à 
leur  mère. 

A  l'égard  des  Rentes  cre'e'es  fur  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  ,  les  Bâtards  qui  décèdent  fans 
enfans  légitimes  8c  fans  avoir  difpofé  entre-vifs , 
ou  par  dernière  volonté  de  leurs  biens  ,  n'ont 
point  d'autres  héritiers  que  le  Roi  ,  qui  prend 
leur  fucceflion  par  droit  de  bâtardife  :  en  vertu 
d'une  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine ,  le 
Roi  fe  rend  propriétaire  de  leurs  Rentes  ,  dont 
les  arrérages  font  touchés  fur  les  quittances  du 
Receveur  du  Domaine ,  en  y  Joignant  copie  de 
la  Sentence  qui  adjuge  au  Roi  la  fuccefîîon  par 
droit  de  bâtardife  }  fur  quoi  on  obfervera  que 
les  quittances  du  Receveur  du  Domaine  doivent 
être  contrôlées  par  le  Contrôleur  de  leur  exer- 
cice ,  elles  ne  pafferoient  point  à  la  Chambre 
des.  Comptes  fans  cette  formalité. 


a5 


BENEFICE  D'AGE. 

(  Voyez  Émancipation.  ) 


BENEFICE  D'INVENTAIRE. 

(  Voyez  Lettres  de  Bénéfice  d'Inventaire.  ) 


BENEFICIERS  DECEDES. 

Pa  r  Edits  des  mois  de  Décembre  1^9 1  ,  Août 
1707  &  Juillet  1708  ,  il  fut  créé  des  offices 
d'Economes  fequeftres ,  pour  régir  Se  recevoir  les 
revenus  des  Archevêchés ,  Abbayes  ,  Prieure's  &c 
autre,  Bénéfices  à  la  nomination  du  Roi.  Ces  offi- 
ces furent  fuppnmés  par  autre  Edit  du  mois  de 
Novembre  17 14,  qui  porte,  que  leurs  fonctions 
feront  remplies  par  ceux  que  Sa  Majefté  jugera 
à  propos  de  commettre. 

Trois  motifs  avoient  empêche'  les  Payeurs  des 
Rentes  de  fe  conformer  à  ces  Edits. 

Le  premier  ,  qu'ils  font ,  par  le  titre  de  leurs 
offices ,  fequeftres  &"  dépofitaires  des  arrérages  des 
Rentes. 

Le  fécond  ,  que  lors  de  la  reddition  de  leurs 
comptes, on  faiioit  difficulté  d'allouer  les  quittan- 
ces de  ces  Economes. 

Et  le  troifiéme  ,  qu'il  y  avoit  des  failles  entre 
leurs  mains ,  fur  les  Rentes  appartenantes  aufdits 
Bénéficiers. 


i$    BÉNÉFICIERS  DÉCÉDÉS. 

Mais  le  Confeil  rendit  un  Arrêt  le  deux  Avril 
17  37  ,  revêtu  de  Lettres  Patentes ,  regiftrées  à  la 
Chambre  des  Comptes  le  10  Mai  de  la  même  an- 
née ;  qui  portent:  »  Que  les  Edits  des  mois  de 
»  Décembre  1691,  Août  1707  ,  Juillet  1708, 
»  Novembre  17 14,  &c  ks  Arrêts  rendus  en  con- 
»  féquence ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c 
»  teneur  -,  ce  faifant ,  que  tous  TréToriers ,  Rece- 
«  veurs  8c  Payeurs,  même  les  Payeurs  des  Ren- 
»  tes  de  l'Hôtel-de -Ville  de  Paris,  payeront  es 
»  mains  &c  fur  les  quittances  du  Sieur  Marchai 
»  (1),  Econome  fequeftre  ,  toutes  ks  Rentes 
»  dues  aux  Bénéfices  vacans  à  la  nomination  8c 
»  collation  de  Sa  Majefté ,  tant  pour  ce  qui  en 
«  appartient  aux  fucceifions  des  Bénéficiers  dé- 
«  cédés,  que  pour  le  tems  de  la  Régale  appar 
«  tenant  à  Sa  Majefté ,  enfemble  les  Rentes  con- 
»  ftituées  au  profit  des  Bénéfïciers  décédés ,  non- 
«  obftant  toutes  faifies  &  oppofitions  qui  tien- 
»  dront  es  mains  dudit  Econome ,  pour  fureté 
»  des  réparations  des  Bénéfices  vacans  ;  à  ce  faire 
»  lefdits  Payeurs  contraints ,  quoi  faifant  dé- 
«  chargés. 

L'Arrêt  ajoute  :  »  Que  Sa  Majefté  n'entend 
»  préjudicier  par  icelui  à  la  qualité  de  Sequeftres 
*>  8c  Dépofitaires  des  arrérages  ,  attribuée  aux 
»  Payeurs ,  dans  laquelle  ils  demeureront  con- 
»  fer v es. 

Lorfque  par  l'Extrait  Mortuaire  ,  ou  autre 
pièce  fournie  au  Payeur ,  le  décès  8c   la  qualité 


(1)  Tar  Arrêt  du  Confeil  du  7  Juin  1  76  1  ,  le  Sieur  Louis-Pierre - 
Sebaftienï  Marchai  de  Sainfcy ,  a  été  commis  pour  remplir  feul 
les  fondions  des  Offices  d'Econoraes-Sequeftres. 
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d'un  Eccléfiaftique ,  rcvctu  d'un  Bénéfice  Com- 
mendataire  ou  Confiftorial  ,  à  la  nomination 
du  Roi ,  font  confiâtes ,  le  Payeur  peut  valable- 
blement  refufer  de  payer  à  l'héritier ,  ou  à  l'exé- 
cuteur teftamen taire ,  jufqu'a  ce  qu'on  lui  rap- 
porte le  confentement  des  Economes  fequeftres. 


■WWMUW  UULUL  m  — 1 


BUREAU  CHEZ  LES  PAYEURS 
des   Rentes. 

Les  Payeurs  des  Rentes  tiennent  en  leurs  mai- 
ions  des  Bureaux ,  où  ils  donnent  aux  Ren- 
tiers ,  au  moins  un  jour  de  chaque  femaine ,  les 
éclairciffemens  dont  ils  peuvent  avoir  befoin(i)-, 
fur  quoi  on  obfervera ,  que  les  Rentiers ,  ou  au- 
tres ,  qui  vont  chez  un  Payeur  pour  avoir  quel- 
ques éclaircifTemens  fur  les  Rentes ,  doivent  fe 
munir  des  Contrats  de  conftitutions ,  ou  d'une 
note  qui  contienne  les  noms  fous  lequel  l'appel 
s'en  fait  à  l'Hotel-de- Ville,  ôc  la  date  de  la  cons- 
titution ,  ou  de  l'enregiftrement  au  Bureau  de 
la  Ville ,  s'il  eft  queftion  d'une  Rente  perpé- 
tuelle réduite. 

A  l'égard  des  Tontines ,  outre  les  noms  des 
Rentiers,  ils  doivent  encore  indiquer  au  Payeur, 
la  ClafTe  &z  la  Diviflon ,  fans  quoi  il  ne  pourrait 
trouver  la  partie  fur  fes  Regiftres. 

(1)  Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  ,  du  20  Novembre  1676. 

V8Œ 


28 


©  M  -t-  ®  -f  ^  +©-f  88  -f  ®  -f  ^  © 
C. 


C  AU  SE  S  D  E  RE  BU  T. 

<^C^&£  L  Te  glifle  fouvent  des  erreurs  dans  les 
(m)  J  [(^}  quittances  &  dans  les  pièces  que  les 
gftf|à$§  Rentiers  fourniffent  aux  Payeurs  pour 
recevoir  leurs  Rentes  :  il  arrive  même 
qu'on  ne  leur  fournit  pas  toutes  les  pièces  qui 
leur  font  néceffaires  pour  leur  décharge  -,  alors  le 
Payeur  met  au  bas  de  la  quittance,  ou  fur  une 
feuille  fe'pare'e ,  (es  caufes  de  rebut  „  ou  le  détail 
des  raifons  qu'il  a  de  ne  pouvoir  payer  la  Rente 
en  queftion-,  &  le  jour  de  (es  payemens  à  l'Hô- 
tel-de-Ville ,  il  rend  aux  Rentiers  ces  pie'ces  Se 
quittances,  lors  de  l'appel  des  quittances  au  re- 
but ,  qui  fe  fait  avant  l'appel  des  parties  em- 
ployées. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  25  Avril  1737,  porte  : 
»  Que  dans  le  cas  où  le  Payeur  trouveroit  quelque 
«  défaut  dans  un  Certificat  de  vie  ,  il  fera  tenu 
y>  d'expliquer  ,  par  un  écrit  fîgné  de  lui ,  la  raifon 
j>  pour  laquelle  il  ne  le  croira  pas  conforme  à  ce 
»  qui  eft  preferit  ;  «  ce  qui  peut  s'entendre  de  toute 
caufe  de  rebut.  Le  même  Arrêt  permet ,  »  de  fe 
»  pourvoir  pardevant  les  Prévôt  des  Marchands 
*>  &  Echevins,  fî  l'on  juge  que  la  difficulté  faite 
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n  par   le    Payeur  Toit  mal  fondée  ,  pour  y  être 
«  pourvu  fommairement. 

Les  Actes  qui  viennent  des  Provinces,  renfer- 
ment iouvent  des  vices  dans  la  forme ,  qui  les 
font  mettre  au  rebut  par  les  Payeurs  :  il  arrive 
même  que  les  Notaires  de  Paris  ne  veulent  pas 
les  recevoir ,  lorfqu'on  vient  pour  les  dépofer  dans 
leurs  Etudes.  On  a  cru,  à  ce  fujet,  devoir  rap- 
porter ici  le  difpofitif  d'un  Arrêt  du  Parlement , 
du  4  Septembre  1685,  qui  peut  fervir  de  règle 
pour  tous  les  Notaires  des  Provinces. 

»  La  Cour  a  mis   l'appellation  ,  ôc  ce  dont  a 
»  e'te'  appelle' ,    au   néant  >  e'mandant ,  enjoint  à 
»  l'Appellant  d'être  plus  circonfpect  dans  la  fonc- 
"   tion  de  fa  charge  ;  lui  enjoint  ,  &  à  tous  les 
33  autres  Notaires  du  Bailliage  de  Noyon  ,  de  fe 
3'  conformer  au  ftile  des  Notaires  de  Paris  ,  8c 
»  de  s'en  fervir  en  tout  ce  qui  ne  fera  point  con- 
»  traire  à  la  Coutume  des  lieux.  Enjoint  à  l'Ap- 
33   pellant  d'écrire    les  minuttes   des   Actes   qu'il 
jj  recevra ,  d'une  écriture  aifée  à  lire  ,  &  de  mettre 
»  les  noms  propres  &c  les  fommes  d'un  plus  gros 
»  caractère   que  le  refte  de   l'Acte  :  lui  fait  dé- 
»  fenfe  d'ufer  d'aucunes  abréviations ,  fur  -  tout 
»  à  l'égard  des    fommes   &  des  noms  propres  : 
«  ordonne  qu'il  fera  tenu  de  laifTer  trois  doigts 
»  de  marge   dans  toutes  les  pages  de  (es  minu- 
»  tes  ,  pour  y  ajouter  commodément  les  apoftil- 
33  les  qu'il  conviendra  y  mettre  :  lui  fait  defenfes 
s»  de  faire  aucunes   apoftilles  dans   les  minutes, 
33  comme  auflî  de  raturer  ,  foit  des  lignes  entie- 
33  re;oudes  mots,  que  la  radiation  ou  apoltilles' 
si  ne  foient  approuvées  à  la  marge,  &  l'appro- 
»  bation  lignée  &  paraphée  dans  Pinitant,  des 


}•         CAUSES  DE  REBUT. 

a>  Parties ,  des  Témoins  &  du  Notaire  ',  le  tout  à* 
»>  peine  de  nullité  des  A&es ,  des  dommages  &  in- 
»  térêts  ,  8c  de  cent  livres  d'amendes  :  ordonne 
»  que  les  ratures  feront  faites  par  une  barre  «Se  trait 
s>  de  plume  /impie  ,  paflant  fur  les  mots ,  afin  de 
»  pouvoir  compter  8c  diftinguer  facilement  la 
»>  quantité  des  mots  rayés  ,  à  peine  d'amende 
»  arbitraire  :  lui  fait  défenfe  d'ajouter  quoi  que 
»  ce  foit  à  la  fin  des  Actes  qui  feront  par  lui 
»  pafies  ,  fi  ce  n'eft  à  l'inftant  de  la  pafiation, 
»  8c  qu'en  le  faifant  dans  le  même  inftant  ap- 
»  prouver  8c  parapher  par  les  Parties  8c  Témoins , 
»  8c  par  lui  Notaire,  8c  à  condition  que  ce  qui 
»  fera  ajouté  n'entrera  point  dans  la  fignaturc 
«  des  Parties ,  des  Témoins  8c  Notaires ,  à  peine 
»  de  nullité  des  A6tes  ,  dommages  8c  intérêts 
»  des  parties,  8c  de  cent  livres  d'amende. 

>»  Lui  fait  défenfes ,  fur  les  mêmes  peines ,  de 
»  laiffer  en  blanc ,  dans  quelqu' Aâe  que  ce  foit , 
j>  les  noms  des  Parties  8c  des  Témoins  ,  8c  de 
w  pafîer  aucuns  Aétes  que  le  Témoins  ne  foient 
»  préfens  (i),  fous  les  mêmes  peines  •,  comme 
»  auiîî  de  ligner  aucuns  Aétes ,  qu'ils  ne  foient 
»  auparavant  fignés  des  Parties  8c  des  Témoins  : 
3j  lui  enjoint  de  faire  figner,  tant  les  Parties  que 
»  les  Témoins ,  à  l'inftant  de  la  paflation  des  Ac- 
«  tes ,  ou  d'expliquer  Ci  les  Parties  rie  fçavent  point 
n  fiçmer  ou  s'ils  feavent  figner  ,  8c  nommer  la 
P  caufe  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  figner. 

»   Lui  enjoint  d'inférer  dans  tous  les  A£kes ,  les 


(i)  Tout  le  monde  fçait  que  tout  Afte  doit  être  ligne'  par  dei<r 
Notaires,  ou  par  un  Notaire  &  deux  Témoins ,  appelle  pour  cette 
lailbn  j    Témoins  iaftr.imcijt^iris. 
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»  dates  des  années  ,  du  jour  6c  du  mois  *,  s'ils 
»  ont  été  pafles  devant  ou  après  midi  •>  fi  les 
»>  Parties  ne  fçavent  ligner  &  qu'ils  faflfent  des 
»  marques ,  il  en  fera  fait  mention  par  les  No- 
»  taires ,  en  préfence  des  Témoins  injlmmentai- 
«  res ,  lorfque  l'une  des  Parties  ne  fçaura  ou  ne 
3'  pourra  ligner. 

»  Entre  ceux  qui  feront  appelles  pour  être  pré- 
»  fens  dans  l'Acte ,  il  y  en  aura  au  moins  un 
»  qui  kache  ligner  &c  qui  ligne  actuellement ,  à 
"  peine  de  nullité'  ,  dommages,  ôc  intérêts  des 
»  Parties  ,  &  de  cent  livres  d'amendes. 

»  Lui  fait  défenles  de  faire  ligner  ancun  Acte 
n  aux  Parties  ou  aux  Témoins  ,  fans  leur  en 
»  avoir  fait  la  lecture  ,  à  peine  de  cent  livres 
»  d'amendes. 

»  Lui  fait  de'fenfes  ,  fous  les  mêmes  peines, 
»  d'employer  (es  enfans  ou  domeltiques  pour  Té- 
n  moins  dans  les  Actes  qu'il  recevra  ,  &  de  ne 
»  délivrer  aucune  groffe  ni  expédition  des  Actes, 
»>  fans  l'écrire  &  en  faire  mention  à  l'inftant  fur 
»»  la  minute  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amendes , 
35   &  de  répondre  des  dommages  &C  intérêts. 

»  Lui  enjoint  d'employer  dans  les  Actes ,  la 
«  demeure  des  Parties  contractantes ,  &  d'écrire 
»  les  minutes  des  Actes  qu'il  recevra  tout  de 
ï>  fuite  dans  (es  regiitres ,  fans  laifler  aucuns  blancs. 

On  prie  Meilleurs  les  Notaires  des  Provinces, 
de  fe  conformer  à  ce  qui  eft  preferit  par  cet  Arrêt, 
au  fujet  des  ratures  ,  apoitilles ,  blancs ,  fîgnatu- 
res,  témoins,  &c.  en  ce  qui  concerne  les  Actes 
qu'ils  envoient  à  Paris  pour  fervir  au  payement 
des  Rentes  y  6>c  de  ne  point  expofer  les  Rentiers 
à  des  caufes  de  rebut  de  la  part  des  Payeurs,  «jui 
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ne  les  font  que  maigre'  eux ,  Se  dans  la  feule  vue 
de  fe  procurer  leur  décharge  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Les  Notaires  des  Provinces  devroient  auflî  avoir 
attention  de  faire  ligner  aux  Parties  leurs  vrais 
noms  de  famille  ,  &  non  pas  feulement  leurs 
noms  de  terre  :  l'expe'rience  confirme ,  que  fou- 
vent  des  Aétes  font  rebute's  par  les  Payeurs ,  faute 
d'avoir  été  lignés  des  vrais  noms  des  Parties. 


CERTIFICAT  DE  VIE. 

Le  Certificat  de  vie  eft  un  Aclre ,  par  lequel  le 
Juge  ordinaire  de  la  ré/îdence  d'un  Rentier , 
ou  toute  autre  perfonne  autorifée  par  les  Régle- 
mens ,  attelle  l'exiftence  de  ce  Rentier  ,  pour  l'a- 
voir vu  &  lui  avoir  parlé  dans  le  jour. 

Ce  Certificat  eft  abfolument  nécefîaire  aux 
Rentiers  des  Provinces  ,  ou  re'fidens  hors  du 
Royaume,  pour  être  payés  des  arrérages  de  leurs 
Rentes  viagères  &c  de  Tontine. 

Le  précis  des  Réglemens  qu'on  va  rapporter  , 
fera  connoître  la  forme  dans  laquelle  ces  Certi- 
ficats doivent  être  fournis  aux  Payeurs. 

L'Edit  d'Août  1693  &  autres  fubfequejis,  qui 
portent  création  de  Rentes  purement  viagères  , 
&  ceux  des  mois  de  Novembre  1733  ,  Août 
1734  &  autres,  portant  établifTement  des  Ton- 
tines ,  ordonnent  :  »  Que  les  Rentiers  qui  demeu- 
s>  reront  dans  les  Provinces,  pourront  faire  re.ee- 
»  voir  les  arrérages  de  leurs  Rentes ,  fur  des  pro- 
«  curations  en  bonne  forme  ,  paiTées  devant 
v  Notaires  de  légalifées  par  le  Juge  ordinaire  du 

lieu 
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>>  lieu  de  la  réfidence  des  Notaires ,  qui  certifiera 
*•>  au  pied  des  procurations ,  la  vie  des  Rentiers  ;  &C 
j>  que  ceux  qui  demeureront  hors  du  Royaume, 
»  feront  tenus  de  rapporter  des  Certificats  de 
»  viz^pajfés  devant  Notaires  .,  ou  autres  perfon- 
»  nés  publiques ,  en  préfencc  de  deux  Témoins  (  1) , 
a  qui  attelleront  avoir  vu  dans  le  jour  &  parlé 
3>  aux  Rentiers*,  le  tout  légalité  par  les  AmbaiTa- 
»  deurs ,  Envoyés  ou  Conluls  de  la  Nation  Fran- 
«  çoife  dans  les  Cours  Etrangères  où  ils  feront 
»  leur  réiîdence ,  ou  à  leur  défaut  »  (  aux  termes 
de  l'Arrêt  du  Conleil  du  3  Novembre  1734.  ) 
•»  par  les  principaux  Magiftrats  ou  Juges  des 
»   lieux  de  leur  relidence. 

Et  néanmoins,  pour  plus  grande  facilité,  lorf- 
que  les  Rentiers  ieront  connus  perfonnellemenr. 
des  Ambafïadeurs ,  Envoyés ,  Refidens  ou  Con- 
fuis,  l'Arrêt  du  Confeil  du  23  Avril  1737  ,  or- 
donne :  >>  Que  leur  iimple  Certificat,  portant  qu'ils 
»>  auront  une  parfaite  connoifTance  de  l'exiftencc 
»  des  Rentiers ,  pour  les  avoir  vu  &  leur  avoir  parlé 
»  dans  le  jour ,  lufHra  fans  l'intervention  d'aucune 
»  autre  perionne  >  lequel  Certificat  de  vie  fera 
»  mention  du  domicile  &:  des  qualités  du  Pro- 
»  priétaire  de  la  Rente ,  8c  de  celui  fur  la  tête 
»>  duquel  elle  fera  conftituée. 


(1)  Il  y  a  un  Arrêt  du  i  5  Janvier  1716,  qui  ,  avec  et,  deux 
Témoins  certificcteurs  ,  exige  encore  la  prefence  du  Juge  chez  le 
Notaire,  pour  attelter  la  vie  du  Rentier ,  conjointement  avec  eux  i 
mais  les  R;glemens  poftjrieurs  n'exigent  point  cette  formalité  , 
qui  ne  pouvoit  avoir  lieu  :  d'autant  qu'on  peut  requérir  un  Juge 
de  Iégaliler  un  Certificat  de  vie  ;  mais  on  ne  peut  exiger  de  lui 
qu'il  le  tianfporte  chç*  un  Notaire ,  pour  y  certifier  de  la  vie  d'un 
Rentier, 

c 
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A  l'égard  des  Rentiers  fervant  dans  les  Troupes 
de  Sa  Majefté ,  ils  ne  pouvoient  fatisfaire  aux 
formalités  prefcrites  par  les  Réglemens  qu'on 
vient  de  citer  ,  qu'en  prenant  des  Certificats  de 
vie  des  Prévôts  e'tablis  à  la  iuite  des  Armées  ;  ce 
qui  devenoit  très-difficile ,  Ôc  même  fujet  à  des 
frais  affez  considérables  pour  ceux  des  Officiers 
que  les  conjonctures  différentes  du  fervice  fépa- 
roient  des  corps  principaux  des  Armées  où  les 
Prévôts  réfident  ;  en  forte  que  le  Confeil  a  cru 
devoir  ordonner  ,  par  fon  Arrêt  du  19  Septembre 
1734  :  «Que  tous  Sujets  ou  Etrangers,  fervant 
»>  dans  les  Troupes ,  Acquéreurs  de  Rentes  via- 
«  gères ,  en  pourroient  recevoir  les  arrérages  fur 
«  des  Certificats  de  vie ,  délivrés  fans  frais  par 
«  les  Commiffaires  des  Guerres ,  lefquels  attefte- 
»>  ront  qu'un  tel ,  fervant  actuellement  dans  une 
«  telle  Troupe  ,  étoit  vivant  un  tel  jour ,  pour 
»>  l'avoir  pafîé  en  revue  ledit  jour  ;  dans  lefquels 
a>  Certificats  feront  inférés  les  noms  de  Baptême 
j>  &  le  grade  de  chaque  Particulier. 


OBSER  V  AT  IONS 
Jîir  les  Certificats  de  vie. 

Si  l'on  fait  attention  qu'en  rapportant  par  les 
fondés  de  procurations  des  Rentiers  abfens , 
ou  par  ceux  qui  ont  droit  de  jouir  fur  leurs  tê- 
tes y  les  Certificats  de  vie  de  ces  Rentiers  avec 
les  quittances  de  leurs  Rentes ,  on  ne  peut  leur 
£efufer  le  payement  des  arrérages  qui  en  fonc 
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«Jus  ;  il  fera  aifé  de  concevoir  combien  il  eft 
effentiel  de  s'affurer  de  l'exiftence  de  ces  Ren- 
tiers i  8c ,  pour  cet  effet  ,  de  n'admettre  aucun 
Certificat  de  vie,  qu'il  ne  foit  conforme  à  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  Réglemens  qu'on  vient  de 
citer,  8c  d'après  lefquels  on  fera  les  obferya- 
tions  fuivantes. 

Certificats  de  vie  des  Provinces. 

Les  Juges  ordinaires  des  lieux  de  la  réfidence 
*les  Rentiers ,  les  Juges  qui  ont  le  pouvoir  de  lé" 
galifer  les  Actes  panes  dans  les  Provinces ,  ont 
ieuls  droit  de  donner  les  Certificats  de  vie  ;  les 
Officiers  des  autres  Jurifdiclions  ne  peuvent  le 
faire  qtfen  l'abfence  des  Juges  ordinaires  ;  8c  il 
faut  qu'il  foit  fait  mention  de  cette  abfence  dans 
le  Certificat  de  vie. 

Il  eft  cependant  établi ,  d'ufage  immémorial  , 
qu'on  a  paffé  les  Certificats  de  vie  donnés  par 
les  Officiers  de  laCour  des  Monnoyes  de  Lyon  ; 
attendu  que  la  SénéchaufTée  8c  le  Siège  Préfîdia! 
y  font  réunis.  On  peut  ,  par  la  même  raifon  , 
paffer  les  Certificats  donnés  par  les  Prélidens  des 
Parlemens  ou  Confeils  Souverains ,  comme  étant 
Juges  Civils  &  Royaux. 

On  admet  auffi  les  Certificats  de  vie  donnés 
par  les  Lieutenans  Particuliers  en  la  même  qua- 
lité de  Juges  Royaux. 

Un  Procureur  F  if  cal ,  même  un  Procureur  du 
Roi ,  de  quelque  Jurifdi&ion  que  ce  foit ,  ne  peut 
donner  un  Certificat  de  vie  qu'en  l'abfence  de  tous 
les  Juges  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  Juge ,  8c  que  cette 
/acuité  appartient  aux  feuls  Juges. 

Ci) 
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Le  Certificat  d'un  Curé  (i)  ne  peut  valoir,  k 
moins  qu'il  ne  foit  légalifé  par  le  Juge  ordinaire 
du  lieu  le  plus  prochain  ;  encore  faut  -  il  que 
cette  ltgaliiation  faffe  mention  en  termes  pofî- 
tifs  de  i'exiftence  du  Rentier  }  fans  quoi  ce  Cer- 
tificat ne  feroit  pas  valable. 

Il  eft  aura"  néceffaire  pour  la  validité  de  tout 
Certificat  de  vie ,  qu'il  contienne ,  non-feule- 
ment les  vrais  noms  de  Baptême  8c  de  Famille 
du  Rentier ,  mais  encore  (es  qualités  &c  fon  do- 
micile ,  8c  qu'il  y  foit  fait  mention  que  le  Ren- 
tier s'en:  préfenté  devant  le  Juge  le  même  jour. 

Certificats  de  vie  des  Pays  Etrangers. 

Lorfqu'un  Rentier  eft  connu  perfonnellement 
de  l'Ambaffadeur  ,  Réfident  ou  Conful  de  la 
Nation  Françoife  dans  la  Ville  où  il  fait  fa 
réfidence  -,  le  feul  Certificat  de  cet  Ambaffadeur 
fuffit  ,  fans  l'intervention  de  toute  autre  perfon- 
ne  ;  mais  lorfqu'il  n'en  eft  point  connu ,  il  doit 
fe  préfenter  chez  un  Notaire  avec  deux  Té- 
moins ,  à  l'effet  de  faire  certifier  fon  exiftencei 
8c  l'A&e  ,  fîgné  du  Notaire  8c  des  Témoins ,  doit 
être  légalifé  par  un  Ambaffadeur  ,  Réfident  ou 
Conful. 

Mais ,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucune  per- 
fonne  chargée  des  Affaires  de  France  dans  la  Ville 
où  le  Rentier  demeure ,  cet  A&e  doit  être  léga- 


(i)  Cette  obfervation  eft  relative  à  l'ufage  où  font  quelques 
Rentiers  demeur.ins  dans  les  Villages ,  d'envoyer  des  Certificats 
de  vie,  donnés  par  leurs  Cnres  &  khalifes  par  le  Juge  du  Bourg 
le  plus  prochain  :  ces  Certificats  ne  font  valables  qu'autant  que 
le  Juge  lui-même  a  certifie  I'exiftence  du  Rentier, 


CERTIFICAT  DE  VIE.  37 
lifé  par  les  Magiltrats  de  cette  Ville  ,  qui  décla- 
reront ,  qu'il  n'y  a  aucun  Minijlre  do  France  dans 
la  Ville  en  queftion  j  &  cette  légalisation  doit 
être  revêtue  du  fceau  de  la  même  Ville  &  de 
tout  ce  qui  peut  fervir  à  en  conftater  l'authen- 
ticité (1). 

Certificats  de  vie  des  Militaires. 

Aux  termes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Sep- 
tembre 1734,  déjà  cité,  les  Prévôts  établis  à 
la  fuite  des  Armées  ,  &c  les  Commilîaires  des 
Guerres ,  ont  feuls  droit  de  certifier  l'exiftence 
des  Rentiers  au  fervice  de  Sa  Majefté  -,  cependant > 
on  reçoit  auflî  les  Certificats  palîés ,  en  préfence 
de  Témoins,  devant  le  Greffier  de  l'Armée,  fai- 
fant  les  fonctions  de  Notaires  ,  &c  légalifés  par 
le  Grand  Prévôt. 

A  l'éçrard  des  Rentiers  en  çarnifon  dans  les  Pla- 
ces  conquifes ,  même  dans  les  autres  Places  du 
Royaume,  on  eftimeroit  que  le  Certificat  de  l'Etat 
major  de  la  Place  pourroit  être  admis ,  8c  paroî- 
troit  même  plus  fur  que  le  Certificat  des  Juges 
des  lieux  ,  même  que  celui  des  CommilTaires  des 
Guerres ,  qui  ne  eonnoifïent  en  aucune  lorte  ces 
Rentiers ,  (ur-tout  à  l'égard  des  (impies  Soldats, 
qui  portent  ordinairement  des  noms  de  guerre  , 
différens  de  ceux  de  leurs  familles  ,  ôc  que  les 
Officiers  de  l'Etat   major   font  plus  à  portée  de 

(1)  Les  fleurs  Gérard  ôc  Jofué  Van-Neck  oc  Compagnie,  Né-, 
cocians  a  Londres  ,  ont  été  autorités  a  certifier  ,  pendrait  la  guerre 
préfente  ,  de  l'exiftence  des  Rentiers  reiidans  a  Londres  ,  ian» 
l'intervention  d'aucun  Notaire  ou  Juge. 

C  ii] 


3?        CERTIFICAT  DE  VIE. 

connoître  par  leurs  vrais  noms ,  furnoms  Se  qua- 
lités ,  en  le  faifant  repreYenter  les  Regiftres  des 
Compagnies  où  ils  fervent  :  mais  comme  les  Ré- 
glemens  n'ont  fait  aucune  diftincrion  à  cet  égard  , 
on  ne  peut  admettre  aucun  Certificat  de  vie  pour 
les  Militaires ,  que  dans  la  forme  ci-deffus  expli- 
quée. 

On  croit  devoir  rapporter  ici  des  Modèles  de 
Certificats  de  vie  ,  tant  des  Provinces  que  des 
Pays  Etrangers. 


MODELE  D'UN  CERTIFICAT  DE  VIE 
de  Province. 


AT 


OU  S  Guillaume  de  Paul  ,  Confeiller  du 
Roi ,  Lieutenant  Général  Civil  au  Siège  <S» 
Séné  chauffée  de  cette  Ville  de  Marfeille,  certifions 
&  attefions  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  demoi- 
selle Anne-Elifabeth  de  Gantel  Guitton,  fille  ma- 
jeure de  Meffire  Nicolas  de  Gantel  Guitton,  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Meqargues  ,  de  cette  Ville  ,  y 
demeurant ,  rue  de  N o ailles  3  che%  ledit  fieur  leur 
père  ,  Paroijfe  faint  Martin  ,  eft  actuellement  en 
vie,  pour  s'être  préfentée  aujourd'hui  devant  nous  ,- 
en  fin  de  quoi  nous  avons  Jigné  le  préfent  3  contre- 
Jigné  par  Me  Varages  3  Greffier  en  chef. 

A  Marfeille  s  le  5  Janvier  1761* 

Signés,  DE  PAVl,&  VARAGES. 
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des  Pays  Etrangers. 

T  'A  N  milfept  cent  foixante-un ,  le  -premier  Jan- 
M-j  vier  ,  pardevant  le  Notaire  public  juré  à  Ge- 
nève ,  foujjigné  ,  ont  comparu  en  personne  Jieurs 
Jean-Antoine  Fabri,  Citoyen  ,  &  Heôlor  Tournier  , 
Bourgeois  de  cette  Ville,  y  demcurans  ,  Témoins 
digîics  de  foi  ,  le/quels  ont  certifié  connoître  par- 
faitement Jieur  Léonard  Fatio  ,fils  de  Noble  Fran- 
çois Fatio  ,  Citoyen  de  Genève ,  y  demeurant  en 
la  grande  rue  ,  Paroiffe  de  Saint  Pierre  ,  &fçavoir 
qu'il  efi  en  vie  ,  pour  l'avoir  vu  &  lui  avoir  parlé 
dans  le  jour;  ce  que  moi.  Notaire,  certifie  aujji 
véritable ,  dont  Aôle  ;  6*  lefdits  Témoins  ont  Jigné 
avec  moi,  Notaire. 

Signé,  J.  A.  F  ABRI,   F.  T  OURNIERy 

&  Choisi,  Notaire. 

Nous ,  Syndics  &  Confeil  de  la  Ville  &  Répu- 
hlique  de  Genève  ,  certifions  à  tous  qu'il  appartien- 
dra ,  que  Mc  Jean-Louis  Choifi  ,  qui  a  reçu  &  Jigné 
ÏA6ie  ci-dtffus  ,  efi  Notaire  public  juré  de  cette 
Ville  ,  à  la  Jignature  duquel  foi  doit  être  ajoutée 
en  jugement  &  dehors.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
donné  les  préfentes  ,  fous  notre  fceau  &  feing  de 
notre  Secrétaire  ,  ce  premier  Janvier  1761. 

Signé  dudit  Secrétaire  ,  &  fcellé. 

Etienne-Jean  de  Montpcroux ,  Réfident  à  Ge~ 
neve  pour  le  Roi.  Je  certifie  à  tous  qu'il  appar- 
tiendra, que  le  Certificat  ci-dejfus  eji  bienjignê 

C  iiij 
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par  le  Secrétaire  d'Etat  de  cette  Ville  3  &  /celle- 
du  fceau  de  la  République.  En  foi  de  quoi  j'ai 
donné  mon  préfent  Certificat  ,  que  foi  Jigné  & 
cacheté  de  mon  cachet.  A  Genève  ,  ce  premier 
Janvier.  1761.       Signé,  DE  MONTPEROVX. 


Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Ambafladeur ,  ou  autre 
perfonne  chargée  des  Affaires  de  France  dans  le 
lieu  où  fe  fait  le  Certificat  de  vie ,  il  fufrlt  qu'il 
foit  légalifé  par  les  Magiftrats  ,  en  y  ajoutant  ce 
qui  fuit  ; 


Certifions  en  outre  ,  qu'il  n'y  a  dans  cette  Ville 
aucun  Ambajjadeur  ,  Réfident  ,  ou  autre  chargé 
des  Affaires  du  Royaume  de  France. 

Tout  Certificat  de  vie  ,  avant  d'être  fourni  au 
Payeur ,  doit  être  certifie'  ve'ritable  par  ceux  qui 
ont  droit  de  jouir ,  ou  par  leurs  fonde's  de  pro- 
curations ,  &  figné  ,  tant  par  eux  que  par  les 
Notaires  qui  ont  paffé  les  quittances. 
*  On  terminera  cet  article  par  quelques  obfer- 
vations  ,  trop  effentielles  pour  être  paffées  fous 
fîlence. 

La  première,  que,  par  l'Article  I  X  de  la  Dé- 
claration  du  2.7  Décembre  1717,  il  eft  enjoint 
aux  Ambaffadeurs  ,  Envoyés ,  Réfldens  ou  Con- 
fiais de  la  Nation  Françoife  dans  les  Cours  Etran- 
gères ,  où  il  y  a  des  Rentiers  viagers ,  comme 
aufîî  aux  Juges  ordinaires  des  Villes  &  autres 
lieux  du  Royaume  ,  de  prendre  ,  avant  que  de 
jigner  les  Certificats  de  vie  des  Rentiers  }  tous  les 
éclair ciffemens  nécejfaires. 

X-a  féconde,  a  pour  objet  le  défaut  de  forma* 
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lites  ou  autres  qui  peuvent  Te  rencontrer  dans 
ces  Actes ,  8c  qui  obligent  les  Payeurs  de  les 
mettre  au  reluit.  Dans  ce  cas ,  l'Arrêt  du  Con- 
feil  ,  du  2.3  Avril  1737  ,  déjà  cité  ,  ordonne  : 
»  Que  le  Payeur  fera  tenu  d'expliquer,  par  un 
«  écrit  iîgné  de  lui ,  la  raifon  pour  laquelle  il  ne 
»  le  croira  pas  conforme  à  ce  qui  eft  preferit  : 
»  fait  défenfes  à.  toutes  perfonnes  chargées  de 
»  recevoir  les  Rentes  des  Etrangers ,  de  renvoyer 
»  autrement  aucuns  Certificats  de  vie ,  Se  leur 
»  permet  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Prévôt 
»  des  Marchands  de  Echevins  ,  s'ils  jugent  la 
»  difficulté  faite  par  le  Payeur,  mal  fondée,  pour 
»  y  être  pourvu  lommairemenr. 

Troiliémement  ,  qu'il  feroit  bien  à  fouhaiter 
pour  l'utilité  du  Roi  &c  celle  des  Actionnaires  des 
Tontines ,  que  l'on  pût  faire  ordonner ,  que  les 
Certificats  de  vie  fiffent  mention  de  l'âge  à  peu  près 
des  Rentiers,  afin  d'éviter  ce  qui  eft  àéjl  arrivé 
plulieurs  fois ,  fur-tout  à  l'égard  des  Pays  étran- 
gers ,  où  louvent  les  enfans  portent  les  mêmes 
noms  de  baptême  que  tous  leurs  afeendans  ,  ce 
qui  fait  confufion  de  perfonnes ,  &  pourroit  éter- 
niier  les  Rentes  dans  leurs  familles ,  au  préjudice 
du  Roi  &c  des  Actionnaires  des  Tontines. 


Lia^-*  :  TU..~'J  Jft  -rMl  VHminZJCl.iL 


CLASSES. 

ous  les  Edits  de  création  des  Tontines ,& 
quelques-uns  des  Edits  portant  établiflement 
des  Rentes  purement  viagères  ,  ont  partagé  les 
Acquéreurs  en  différentes  Claffes  de  cinq  ans  en 
cinq  ans ,  ou  de  dix  ans  en  dix  ans. 


T 
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Pour  donner  une  ide'e  jufte  de  ces  Clafles ,  on 
rapportera  les  difpofitions  de  quelques  Edits  de 
création. 

Celui  de  la  première  Tontine  ,  du  mois  de 
Novembre  1689  ,  porte ,  que  pour  e'tablir  un  or- 
dre plus  naturel  &  plus  jufte  parmi  ceux  qui  vou- 
dront acquérir  de  ces  Rentes ,  &c  faire  enforte  que 
chacun  fe  trouve  affocié  avec  des  perfonnes  à  peu 
près  de  fon  âge ,  tous  les  Rentiers  feront  partagés 
en  quatorze  ClafTes  j  la  première ,  des  enfans  juf- 
qu'à Page  de  cinq  ans  accomplis*  la  deuxième, 
depu's  cinq  ans  jufqu'à  dix ,  &c  ainfi  de  cinq  ans 
en  cinq  ans ,  Jufqu'à  la  quatorzième  &  dernière 
ClarTe,  qui  fut  compofée  des  Rentiers  de  foixante- 
cinq  ans  jufqu'à  foixante-  dix  &  au-defïus,  ôc 
chaque  ClafTe  eut  un  denier  différent  ,  propor- 
tionné à  l'âge  des  Acquéreurs. 

Tout  Acquéreur  de  Rentes  Tontines  ou  pure- 
ment Viagères,  partagées  en  Clafles ,  doit  jufti- 
fïer  de  fon  âge  par  fon  Extrait  Baptiftaire  ou  Acte 
equipollent ,  aux  termes  des  Edits  de  création. 

Ces  Edits  ,  &  notamment  celui  du  mois  de 
Novembre  1744,  portent  de  plus  :  »  Que  s'il 
53  arrivoit  que  quelqu'un  des  Acquéreurs  fe  fit 
5'  comprendre  fur  un  faux  Baptiftaire  ou  Acte 
3>  equipollent ,  ou  par  une  fuppofîtion  de  nom , 
»  dans  une  ClarTe  plus  avancée  en  âge  que  celle 
■»  où  il  doit  être,  les  Rentes  purement  viagères 
s>  qui  lui  auront  été  conftituées,  feront  éteintes 
s?  au  profit  de  Sa  Majefté  ;  8c  quant  aux  Rentes 
»  de  Tontines  ,  elles  appartiendront  ,  par  droit 
j>  d'accroifTement ,  aux  autres  Rentiers  de  la  fub- 
33  divifion  de  la  ClarTe  où  il  aura  été  employé  ; 
33  &  même  il  fera  procédé  contre  lui  ,  comme 
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s>  faufîaire,  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances: 
»  permis  néantmoins  aux  Acquéreurs,  de  faire 
»  reformer ,  lors  de  la  pafTation  des  Contrats , 
»  les  erreurs  qui  pourroient  s'être  gliiîées  à  ce 
»  fujet  dans  les  quittances  du  Garde  du  Tréfor 
»  Royal. 

Mais,  s'il  eft  défendu  aux  Rentiers  de  fe  faire 
comprendre  dans  les  ClafTes  plus  avancées  en 
âge  que  celles  où  ils  doivent  être ,  il  leur  eft  per- 
mis de  choiiîr  une  ClalTe  au-delTous  de  leur  âge; 
i'Edit  de  1693  leur  donne  cette  faculté',  &  il  y 
a  eu  quelques  exemples  de  particuliers ,  déjà  avan- 
cés  en  âge,  qui,  en  mettant  à  la  Tontine,  ont 

Î>référé  à  leurs  ClafTes  celle  des  enfans  naiflans , 
'expérience  ayant  fait  connoitre  qu'il  en  meurt 
beaucoup  avant  qu'ils  ayant  atteint  feulement 
l'âge  de  puberté  ,  ce  qui  donne ,  en  peu  de  tems , 
à  ceux  qui  leur  furvivent ,  un  accroiflement  aflez 
avantageux.  (  Voyez  Tontines.  ) 

Il  s'enfuit  des  difpofitions  des  Edits  ci-defTus 
cités ,  qu'un  Rentier  doit  être  payé  de  fa  Rente 
quand  il  a  juftifié  qu'il  a  l'âge  funSfant  pour  en- 
trer dans  la  Clafîe  qui  lui  eft  naturelle  :  cela  vient 
d'être  jugé  au  Bureau  de  la  Ville  ,  à  l'occafion 
d'une  caufe  de  rebut  faite  par  un  Payeur  de  la 
dixième  Tontine,  qui  exigeoit  que  les  Quittances 
de  finances  &  les  Contrats  fuftent  réformés  ,  par- 
ce qu'ils  n'exprimoient  pas  l'âge  jufte  des  Ren- 
tiers ,  conformément  à  leurs  Extraits  Baptiftai- 
res  ,  quoiqu'ils  fufifent  placés  dans  leur  Claftc 
naturelle. 
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COMMUNAUTE  DE  BIENS. 

LA  Communauté  de  biens  entre  conjoints  par 
Mariage  ,  étant  un  des  articles  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  fuivant  laquelle  les  Rentes  de  l'Hôtel- 
de-Ville  font  administrées  -,  on  a  cru  devoir  rap- 
porter ici  fuccinétement  quelques  principes  gé- 
néraux qui  regardent  cette  Communauté. 

Dans  les  Pays  Coutumiers ,  quoique  la  Com- 
munauté ait  lieu  8c  s'acquierre  par  la  feule  célé- 
bration de  Mariage ,  fans  Stipulation  ;  on  peur 
néanmoins  Stipuler  qu'elle  n'aura  pas  lieu.  Tous 
les  effets  mobiliers  &  tous  les  conquêts  immeu- 
bles ,  faits  pendant  le  Mariage ,  tombent  dans  la 
Communauté  ,  s'il  n'y  a  convention  contraire 
portée  par  le  Contrat. 

Les  immeubles  qu'un  des  conjoints  acquiert 
en  ligne  directe  pendant  le  Mariage  par  fuccef- 
iion  ,  donation ,  ou  autrement ,  n'entrent  point 
en  Communauté ,  non  plus  que  les  immeubles 
qui  leur  écheent  à  titre  de  fuccelîîon  en  ligne 
collatérale. 

Le  mari  eft  maître  de  la  Communauté  ,  il 
peut  en  cette  qualité  intenter  feul  toutes  actions 
mobiliaires  Se  poffeflbires  pour  raifon  de  ce  qui 
ia  compofe  ,  &:  difpofer  de  tous  les  effets  de  la 
Communauté.  Il  a  aufli  le  droit  de  toucher  feul 
les  arrérages  des  Rentes  appartenantes  à  fa  fem- 
me ,  en  juftifiant  feulement  de  la  célébration  de 
fon  Mariaçe. 

Mais  s'il  a  été  Stipulé  par  le  Contrat  de  Ma- 
riage qu'il  n'y  auroit  point  de  Communauté  en-; 
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tre  les  conjoints ,  la  femme  touche  feule  fur  (es 
quittances  les  revenus  de  (es  Rentes ,  en  four- 
niiTant  au  Payeur  un  extrait  de  fon  Contrat  de 
Mariage. 

La  Communauté  ,  après  la  mort  d'un  des 
conjoints  ,  peut  être  continuée  entre  le  furvf- 
vant  &  {es  enfans  mineurs ,  faute  d'avoir  fait 
bon  &  loyal  inventaire  ,  ou  de  l'avoir  fait  clore 
dans  le  tems  porté  par  la  Coutume. 

Après  que  par  le  décès  d'un  des  conjoints  la 
Communauté  eft  difloute  ,  les  biens  de  la  Com- 
munauté fe  partagent  par  moitié  par  le  furvi- 
vant  &  les  héritiers  du  prédécédé. 

Il  eft  loilîble  à  la  femme,  ou  à  (es  héritiers, 
de  renoncer  à  la  Communauté. 

Au  moyen  de  cette  renonciation  que  la  femme 
fait  au  Greffe  ,  ou  par  un  Acte  devant  Notaires , 
elle  n'eft  point  tenue  des  dettes  de  la  Commu- 
nauté. 

Dans  le  cas  de  renonciation  de  la  femme , 
ou  des  héritiers  de  la  femme  à  la  Communauté, 
il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  copie  des  Actes* 
qui  auront  été  faits  en  conféquence. 

Après  la  difïblution  de  la  Communauté  ,  qui 
arrive  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints  s  le  fur- 
vivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  deviennent 
propriétaires  chacun  de  leur  moitié.  Ain/î  dans 
le  cas  où  on  auroit  ftipulé  dans  un  Contrat  de 
Rente  ,  une  claufe  de  jouiffance  en  faveur  du 
furvivant  des  deux  conjoints ,  la  feule  quittance 
du  dernier  vivant  ne  fuffiroit  pas  pour  recevoir 
les  arrérages  échus  au  jour  du  décès  ,  d'autant 
qu'il  en  appartient  la  moitié  aux  enfans ,  ou 
héritiers  du  prédécédé ,  qui  doivent  donner  leur 
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consentement ,  ou  fîgner  les  quittances  conjoi'n* 
tement  s  cependant  on  a  égard  aux  claufes  con- 
traires inférées  dans  les  Contrats.  (  Voyez  Jouif- 
fance  en  faveur  du  far  vivant  des  deux  conjoints  ). 

On  croit  devoir  obferver  ici  que  le  Droit 
Romain  ne  connoît  point  de  Communauté'  de 
biens  entre  mari  &  femme ,  aufîî  n'a-t-elle  point 
lieu  parmi  nous  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  Ci  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  ftipulation  particulière. 

Dans  les  Coutumes  prohibitives ,  comme  en 
celle  de  Normandie  ,  la  Communauté'  ne  peut 
jamais  avoir  lieu  par  quelque  convention  que 
ce  foit. 

Les  arrérages  d'une  Rente  viagère  léguée  à 
l'un  des  conjoints  qui  échoient  depuis  la  diffo- 
lution  de  la  Communauté ,  ne  doivent  point  fc 
partager  après  la  mort  de  l'autre  conjoint  avec 
Tes  héritiers.  Cela  a  été  ainfi  jugé  en  1749  ,  par 
Sentence  du  Chatelet  ,  plaidans  Maîtres  Soyer 
êc  Huchedé  -,  cela  n'auroit  pas  fait  de  queftion  , 
fi  c'eut  été  une  Rente  perpétuelle. 

La  raifon  de  la  différence ,  &  qui  a  déterminé 
les  Juges  ,  eft  que  ,  dans  un  legs  de  Rentes 
viagères ,  il  y  a  plusieurs  legs.  Un  legs  de  Ren- 
tes viagères  ,  difoit  Me  Huchedé ,  eft  comme  fï 
le  teftateur  avoit  dit  :  »  Je  donne  &c  lègue  cent 
»  cinquante  livres  à  un  tel ,  s'il  me  furvit  ;  s'il 
»  vit  encore  la  deuxième  année  après  mon  dé- 
«  ces  ,  je  lui  donne  encore  pareille  fomme  >  s'il 
j>  vit  la  troifiéme ,  encore  pareille  fomme  :  ainfî 
«  d'année  en  année ,  tant  qu'il  vivra. 

Ces  idées  adoptées  ont  fait  regarder  les  diffé- 
rentes fommes  que  le  légataire  devoir  recevoir 
chaque  année  ,   non  pas  comme  des  arrérages 
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dont  ils  avoient  le  nom ,  mais  comme  des  capi- 
taux qui  n'avoient  aucuns  fonds.  Ce  font ,  a-t-on 
dit ,  tellement  des  capitaux  diftincts  ,  que  dans 
le  tems  que  les  premiers  ont  été  acquis  ,  les 
autres  ne  l'étoient  pas. 

Cette  décifîon  ne  peut  s'appliquer  qu'à  fon 
efpece  i  c'eft-à-dire ,  aux  legs  de  Rente  viagère  % 
un  legs  de  Rente  perpe'tuelle  fait  par  tout  autre 
que  par  un  afcendant ,  auroit  de  droit  appartenu 
à  la  Communauté'. 

De  même  ,  une  Rente  viagère  acquife  pen- 
dant la  Communauté  ,  avec  les  fonds  communs  , 
fe  partage  avec  les  he'ritiers  du  prédécédé ,  lors 
même  qu'elle  eft  conftituée  fur  la  tête  du  fur- 
vivant. 

Nous  ajouterons  à  ces  principes  ,  rapporteV 
par  M.  Denilart  ,  (  Colleâiion  de  Jurifprudence.  ) 
qu'à  l'e'gard  d'une  Rente  viagère  ou  de  Tontine 
fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  >  acquife  pendant  la 
Communauté ,  &  des  deniers  communs ,  lorfque 
dans  le  Contrat  de  conftitution  il  y  a  une  claufe 
de  jouifTance  en  faveur  du  furvivann  cette  claufe 
appofée  au  Contrat  en  vertu  de  la  faculté  portée 
par  PEdit  de  création  ,  eft  exécutée  après  le  décès 
du  premier  mourant.  (  Voyez  à  ce  fujet  Jouiffance 
en  faveur  du  furvivant.  ) 
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On  appelle  Corps  ou  Communautés  les  Vil- 
les ,  les  Universités ,  les  Collèges,  les  Hô- 
pitaux, les  Chapitres,  les  Maifons  Religieufes, 
&  autres  >  toit  Laïques ,  foi:  Ecdéiîaftiques. 
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Les  Corps  &"  Communautés  peuvent  pofféder 
des  biens  >  mais  étant ,  ce  qu'on  appelle  Gens  de 
Main-morte  ,  lorfqu'ils  ont  une  fois  acquis  un 
immeuble  ,  ils  ne  peuvent  plus  par  la  fuite  l'a- 
liéner ,  c'eft  pour  cette  railbn  qu'il  s'eft  intro- 
duit que  les  Gens  de  Main-morte ,  qui  acquére- 
roient  des  immeubles ,  en  payeroient  au  Roi  un 
droit  d'AmortiiTement. 

Anciennement  les  Communautés  ne  pouvoient 
acquérir  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Vilie  de  Paris , 
fans  payer  le  droit  d'AmortiiTement*,  mais  par  la 
Déclaration  du  14  Août  icT 9  1  ,  il  fut  ordonné: 
Que  ceux  qui  avoient  acquis  quelques  Domai- 
nes aliénés  des  Bénéfices  ,  Communautés  ,  Col- 
lèges ou  Hôpitaux,  à  la  charge  d'en' remplacer 
le  prix  en  maifons  ou  héritages ,  feroient  te- 
nus d'en  porter  les  deniers  au  Tréfor  Royal  , 
pour  être  employés  en  acquisition  de  Rentes  fur 
î'Hôtel-de- Ville  de  Paris.  Et  ces  Rentes  furent 
depuis  exemptes  du  droit  d'AmortiiTement.  Cette 
exemption  leur  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Con- 
feil  du  28  Juin  170 1.  Voici  ce  qui  donna  lieu  à 
cet  Arrêt. 

Jean  -  Henri  Bogne ,  Doyen  de  la  Cathédrale 
de  Nevers ,  avoit  légué  par  fon  Teftament ,  au 
Doyenné  de  ladite  Eglife  ,  huit  cent  livres  de 
Rente  foncière ,  &  afte&é  au  payement  de  cette 
Rente  généralement  tous  (es  biens,  avec  faculté 
à  (es  héritiers  de  fe  libérer  ôc  de  racheter  ladite 
Rente  ,  en  donnant  un  fonds  amorti  à  ce  Doyen- 
né. Après  fon  décès,  (es  héritiers  offrirent  au 
Doyenné  d'employer  à  fon  profit  une  fomme  de 
feize  mille  livres  en  acquifition  de  huit  cent  li- 
vres de  rente  fur  l'Hôtel -de -Ville  de  Paris,  ce 

qui 
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<jui  ayant  été  refufé,  cet  emploi  avoit  été  or- 
donné par  Sentence  des  Requêtes  du  10  Janvier 
170 1.  Le  Sieur  Choplet  ,  Receveur  des  droits 
d'AmortifTement,  en  ayant  été  inftruit,  il  fit  em- 
ployer le  Doyenné  de  ladite  Egiife  dans  le  Rôle 
du  Confeil ,  pour  le  payement  des  droits  de  cette 
fondation.  Les  héritiers  du  Sieur  Bogne,  qui  au- 
roient  été  tenus  d'indemnifer  ce  Doyenné,  fe 
pourvurent  au  Confeil,  où  il  fut  rendu  un  Ar- 
rêt qui  décharge  le  Doyen  de  ladite  Egiife ,  en- 
femble  les  héritiers  du  Sieur  Bogne  ,  du  payement 
defdits  droits ,  &c  fait  défenfes  au  Sieur  Choplet 
de  faire  aucunes  pourfuites  pout  raifon  de  ce. 

Les  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  ont  depuis  été 
déclarées  exemptes  des  droits  d'AmortifTement  par 
la  Déclaration  du  quatre  Octobre  1704,  l'Editdu 
mois  de  Mai  1708,  la  Déclaration  du  trente-un 
De'cembre  1709  ,  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  Cix  Fé- 
vrier 17*5» 

Nous  croyons  ne  devoir  pas  omettre  ici , 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril  1710,  if 
fut  fait  défenfes  à  toutes  les  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  &  Hôpitaux  du  Royaume ,  de  faire 
aucune  nouvelle  conftitution  de  Rente,  à  peine 
de  nullité.  Mais  il  leur  a  e'té  depuis  permis  par 
deux  nouveaux  Arrêts  des  i  &c  27  Juin  1720, 
d'acquérir  des  Rentes  fur  le  Clergé  général  &  fur 
les  Diocèfes  particuliers ,  même  celles  créées  fur 
PHôtel-de-Ville ,  jufqu'à  concurrence  des  fommes 
qui  leur  ont  été  rembourfées  -,  &c  depuis ,  fur  la 
Requête  des  Agens  Généraux  du  Clergé ,  les  dé- 
fenfes portées  par  l'Arrêt  du  16  Avril  1720,  fu- 
rent levées ,  fans  exception  ,  &  il  fut  permis  par 
un  nouvel  Arrêt  du  10  Septembre  1720,  d'ac- 

D 
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quérir  de  nouvelles  Rentes ,  même  fur  Particu- 
liers ,  à  raifon  du  denier  cinquante. 

Le  z8  Janvier  1717  ,  fur  la  requête  des  Curés 
&c  des  Communautés  Régulières  de  la  Ville  de 
Paris  ,  le  Confeil  rendit  un  nouvel  Arrêt,  qui 
décharge  les  Fabriques ,  les  Charités  des  Paroiff 
fes  ôc  les  Communautés  Régulières  de  ladite 
Ville  ,  des  droits  d'Amortiffement  pour  toutes 
les  Rentes  fur  l'Hôtel  de  la  même  Ville ,  qu'elles 
ont  constituées  de  leurs  deniers  ,  &  qui  leur  ont 
été  données  ou  léguées  à  titre  de  fondation  per-r 
pétuelie  ,  ou  autrement  ;  fait  main  -  levée  des 
lai/les  faites  pour  raifon  de  ce  ,  8c  ordonne  qu'en 
vertu  dudit  Arrêt  ,  les  Payeurs  des  Rentes  de 
PHôtel-de-Ville  de  Paris ,  8c  tous  autres  ,  feront 
tenus  de  vuider  leurs  mains  en  celles  des  Fabri- 
ques ,  Charités  ,  Communautés  Régulières ,  des 
arrérages  de  leurs  Rentes  -,  quoi  faifant  ,  ils  en 
feront  bien  8c  valablement  quittes  8c  déchargés. 

Au  mois  de  Juin  1742  ,  y  ayant  eu  une  créa- 
tion de  fïx  cent  mille  livres  de  Rentes  fur  les 
Poftes  ,  les  Gens  de  Main  -  morte  eurent  la  fa- 
culté d'en  acquérir,  fans  être  tenus  de  payer 
aucun  droit  d'AmortiiTement.  Cette  faculté  leur 
fut  accordée  par  la  Déclaration  du  17  Février 
1743  ,  donnée  en  interprétation  dudit  Edit. 

Enfin  PEdit  du  mois  d'Août  1749  ,  Art.  18. 
permet  aux  Gens  de  Main  -  morte  d'acquérir  , 
ioit  par  vente  ,  adjudication  ,  échange ,  cefîion  , 
ou  tranfport ,  foit  par  difpoiition  entre-vifs  ou 
de  dernière  volonté  ,  les  Rentes  conftituées  fur 
le  Roi  8c  fur  le  Clergé ,  X^ioccfes ,  Pays  d'Etats  , 
Villes  8c  Communautés. 

Mais  ils  n'ont  plus  la  faculté  d'acquérir  d'au-» 
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très  biens  fans  l'agrément  de  Sa  Majelté.  L« 
même  Edit  ,  Articles  14,  15,  16  &c  17  y  leur 
fait  defenfes  d'acquérir ,  recevoir ,  ou  pofleder  à 
l'avenir  aucun  fonds  de  terre,  maifons  ,  droits 
réels  ,  rentes  foncières  ,  ou  non  rachetables  , 
même  des  rentes  conftituées  fur  des  Particuliers, 
C\  ce  n'eft  après  avoir  obtenu  les  Lettres  Paten* 
tes  de  Sa  Majefté ,  dûment  enregistrées  dans  les 
Cours  Souveraines  -,  ce  qui  s'étend  même  fur 
les  fonds  &  rentes  réputés  meubles  fuivant  la 
Coutume  des  lieux  ,  à  quelque  titre  que  les 
Gens  de  Main-morte  puiffent  les  acquérir  ,  foit 
par  vente  ,  adjudication  ,  échange  ,  ceffiort  ,  ou 
transport  ,  loit  par  difpofltion  entre-vifs  ,  ou 
de  dernière  volonté  ,  lefquels  feront  déclarés 
nuls. 

Nous  obferverons  de  plus  ici  ,  que  par  la 
Déclaration  du  mois  d'Août  1661  ,  cnre^iltrée 
le  2  Septembre  fuivant ,  il  a  été  défendu  aux 
Particuliers  de  donner  à  l'avenir  aucuns  deniers 
comptans  ,  héritages  ,  ou  rentes  aux  Commu- 
nautés Eccléiiaftiques  ,  Régulières  ou  Séculiè- 
res ,  à  l'exception  de  l'Hotel-Dieu  de  Paris ,  de 
l'Hôpital-Général  tk  de  celui  des  Incurables  ,  à 
condition  d'une  rente  à  fonds  perdu ,  à  un  denier 
plus  fort  qu'à  l'ordinaire ,  8c  defenfes  ont  été 
faites  aux  Notaires  de  recevoir  de  tels  Contrats 
de  conftitution. 

Que  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1690,  en- 
re^iftré  le  6  Février  fuivant ,  l'exécution  de  la 
Déclaration  de  1661  a  été  ordonnée  &  (es  dii- 
pofitions  réitérées  pour  avoir  lieu  ,  même  à  l'é- 
gard de  PHotel-Dieu  de  Paris  ,  de  PHopital- 
Géncral ,  de  ceux  des  Enfans-Trouvés ,  des  In- 
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curables  5c  du  grand  Bureau  des  Pauvres.  L'Edit 
porte  même  que,  fî  les  Adminiftrateurs  font  de 
iemblables  emprunts ,  ils  en  répondront  en  leurs 
•noms. 

Ces  Réglcmens  n'interdifent ,  comme  on  voit, 
aux  Communautés  Se  Hôpitaux  que  la  Faculté 
de  conftituer  des  rentes  viagères  à  un  denier 
plus  fort  qu'à  l'ordinaire  -,  mais  à  l'égard  des 
fonds  prêtés  aux  Communautés  &  Hôpitaux 
moyennant  des  rentes  viagères  égales  au  denier 
<le  l'Ordonnance  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Crand-Confeil  du  zj  Septembre  1 7  5  1  ,  que  de 
femblables  Contrats  étoient  valables.  Il  s'agifloit 
de  rentes  viagères  conftituées  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  au  profit  du  lieur  Thevenet,  par  les 
Prêtres  de  la  Congrégation  de  la  Million  de 
Lyon ,  dont  les  héritiers  du  fleur  Thevenet  de- 
jnandoient  la  nullité. 

A  l'égard  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  ,  tous  ceux  qui  ,  en  leur  qualité  ,  ont 
droit  de  toucher  ces  rentes  appartenantes  aux 
Communautés  ■■>  comme  les  Cures ,  les  Marguilliers 
Comptables  des  ParoifTes  ,  les  Adminiftrateurs 
des  Hôpitaux  ,  les  Supérieurs  ou  Procureurs  des 
Maifons  Religieufes  ,  &c.  doivent  juftifier  aux 
Payeurs  de  leurs  qualités  par  les  Actes  de  leurs 
Elections ,  Procurations ,  ôcc. 

Les  Archevêques  ,  Evêques  6c  Abbés  Com- 
mandataires  &c  les  Abbeffes,  en  juftifieront  par 
extrait  ou  copie  du  Brevet  de  Sa  Majefté  ,  des 
Bulles  du  Pape ,  infinuées  au  Greffe  des  Infînua- 
rions  Eccléfiaftiques  ,  contrôlées  &  fulminées  , 
&c  de  l'Acte  de  mife  en  poflefîion  ,  infînué  de 
inême  ôc  contrôlé. 
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CE  Compte  eft  le  dénombrement  de  la  re- 
cette &  de  la  dépenle  des  deniers  que  ]es 
Payeurs  ont  eu  en  maniement  ;  il  fe  rend  année 
par  année  à  la  Chambre  des  Comptes  :  il  eft 
compole  des  chapitres  de  recette  Se  de  ceux  de 
dépenfe  ,  en  tête  defquels  chapitres  font  les  Ar- 
rêts de  la  Chambre  ,  écrits  de  la.  main  du  Rap- 
porteur ,  portant  admiffion  de  la  recette  8c  allo- 
cation des  chapitres  de  dépenfe.  Les  Payeurs  ont 
la  faculté  de  drefler  eux-mêmes  leurs  comptes.. 

Les  Comptes  des  Rentes  perpétuelles  Ôc  ceux 
des  Rentes  purement  viagères  ,,  ne  contiennent- 
ordinairement  qu'un  feul  chapitre  de  recette  ,  à 
caufe  des  deniers  reçus  de  l'Adjudicataire  des 
Fermes. 

A  l'égard  des  Comptes  des  Tontines ,.  l'Arrêt 
de  la  Chambre  des  Comptes  du  zi  Juin  1737  , 
porte  que  les  Payeurs  des  Rentes  feront  tenus , 
dans  les  Comptes  qu'ils  rendront  des  arrérages 
defdites  Rentes ,  de  faire  recette ,  Tontine  par 
Tontine  ,  Divifîon  par  Divifîon  y  Claffe  par 
Claffe ,  &  partie  par  partie ,  des  Accroiffemens 
qui  furviennent  aux  Rentiers  fur vi vans  par  le 
décès  d'aucuns  Rentiers  Actionnaires  ,  ou  la 
négligence  d'aucuns  autres  qui  ne  fourniffenc 
point  leurs  quittances  aux  Payeurs  ;  &;  c'eft  ce 
qui  forme  dans  les  comptes  des  Tontines  un  fé- 
cond chapitre  de  recette  ,  appellée  Recette  Ex-* 
traordinaire. 

La  dépenfe  eft  ordinairement  diftinguée  par 
chapitres,  fuivantles  différentes  natures  des  Ren- 
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tes  ôc  fuivant  les  Edits  de  cre'ation  ,  ou  date  des 
conftitutions  &  des  réductions  j  ôc  dans  ces  cha- 
pitres ,  il  eft  fait  mention ,  article  par  article ,  des 
iommes  payées  aux  Rentiers ,  pour  le  montant 
des  arrérages  d'une  année  de  leurs  Rentes  ,  les- 
quelles Tommes  font  alloue'es  au  Payeur ,  fur  les 
quittances  des  Rentiers ,  ou  de  leurs  Fondés  de 
procurations  ,  ôc  fur  les  tranfports ,  partages  , 
Certificats  de  vie  ,  ÔC  autres  pièces  juftificatives  i 
êc  en  outre  ,  pour  la  première  année  feulement 
en  ce  qui  concerne  les  Rentes  nouvellement 
constituées ,  fur  les  Ampliations  des  Contrats  de 
conftitution  defdites  Rentes. 

En  fin  des  comptes  font  les  états  finaux  qui 
contiennent  la  clôture  de  ces  comptes  ,  la  réca- 
pitulation générale  de  la  recette  ôc  de  la  dépenfe , 
&c  le  détail  des  parties  tenues  en  foufFrance  dans 
les  chapitres  de  Rentes  perpétuelles ,  ou  de  celles 
dont  il  eiï  chargé  de  compter  dans  les  comptes 
fuivans ,  en  ce  qui  concerne  les  Tontines. 
.  A  l'égard  des  Rentes  purement  viagères  , 
comme  les  parties  non  réclamées  ôc  les  por- 
tions de  parties  éteintes  portées  au  Tréfor  Royal 
dans  le  mois  de  Juillet  de  la  quatrième  année 
de  l'exercice  des  Payeurs ,  font  parlées  ôc  allouées 
dans  les  comptes ,  fur  les  quittances  du  Garde  du 
Tréfor  Royal  ,  les  états  finaux  de  ces  comptes 
ne  contiennent  ordinairement  aucunes  parties  à 
compter ,  ôc  s'il  s'y  rencontre  quelques  fouf- 
frances  ,  elles  ne  peuvent  provenir  que  de  dé- 
fauts de  formalité. 

Les  Comptes  des  Rentes  font  examinés  par 
Meilleurs  les  Auditeurs  ,  qui  tranferivent  en 
marge  de  chaque  article  les  cottes  mifes  par  le 
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Comptable  fur  chacun  des  acquits  &:  pièces  î 
&  après  leur  rapport  fait  a  la  Chambre  des 
Comptes,  6c  la  clôture  mife  à  la  fin  du  dernier 
chapitre  de  dcpenfe  &  fignée  du  Rapporteur  * 
les  Arrêts  de  la  Chambre  font  e'crits  de  fa  main$ 
en  tète  de  chaque  chapitre ,  &  l'état  final  eft  par 
lui  afîîs  à  la  fin  du  compte ,  qui  eft  remis  aii 
Garde  des  Livres  de  la  Chambre ,  lequel  mec 
en  fin  de  l'état  final  fon  habui  juftificatif  qu'il  à 
c'té  remis  dans  fon  dépôt  avec  les  acquits ,  Se 
qu'il  s'en  eft  chargé  fur  le  Regiftre  du  Parquet 
des  Gens  du  Roi. 

On  ne  dira  rien  de  plus  fur  cette  matière  ; 
la  comptabilité  eft  d'un  objet  trop  étendu ,  pour 
ne  pas  mériter  un  Traité  particulier ,  que  notre 
peu  de  loifîr  Se  la  fbiblefTe  de  nos  talens  ne 
nous  permettent  pas  d'entreprendre. 

:  :  =s 

CONSTITUTION. 

LA  Conftitution  eft  l'établifTement  d'une 
Rente  :  on  appelle  Date  de  la  Conjlitution 
la  date  du  jour  auquel  le  Contrat  en  a  été  pafTé 
par  les  Notaires. 

Les  quittances  de  Rentes  perpétuelles  conftî- 
tuées ,  des  Rentes  viagères  Se  des  Tontines ,  doi- 
vent faire  mention  de  la  date  de  la  Conftitution* 
fans  quoi  elles  feront  mifes  au  rebut  par  les 
Payeurs.  A  l'égard  des  Rentes  perpétuelles  ré- 
duites ,  on  doit  faire  aufîî  mention  dans  les 
quittances  de  la  date  de  l'enregiftrement  à  l'HcW 
tcl-de-Ville. 

Lorfqu'on    va  chez    un  Payeur ,  pour  avoir 
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quelque  éclairciffement  fur  une  Rente  ,  il  faut 
le  munir  du  Contrat  ,  ou  du  moins  d'une  note 
qui  indique  la  date  de  la  Conftitution  ,  8c  du 
nom  fous  lequel  fe  fait  l'appel  ;  fans  cela  le 
Payeur  ne  pourroit  trouver  la  partie  fur  (es 
Regiftres.  (  Voyez  Bureau  che$  les  Payeurs.  ) 
(  Voyez  auÏÏi  Quittances. ) 


CO  NT  RAI  NTE  S 

CONTRE     LES    PAYEURS. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  que  la  Contrainte 
à  l'égard  des  Payeurs  des  Rentes ,  il  eft  né- 
ceffaire  de  fçavoir  d'abord ,  qu'il  y  a  des  cas  où 
le  Payeur  craignant  de  ne  point  avoir  une  de- 
charge  fuffifante ,  en  vertu  des  pie'ces  qui  lui  ont 
été  fournies  ,  ou  pour  quelqu'autre  raifon  légi- 
time ,  eft  refufant  de  payer }  alors  ceux  qui  pré- 
tendent  avoir  droit  de  toucher ,  obtiennent  un 
jugement ,  en  vertu  duquel  ils  décernent  une  Con- 
trainte auPaycur,  en  fon  Bureau  à  PHôtel-de-Ville. 
La  Sentence  du  Châtelet,du  50  Janvier  1631, 
Se  celle  du  Bureau  de  la  Ville ,  du  z  Mars  de  la 
même  année ,  enjoignent  à  tous  Créanciers  fai- 
iïffans  de  fe  conformer  aux  Réglemens  •*&,  pour 
cet  effet  5  de  porter  leurs  quittances  ,  avec  les 
pièces  ôc  décharges  néceflaires  ,  es  maifons  des 
Payeurs ,  pour  être  lefdites  quittances  déchargées 
cV  payées  en  leur  ordre  comme  les  autres  Ren- 
tiers *,  fauf  à  eux  de  Ce  pourvoir  y  en  cas  de  refus 
de  la  part  des  Payeurs  ,  pour  iceux  ouis ,  y  être 
fait  droit  ainfi  qu'il  appartiendra  :  cV  il  eft  fait 
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défenfes  à  tous  Huihiers  ôc  Sergcns  ,  de  mettre 
à  exécution  aucune  Sentence  contre  les  Payeurs 
des  Rentes  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  compris 
dans  les  qualités  d'icelles,  tk  qu'ils  n'ayent  été'  ouis. 

Les  Arrêts  du  Parlement,  des  1  Juin  1635  & 
16  Septembre  1644,  portant  re'glement  peur  le 
fait  des  Contraintes  contre  les  Payeurs ,  font  dé- 
fenfes  aux  Huifllers  de  les  exercer  ailleurs,  qu'en 
leurs  Bureaux  à  l'Hôtel -de- Ville,  Se  huit  jours 
après  un  commandement  fait  aux  Payeurs  ,  à 
leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

L'Edit  d'Août  1671  ,  porte  les  mêmes  difpofî- 
tions ,  Se  ajoute  ,  qu'en  cas  de  refus  de  la  part 
du  Payeur ,  il  lui  fera  donné  aflîgnation  au  len- 
demain ,  pardevant  les  Prévôt  des  Marchands  8c 
Echevins  ,  pour  être  la  caufe  jugée  fur  le  champ. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ont  quelquefois  éprouvé 
des  violences,  de  la  part  desHuilîiers  porteurs  des 
Contraintes. 

En  1657,  le  heur  Amyot,  Payeur  des  Rentes, 
fur  un  refus  de  payer,  avoit  été  conduit  en  pri- 
fon,  par  le  nommé  Huby ,  Huilîîer  au  Châtelet, 
à  la  requête  des  heur  &  demoifelle  le  Coigneux  , 
créanciers  du  heur  de  Cherbris.  La  compagnie 
des  Payeurs  intervint  dans  cette  affaire  ,  qui  fut 
portée  aux  Requêtes  du  Palais ,  où  il  fut  rendu 
une  Sentence  le  10  Septembre  1657,  »  qui  dé- 
»  clare  l'emprifonnement  du  heur  Amyot ,  inju- 
3'  rieux ,  tortionnaire  &  déraifonnable  ;  ordonne , 
»  que  l'écrou  fera  rayé  ,  Se  que  les  deniers  par  lui 
»■  conhgnés  entre  les  mains  du  Geôlier  ,  lui  fe- 
3'  ront  rendus  ;  à  ce  faire ,  le  Geôlier  contraint 
3»  par  corps ,  pour  être  les  deniers  diftribués  par 
>■>  ledit  heur  Amyot ,  aux  Créanciers  à  qui  ils  fe- 
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a  roient  adjuges ,  en  rapportant  main-levée  des 
»  fai/îes  ,  &  en  donnant  bonne  &  valable  dé-- 
»>  charge  :  condamne  lefdits  fieurs  Huby  &  le  Coi- 
»  gneux ,  aux  dommages  Se  intérêts  envers  ledit 
»>  iîeur  Amyot ,  8c  aux  dépens  -,  8c  ,  fur  la  de- 
»  mande  des  Payeurs  des  Rentes,  ordonne  que 
»  les  Arrêts  &  Réglemens  pour  le  payement  des 
»  Rentes ,  feront  exécutés ,  avec  défenfes  à  tous 
»  Huiflïers  d'y  contrevenir ,  aux  peines  y  portées. 

L'Ordonnance  de  Louis  XIV,  de  i6ji,  porte, 
chapitre  3 1 ,  article  5  ,  «  que  tous  Huiffiers ,  por- 
»  teurs  d'Arrêts ,  Jugemens ,  ou  Sentences  ,  por- 
»  tant  condamnation  contre  les  Payeurs  des  Ren- 
»  tes  ,  de  vuider  leurs  mains  des  arrérages  des 
»  Rentes  ,  feront  tenus  de  fe  rendre  à  l'Hôtel- 
»  de-Ville  ,  aux  jours  ordinaires  des  payemens  , 
3>  pour  exécuter  les  condamnations ,  &c  recevoir 
»  les  arrérages  des  Rentes  ,  en  la  manière  accou- 
s>  tumée  •,  &:  qu'au  préalable ,  ils  feront  tenus  de 
s>  les  communiquer  huitaine  auparavant  aux 
3?  Payeurs  ,  8c  de  leur  en  laifler  copie. 

Des  Loix  lï  précifes  n'ont  pu  mettre  un  frein 
aux  entreprifes  des  Huiffiers  contre  les  Payeurs  > 
foit  ignorance  de  ces  Loix,  foit  par  quelques 
motifs  particuliers ,  ils  [ne  fe  font  point  renfermé 
dans  des  bornes  qui  leur  étOient  û  fagement  pres- 
crites-, mais  leurs  tentatives  n'ont  tourné  jufqu'à 
préfent  qu'à  leur   defavantage  ;  une   foule  (  1  ) 


(  1  )  Arrêts  du  Parlement  des  ij  May  te  z  Juin  1635,  r«  Sep- 
tembre 1644,  4  Oâobre  1659,  2.9  Novembre  1  670,  9  Juin  1671» 
2  8  Février  1698c  Tar  cet  Arrêt,  Giiyet  &  Dondieux  Huifiteh  ont  étecon- 
Jlamnés  a  aumoncr  chacun  trois  livres,  &  aux  tl.'ims  )  1  3  Février  I  7  i  9  » 
&  10  Mars  1  746.  Sentences  des  Requêtes  du  Palais  du  10  Septembre 
16  si;  du  Châteîet  du  30  Janvier  1  6  32.  ;  du  Bmcau  de  la  Ville  des 
3,  Mats  16  îl,  &  5  Juillet  1730,  &c« 
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d'Arrêts  rendus  contr'eux  par  dirférens  Tribunaux, 
tant  contradi&oirement ,  que  fur  Requêtes  ,  a  dii 
leur  faire  connoître  l'inutilité'  de  leurs  tentatives 
contre  les  Payeurs  des  Rentes  ;  on  ne  pourioit 
rapporter  en  détail  toutes  les  difpohtions  qu'ils 
renferment ,  fans  tomber  dans  des  répétitions  en- 
nuyeufes  8c  fuperflues  -,  mais  ces  difpofîtions  font 
renouvellées  dans  la  Sentence  du  Bureau  de  la 
Ville  du  22  Novembre  Ï759,  dont  on  va  rap- 
porter le  difpo/itif. 

Elle  porte:  »  Que  les  Ordonnances,  Arrêts  & 
»  Réglemens  de  la  Gour ,  8c  Sentences  du  Bureau  • 
»  de  la  Ville  ,  feront  exécutés.  En  confe'quence , 
»  fait  ite'ratives  de'fenfes  à  tous  Huifliers ,  por- 
»  teurs  d'Arrêts  ou  Sentences ,  d'exercer  aucunes 
«  contraintes  contre  les  Payeurs  des  Rentes ,  en 
55  leurs  perfonnes  ou  biens  :  leur  enjoint  de  venir 
r>  à  l;Hotel-de- Ville  pour  y  faire  leurs  contfain- 
»  tes ,  8c  y  recevoir  leurs  payemcns ,  fuivant  l'of- 
n  dre  des  feuilles,  pour  le  courant,  8c  pour  ce 
*■>  qui  feroit  échu  précédemment,  fur  le  champ; 
«  pourvu  que  huitaine  auparavant  lefditsHuifliers 
»  ayent  fourni  les  quittances  5c  décharges  vala- 
»  blés  aux  Payeurs ,  8c  laifle  copie  defdits  Arrêts 
»  8c  Sentences ,  8c  qu'il  ne  fe  rencontre  pas  de 
»  difficulté  à  faire  lefdits  payemens,  auquel  cas, 
»  eft  fait  défenfe  auxdits  Huiiîîers  de  parler  ou- 
»  tre  à  aucune  contrainte,  au  préjudice  des  rao- 
»  tifs  de  refus  appofés  ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
»  lité  ,  mille  livres  d'amende  contre  l'Huiflîer 
n  contrevenant  -,  8c  tant  contre  lui  que  contre  la 
»>  Partie  ,  folidairement ,  de  trois  mille  livres  de 
.3  dommages  &  intérêts  ;  fauf  aux  Parties  8c  à 
»  leurs  Huifliers ,  en  cas  de  difHculté  ou  refus 
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y»  par  le  Payeur  ,  à  fe  pourvoir  pardevant  ledit 
»  Bureau  ,  pour  être  fommairement  llatué  fur  les 
»  caufes  de  refus  ,  & ,  par  appel ,  en  la  Cour  : 
»  &  3  en  cas  de  contravention  3  rébellion  &  vio- 
«  lence  ,  permet  de  faire  emprisonner  les  contre- 
«  venans,  à  la  première  reauifition  du  Payeur 
»  refufant. 

Et,  pour  la  contravention  commife  par  l'Huif- 
fier  contre  lequel  a  été  rendu  cette  Sentence  , 
il  a  été  condamné  à  mille  livres  d'amende ,  8c 
lui  &  fa  Partie  ,  folidairemcnt  ,  en  cinq  cent 
livres  de  dommages  8c  intérêts,  8c  aux  dépens* 
(  Voyez  Saifies.  ) 
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Lors  clu'u  n  débiteur  ,  pour  fe  libérer  des 
pourfuites  de  (es  créanciers  ,  leur  a  fait  un 
abandonneront  général  de  tous  (es  biens  meu- 
bles &  immeubles  ,  pour  être  par  eux  vendus  , 
&  le  prix  en  provenant  être  diftribué  entr'eux  , 
fuivant  leurs  privilèges  ou  hypothèques  ;  les 
créanciers  ,  dans  la  vue  d'empêcher  que  les  biens 
abandonnés  ne  foient  confommés  en  frais ,  con- 
viennent, par  un  Contrat,  qu'ils  feront  vendus 
entr'eux  à  l'amiable  ,  8c  ce  Contrat  eft  appelle 
Contrat  de  Direction.  Il  doit  être  homologué 
en  la  Cour  ou  Siège  du  lieu  où  fe  doivent  faire 
les  pourfuites. 

Par  ce  même  Contrat ,  ils  nomment  âes  Syn- 
dics 8c  Directeurs  pour  régir  8c  administrer  (es 
biens ,  8c  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles , 
&  jufqu'à  ce  qu'on  puifle  parvenir  à  cette  vente, 
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en  toucher  les  revenus ,  fur  leurs  quittances  ,  ou 
fur  celles  de  leurs  Fondés  de  procurations  ;  ce 
qu'ils  peuvent  faire  à  l'égard  des  Rentes  fur 
l'Hôtel-dc-Ville  ,  en  juftifia.nt  aux  Payeurs  de 
leurs  qualités  de  Syndics  &c  Directeurs  par  un 
extrait  du  Contrat ,  ou  Acte  de  leur  nomination 
&  du  Jugement  d'homologation. 

C'eft  dans  les  afTemblées  de  ces  créancier?  que 
fc  font  les  publications  ;  &c  l'adjudication  faite  , 
les  Syndics  Se  Directeurs  en  partent  Contrats  de 
vente  a  l'Adjudicataire. 

Mais  comme  cette  vente  ne  purge  pas  les 
hypothèques  ,  l'Adjudicataire  peut  ftipuier  qu'il 
fera  un  décret  fur  lui  -,  &:  à  l'égard  des  Rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  il  obtient  des  Lettres  de 
ratification  fur  le  Contrat  de  vente  qui  lui  en 
eft  pafle. 

Lorfqu'une  Rente  fur  PHôtel-de-Ville  a  été 
adjuge'e  de  cette  manière  ,  l'Adjudicataire  doit 
fournir  au  Payeur  ,  avec  (es  quittances  ,  copie 
du  Contrat  de  vente  fait  par  les  Syndics  Se  Di- 
recteurs ,  des  Lettres  de  ratification  obtenues  fur 
icelle  ,  de  l'Acte  ou  Délibération  ,  portant  no- 
mination defdits  Syndics  &  Directeurs  ôc  des 
Jugemens  d'homologation. 
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ON  fait  ,  par  les  Contrats  de  Mariage  ,  des 
donations  de  Rentes  ,  on  y  fb'pule  des 
claufes  de  communauté  ou  de  non  communauté  , 
ou  autres ,  dont  il  faut  juftifier  aux  Payeurs.  On 
croit  donc  devoir  ici  parler  de  ces  Contrats. 
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Les  Contrats  de  Mariage  font  fufceptibles  de 
toutes  fortes  de  claufes ,  même  de  celles  qui  ne 
feroient  point  admifes  dans  d'autres  Acèes,  pour 
être  contre  les  diipoiitions  précifes  des  Coutu- 
mes 8c  des  Loix. 

On  peut  y  ftipuler  une  communauté,  quoi- 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  -,  &c  ftipuler ,  dans  les 
Pays  Coutumiers  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté. 

On  peut  y  renoncer  à  une  fucceflion  non  en- 
core échue  -,  c'eft-à-dire ,  qu'au  moyen  de  la  dot 
fournie  par  les  pères  8c  mères  à  leurs  enfans , 
ceux-ci  peuvent  renoncer  à  leur  fucceflion  future  , 
quoique  de  telles  renonciations  foient  contraires 
aux  règles  générales. 

On  peut  y  faire  des  donations  valables',  fok 
d'acquêts ,  foit  de  propres ,  fans  qu'elles  ayent  be^ 
foin  d'être  acceptées  ,  8c  non-feulement  quant 
à  l'ufufruk ,  mais  même  à  l'égard  de  la  propriété, 
foit  que  la  donation  foit  faite  feulement  par  un 
des  contradans  à  l'autre ,  foit  qu'elle  foit  faite 
par  les  pères  8c  mères ,  ou  par  des  étrangers. 

Un  des  futurs  conjoints  peut  donner  à  l'au- 
tre (  i  ) ,  à  l'effet  que  la  donation  vaille  quoiqu'il 
y  ait  enfans,  auquel  cas  telle  donation iera réduc- 
tible à  la  légitime  des  enfans. 

On  peut  ftipuler,  que  la  donation  n'aura  lieu 
qu'au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans  ilîu,  du 
mariage ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  :  ce 
qui  eft  juftifié  aux  Payeurs  par  l'intitulé  de  l'In- 


(i)  Deux  futurs  conjoints  peuvent  s'avantager  par  leur  Contrat 
de  mariage  ;  mais  depuis  ,  à  l'exception  du  don  mutuel  ,  ils  ne  le 
peuvent  plus  ,  directement  ,  ni  indirectement  ;  loir  entre-vifs  , 
loi:  par  tdhinçnt ,  fuivant  l'article  s  8  i  de  la  Coutume  de  Paàs. 
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yentaire  fait  après  le  décès  du  premier  mourant, 
ou  ,  à  défaut  d'Inventaire ,  par  un  A&e  de  no- 
toriété. 

Il  fe  fait  auflï  par  les  Contrats  de  mariage , 
une  efpece  de  donation  particulière ,  qui  parti- 
cipe de  la  donation  entre-vifs  &  de  la  donation 
à  caufe  de  mort ,  &  eft  appellée  inflitution  con- 
tractuelle. Ceft  un  don  irrévocable  de  fucceflîon 
ou  de  partie  de  fucceiîîon  ,  fait  par  Contrat  de 
mariage,  par  les  pères  &  mères,  ou  même  par 
des  étrangers ,  au  profit  de  l'un  des  deux  conjoints, 
ou  des  enfans  qui  doivent  naître  du  futur  mariage. 

L'inftitution  contractuelle  eft  aujourd'hui  re- 
çue par  toute  la  France ,  tant  en%>ays  Coutumier 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  Se  ne  peut  être  faite 
qu'en  faveur  de  mariage  ,  6c  par  le  Contrat  de 
mariage. 

o 

Elle  eft  irrévocable ,  &  n'eft  point  fujette  à  la 
referve  des  quatre  quints;  enforte  qu'on  peut  y 
difpofer  de  la  totalité  de  (es  propres. 

Elle  ne  peut  avoir  fon  exécution  qu'au  tems 
du  décès  de  celui  qui  l'a  faite  ;  mais  elle  faifit  de 
la  qualité  d'héritier  celui  qui  eft  inftitué  ,  des 
l'inftant  de  la  pafTation  du  Contrat. 

Dans  la  plupart  des  Pays  Coutumiers ,  elle  ne 
lie  point  les  mains  à  celui  qui  l'a  faite  ,  Se  né 
lui  ôte  pas  la  liberté  de  contra&er ,  vendre ,  alié- 
ner ôc  engager  (es  biens ,  pourvu  qu'il  en  ufe 
fans  fraude  ;  mais  en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  on 
regarde  l'inftitution  contractuelle  comme  une  do- 
nation entre- vif, ,  &  i'inftituant  ne  peut  plus 
difpofer  des  biens  qu'il  a  dans  le  tems  qu'il  fait 
l'inftitution ,  ni  de  ceux  qu'il  acquiert  par  la  fuite. 

Comme  on  ne  peut  renoncer  à  la  fucceffion 
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d'un  homme  vivant  ,  l'inftitué  par  Contrat  de 
mariage,  ne  peut  renoncer  à  la  fuccefïïon  ,  du 
vivant  de  l'inftituant  ;  mais  il  peut  renoncer  à  la 
fucceflion  après  fa  mort ,  ou  ie  porter  héritier 
par  bénéfice  d'inventaire. 

Quoique  l'inftitution  d'héritier ,  faite  par  Con- 
trats de  mariage  ,  ait  tous  les  avantages  d'une 
difpofition  entre-vifs,  néanmoins  elle  ne  donne 
point  à  l'inftitué'  la  faculté'  d'être  en  même-tems 
héritier  inftitué  ,  légataire  ôc  donataire  ;  il  faut 
qu'il  opte  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  5  Mars  17  12. 

Le  don  mutuel  en  faveur  du  furvivant  des 
deux  conjoints^  eft  encore  une  difpofition  qui 
peut  être  faite  par  le  Contrat  de  mariage  ,  ou 
même  après  le  mariage  ,  entre  les  conjoints. 
(  Voyez  Don  mutud.  ) 

Tous  les  Contrats  de  mariage  qui  contiennent 
des  donations  ,  foit  réciproques  ou  autres  ,  ou 
dons  mutuels ,  font  fujets  à  Pinfïnuation ,  fuivant 
la  Déclaration  de  Louis  XIII ,  vérifiée  en  Parle- 
ment le   5  Décembre   1611, 

Il  n'y  a  que  les  donations  faites  par  Contrats  de 
mariage ,  par  hs  pères  ôc  mères  à  leurs  enfans , 
qui  en  foient  exemptes  -,  l'article  premier  de  la 
Déclaration  du  17  Février  173 1  ,  le  porte  ainli. 

On  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  des  ex- 
traits de  Contrats  de  mariage,  i°.  pour  juftifier 
de  la  communauté  des  biens ,  ou  de  la  non  com- 
munauté. 

20.  Lorfque  les  pères  &  mères  ont  abandonné, 
par  ce  Contrat,  quelque  Rente  aux  futurs  cor- 
joints  ,  qui  par-là  en  deviennent  propriétaires. 

j°.  Après  le  décès  du  père  ou  de  la  mère  des 

conjoints  t 
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conjoints  ,  lorfqu'il  y  eft:  ftipule  ,  qu'au  moyen 
de  la  dot  fournie  à  leur  fille  ,  le  furvivant  du 
père  ou  de  la  mère ,  jouira  feul  des  arrérages  des 
Rentes ,  fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte 
à  (es  enfans. 

4°.  Lorfqu'une  fille  vient  à  Te  marier  ,  parce 
qu'alors  >  prenant  la  qualité'  de  femme  dans  fa 
quittance  >  il  faut  qu'elle  en  juftifieé 

Comme  il  fe  fait  quelquefois  des  Contrats  de 
mariage,  qui,  venant  à  fe  rompre  avant  la  ce'le'- 
bration  ,  deviennent  nuls  ,  &z  demeurent  fans 
exe'cution  *,  il  eft  nécefTaire  de  rapporter  au 
Payeur  l'Acte  de  célébration  de  mariage  ,  e'tant 
le  feul  Acte  qui  conftate  qu'il  a  e'té'  fait. 

(  Voyez  Communauté  de  biens.  ) 
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de   Finances. 

LA  De'claration  du  Roi ,  du  6  Mars  17 16 ,  fer- 
vant  de  re'glement  pour  le  Contrôle  ge'ne'ral 
des  Finances,  porte,  article  V,  55  que  toutes  les 
s>  Quittances  comptables  du  Tre'for  Royal ,  ÔC 
s>  des  Receveurs  gene'raux  des  Finances,  Domai* 
s>  nés  *6v  Bois  de  Sa  Majefte'  ,  feront  contrôlées 
»  dans  le  mois  du  jour  de  leur  date  j  celles  du 
»  Garde  du  Tre'for  Royal ,  qui  feront  expe'die'es 
»  pour  conftitution  de  Rentes  ou  pour  Finances , 
»  dans  Jix  mois  du  jour  de  leur  date  ,•  Se  qu'il 
»  fera  paye'  vingt  -  quatre  fols  pour  le  Contrôle 
»  de  chacune  defdites  Quittances ,  a  l'exception 
>>  de  celles  pour  la  conftitution  des  Rentes,  donc 

E 
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«  les  frais  de  Contrats  font  à  la  charge  de  Sa  Ma- 
s>  jefté ,  pour  le  Contrôle  defquels  il  ne  fera  payé 
a>  aucun  droit. 

La  même  Déclaration  ,  porte  ,  article  VI ,  »  que 
a  les  Quittances  qui  n'auront  point  été  contrôlées 
s»  dans  lefdits  délais ,  ne  le  pourront  être  qu'en 
s?  conféquence  d'Arrêts  du  Confeil  •,  &c  que  les 
s?  Quittances  comptables  ainfî  contrôlées ,  feront 
s»  paffées  8t  allouées  dans  les  comptes ,  fans  qu'il 
33  toit  befoin  de  rapporter  aucunes  Lettres  de  vali- 
33  dation. 

Article  VIII.  »  Qu'aucun  rembourfement  ne 
«  fera  fait  à  l'avenir  par  les  Gardes  du  Tréfor 
35  Royal  ,  que  la  Quittance  dont  le  rembourfe- 
ji  ment  aura  été  ordonné ,  n'ait  été  préalablement 
3>  déchargée  du  Contrôle  ,  excepté  néanmoins 
3>  les  Quittances  pour  la  conftitution  des  Ren- 
33  tes ,  pour  lefquelles  il  aura  été  expédié  des  Con- 
33  trats  h  le  contenu  defquelles  Quittances  pourra 
s,  être  rembourfé  ,  nonobstant  qu'elles  n'ayent 
3>  pas  été  préalablement  déchargées  du  Contrôle  i 
33  8c  qu'il  fera  payé  pour  la  décharge  des  Quit- 
a>  tances  de  toute  efpéce,  vingt-quatre  fols  feu- 
33  lement. 
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L 


E  Contrôle  des  Rentes,  eft  l'enregiftremenr 
qui  fe  fait  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  fur  un  Livre  ou 
Regiftre  public  ,  par  un  Officier  établi  à  cet  effet , 
des  payemens  faits  par  les  Payeurs  des  Rentes. 
Ce  Regiftre  doit  être  en  papier  timbré  ,  relié 
ians  intermifîîon  ni  blanc ,  8c  coté  à  chaque  feuil- 
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lct  8c  paraphé  par  le  Prévôt  des  Marchands ,  oit 
par  un  des  Echevins  :  il  doit  contenir  à  chaque 
partie  ehregiftrée  *  le  nom  du  Rentier  ,  la  Tom- 
me qui  lui  eft  paye'e ,  &"  le  nom  de  celui  qui  re- 
çoit ,  avec  mention  de  la  pièce  ,  foit  Contrat  * 
foit  procuration  ou  autre  i  dont  il  étoit  chargé 
pour  recevoir. 

Ce  Regiftre  doit  aufïï  être  arrêté  à  chaque 
payement  ,  &  figné  par  le  Contrôleur ,  qui  dé- 
clare que  les  parties  y  comprifes  ont  été  payées 
en  fa  préfence  ;  8c  ce  concours  de  formalités  , 
rend  l'autorité  de  ce  Regiftre  inconteftable. 

En  effet,  ce  Regiftre  ou  Contrôle,  eft  l'uni- 
que pièce  juftificative  du  payement  des  Rentes  ; 
8c ,  fuivant  la  dif  polîtion  des  Réglemens ,  toutes 
les  parties  qui  s'y  trouvent  employées,  fontcen- 
fées  acquittées,  8c  le  font  en  effet  à  la  décharge 
du  Payeur  >  c'eft  le  témoignage  qui  a  été  rendu 
par  Meflîre  Alexandre  de  àeve ,  Confeiller  d'Etat 
ôc  Prévôt  des  Marchands ,  fur  les  conclurions  dit 
Procureur  du  Roi ,  en  ces  termes  : 

Nous  certifions  à  Nojfeigneurs  de  Parlement  $ 
que  le  Contrôle  eji  la  véritable  décharge  du  Payeur  > 
pour  les  parties  de  Rentes  employées  en  icelui  j  fana 
que  ledit  Payeur  foit  tenu  de^-rapporter  autre  juf 
tification  du  payement  3  que  ledit  Contrôle  ;  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  mis  à  ces  préfentes  le) 
fcel  de  la  Prévôté  des  Marchands  3  /e  29  Septem- 
bre 1^54.  (Contrôle  des  Rentes,  fol.  137.) 

En  effet,  il  avoit  été  jugé  au   Châtelet,  dès 
l'année  16 $0,  que  ce  Regiftre  a  une  telle  auto- 
rité, que  les   payemens  enregiftrés   8c  déchargés, 
fur  icelui ,  ne  peuvent  plus  être  conteftés  par  tes 
Rentiers  :  Voici  à  qu'elle  occafîon. 

Eij 
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55  Jacques  Duvidal  ,  Contrôleur  des  Gabelles 
a  de  Languedoc,  avoir  une  partie  de  3000  livres 
35  de  Rentes  fur  les  Aydes  &  Gabelles  ,  dont  il 
33  reçevoit  lui-même  les  arrérages  à  l'Hôtel-de- 
33  Ville,  de  quartier  en  quartier-,  celui  d'Oclobre 
J3  1629  étant  en  débet,  il  fournit  la  quittance 
33  de  750  livres,  au  commencement  de  l'année 
33  16  50  y  à  Me  François  Petit,  fon  Payeur-,  il  fe 
33  présenta  enfuite  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  rece- 
33  voir  •,  mais  comme  le  Payeur  n'en  étoit  pas 
33  encore  à  fa  lettre  ,  il  ne  fut  point  appelle'. 
33  S'étant  pre'fente'  de  nouveau  vers  la  fin  de 
33  Mars  ,  la  partie  le  trouva  avoir  été  paye'e  , 
s»  dès  le  dix-huit ,  à  un  particulier ,  fous  le  nom 
33  de  Daniel  Fanchon  ,  qui  avoit  répondu  à  l'ap- 
33  pel ,  la  fomme  8c  le  nombre  des  quittances  (1). 
{Contrôle  des  Rentes ,  fol.  2.47*) 

Duvidal,  prétendit  que  la  Rente  ayant  été  ain/î 
payée  à  un  particulier,  qui  n'avoit  aucun  pouvoir 
de  lui  pour  recevoir,  le  Payeur  ne  pouvoit  s'ai- 
der du  Contrôle  pour  fa  propre  décharge  ,  & , 
fur  cela  ,  il  porta  l'affaire  au  Châtelet ,  où  il  con- 
clut, a  ce  que  le  Payeur  fut  tenu  de  lui  payer 
une  féconde  fois  fon  quartier  d'arrérages. 

Mais  celui  -  ci  fit  iî  bien  valoir  l'autorité  du 
Contrôle,  comme  étant  la  pièce  juftiiïcative  du 
payement ,  &c  l'Acle  qui  feul  opéroit  la  décharge  , 
que  le  Rentier  fut  débouté  de  fa  demande  ,  par 
Sentence  du  8  Décembre  fuivant. 

Nous  nous  contenterons  de  citer  ici  cet  exem- 
ple ,  entre  plufleurs  autres ,  parce  que  nous  pen- 


^1)  C'etcit  alors  I'ufage  de   répondre  à  l'appel  ,    le  nombre 
dw  Quittances  ibiunies. 
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fons  qu'il  furHt  pour  prouver  ce  que  nous  avons 
avance'  fur  l'autorité  du  Contrôle. 

Les  Quittances  comptables  ,  fournies  par  les 
Payeurs  des  Rentes  à  l'Adjudicataire  des  Fermes, 
doivent  auiîi  être  enregistrées  par  les  Contrôleurs , 
&:  tranfcrites  ïur  leurs  Contrôles;  elles  y  forment 
le  chapitre  de  recette ,  de  même  que  la  décharger 
des  parties  des  Rentes  y  compote  celui  de  la 
dépenfe  >  de  il  doit  être  fait  mention  au  dos  de 
ces  quittances,  de  cet  enregistrement. 

Après  l'exercice  expiré  ,  les  Contrôleurs  des 
Rentes  doivent  ,  dans  les  délais  marqués  par  les 
Réglemens ,  remettre  à  la  Chambre  des  Comptes 
une  expédition  !ur  papier  timbré  cîe  leurs  Con- 
trôles ,  prendre  Acte  de  cette  remife ,  &  s'en  faire 
délivrer  deux  expéditions ,  dont  une  qu'ils  ont 
foin  de  garder  pour  leur  décharge  particulière , 
6c  l'autre  pour  être  remife  au  Payeur  ,  qui  enr 
tenu  de  le  rapporter  au  jugement  de  fon  compte  > 
fur  quoi  il  eft  à.  propos  d'obferver  ,  que  la  Cham- 
bre des  Comptes  n'alloue  point  à  un  Payeur  des 
Rentes  ,  les  gages  de  fon  Contrôleur  ,  qu'une 
expédition  de  l'Acte  de  remife  du  Contrôle  au 
Grerte  de  la  Chambre,  ne  foit  joinse  à  la  quit- 
tance du  Contrôleur. 

Après  avoir  parlé  de  la  forme  du  Contrôle , 
&:  de  l'autorité  de  ce  Regiftre  ,  il  refte  à  fajle 
mention  du  droit  qu'ont  les  Contrôleurs ,  d'en 
délivrer  des  extraits. 

Il  fe  rencontre  des  occafions ,  où  les  Rentiers 
ont  intérêt  de  connoître  à  qui  certaines  parties: 
ont  été  payées  >  alors  ils  doivent  avoir  recours. 
nux  Contrôleurs  des  Rentes ,  <k  demander  qu'il 

E  iij 
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leur  Toit  délivré  des  extraits  de  leurs  Contrôles  ; 
fîgnés  de  ces  Officiers. 

s>  Les  Regiftres  du  Contrôle  des  Rentes ,  étant 
s>  des  Actes  publics,  &,  en  cette  qualité,  fujets; 
v  au  compulfoire ,  les  Contrôleurs ,  qui  feuls  en 
a>  font  dépofitaires ,  ne  peuvent  valablement  re- 
s»  fufer ,  dans  les  occalîons  néceifaires ,  la  corn- 
j>  munication  qui  en  eft  demandée  ,  de  qui  fe 
a  fait  par  la  délivrance  des  extraits  ;  mais  com- 
s>  me  ces  Officiers  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
«  la  donner  ,  de  même  auiîl  les  particuliers  ne 
3>  la  fçauroient  exiger  gratis.  De.  tout  tems  ils 
3>  ont  payé  trente  fols  ces  fortes  d'extraits  certi- 
s»  fiés  ,  &  ce  n'eft  pas  l'ufage  d'en  exiger  da- 
^  vantage. 

s>  Quand  il  s'agit  de  délivrer  l'extrait  d'un 
s,  Contrôle  ,  dont  l'Officier'  eft  mort  ou  fuppri- 
s,  me  ,  &  dont  les  Regiftres  font  dépofes  au 
,5  Bureau  de  la  Compagnie  des  Contrôleurs ,  fui- 
as  vant  les  Ordonnances  de  la  Ville ,  c'eft  au 
a.  Syndic  alors ,  ou ,  en  fon  abfence ,  au  Doyen 
3,  des  Contrôleurs  ,  qu'il  faut  s'adrefler ,  comme 
s»  ayant  ,  dans  ce  cas  ,  le  droit  de  délivrer  ces 
«  extraits.    (Contrôle  des  Rentes  ,  page  1J7.) 
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Ie  s  payemens  des  Rentes  fur  le  Roi ,  fe  font 
.,  publiquement  à  l'Hôtel-de-Ville ,  fous  l'inf» 
pe&ion  des  Prévôt  des  Marchands  Ôc  Echevins, 
ce  qui  en  conftate  l'autenticité  -,  mais  pour  la 
validité  de  ces  payemens ,  le  bon  ordre  exigeoit 
encore  qu'il  y  eût  une  tierce  pçrfonne  interpo* 
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fée  entre  le  Payeur  8c  le  Rentier  ,  qui  ,  par 
l'enregiltrement  des  parties  payées  fur  un  livre 
public  ,  opérât  tout  à  la  fois  la  validité  des 
payemens  ,  l'acquit  du  Roi  ôc  la  décharge  du 
comptable. 

C'eft  à  cette  fin  que  les  Contrôleurs  des  Ren- 
tes ont  été  inftkués.  Ces  Officiers  font  en  même 
nombre  que  les  Payeurs  y  chaque  Partie  des 
Rentes  a  Ion  Contrôleur  ,  qui  doit  fe  rendre  à 
l'Hôtel-de-Ville  le  jour  de  chaque  femaine  mar- 
qué pour  le  payement  de  fa  Partie ,  &  y  enre- 
giftrer  fur  fon  Contrôle  (  1)  les  parties  de  Rentes  , 
a  mefure  que  les  Rentiers  répondent  à  l'appel  ;  ôc 
après  cet  appel ,  examiner  les  Contrats ,  Procu- 
rations &  autres  pièces  repréfentés  par  les  Ren- 
tiers ,  ou  par  ceux  qui  font  chargés  de  recevoir  ; 
ôc  lorfqu'ils  ont  reconnu  que  ces  pièces  font 
valables    ,    mettre    en    marge    du   Contrôle  les 

1  -    •  r 

noms  de  ceux  qui  reçoivent ,  en  faifant  mention 
qu'ils  ont  vu  le  Contrat ,  la  Procuration  ou  au- 
tre pièce  repréfentée  ;  arrêter  ôc  ligner  les  paye- 
mens fur  leurs  Regiftres ,  à  la  fin  de  chaque 
Contrôle  >  fîgner  auffi  le  double  du  Contrôle  ; 
c'efUà-dire  ,  le  Regiftre  que  le  Payeur  tient  de 
ion  côté  ,  vérification  préalablement  faite  des 
calculs  *,  &c  fournir  à  l'iffue  des  payemens  au 
Prévôt  des  Marchands  ôc  Echevins,un  certificat 
du  montant  des  fouîmes  payées  aux  Rentiers 
par  le  Payeur. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur 
ce  qui  regarde  les  Contrôleurs  des  Rentes  -,  ceux 
qui  défîreront   connoitre   plus  à    fond   les  difFé- 

O)  Voyez  Contrôle. 

E  iiij 
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rentes  créations  ,  les  privile'ges  &  les  fonction? 
de  ces  Officiers,  pourront  avoir  recours  au  livre 
qui  a  pour  titre  :  Mémoire  fur  le  Contrôle  des 
Rentes  ,  où  ils  trouveront  des  recherches  utiles 
ôc  curieufes  fur  une  matière  qui  a  été  traite'e  à 
fond  par  M.  le  Roy  ,  Auteur  de  cet  Ouvrage. 


COUTUMES. 

Le  s  Rentes  conftituées  fur  Particuliers ,  même 
celles  dues  par  le  Clergé  ,  les  Etats  de  Bre- 
tagne ,  de  Languedoc ,  de  Bourgogne  ,  &c.  font 
régies  par  le  domicile  du  créancier  ou  proprié- 
taire ,  &c  appartiennent ,  dans  fa  fucceition  ,  à 
l'héritier  auquel  la  Loi  du  domicile  les  défère. 
Cette  maxime  eft  coniacrée  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  5  Mai  1733. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  Rentes  cons- 
tituées fur  PHotel-de-Vilie  de  Paris  -,  elles  font 
régies  par  la  Coutume  de  cette  Ville  :  ainfi  l'on 
fuit  les  difpoiitions  de  cette  Coutume  dans  les 
mutations  qui  arrivent  ,  foit  par  le  décès  des 
Rentiers,  foit  par  vente,  transport,  difpolition. 
entre-vifs   ou  de  dernière  volonté. 

Après  le  décès  des  Rentiers  domiciliés  dans 
les  Provinces  régies  par  des  Coutumes  différentes, 
ou  par  le  Droit  Ecrit  ,  il  fe  fait  fouvent  dans 
leurs  familles  des  arrangemens  ,  fuivant  les  diipo- 
fîtions  de  ces  Coutumes  particulières,  dont  la 
forme  eft  différente  de  celle  de  Paris ,  tant  en  ce 
qui  concerne  Péleérion  des  Tuteurs  ôc  des  Cu- 
rateurs ,  qu'au  fujet  des  Teftamens  ,  délivrance 
de  Legs  $ç  autres  formalités.  C'eil  pourquoi  ceux 
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nui  leur  fuccédent,  doivent  rapporter  aux  Payeurs 
des  certificats  des  Juges  des  lieux ,  portant  que , 
fuivant  telle  Coutume  ,  telle  formalité'  a  lieu. 

A  l'égard  des  arrérages  dus  au  décès  des 
Rentiers ,  comme  ils  font  re'pute's  meubles  ,  ils 
fuivent  la  Coutume  des  lieux  de  la  réiidence  des 
Rentiers  décédés. 

Pour  ce  qui  eft  des  Etrangers  domicilie's  hors 
du  Royaume  ,  lors  des  mutations  qui  arrivent 
dans  les  Rentes  qui  leur  appartiennent ,  Toit  par 
diljohtion  entre-vifs  ,  ou  à  caufe  de  mort ,  ils 
ont  la-  faculté  de  les  faire  juger  &  régler  fuivant 
les  Loix  de  leurs  Pays ,  aux  termes  de  la  Décla- 
ration du  7  De'cembre  17 1 5.  (  Voyez  Etrangers.  ) 


CURATEURS. 

LE  Curateur  eft  celui  qui  eft  commis ,  pour 
régir  &  administrer  les  biens  d'autrui. 

On  donne  des  Curateurs  aux  Mineurs ,  quand 
ils  font  fortis  de  tutelle ,  &  qu'ils  font  émanci- 
pe?. 

On  donne  auflî  des  Curateurs  aux  prodigues,' 
à  ceux  qui  font  en  démence  8c  aux  furieux. 

On  nomme  auflî  un  Curateur  au  ventre  ; 
c'eft-à-dire  ,  lorfqu'une  femme  eft  enceinte ,  lors 
du  de'cès  de  fon  mari ,  on  crée'  un  Curateur  au 
pofthume ,  pour  agir  en  fon  nom  ,  en  cas  qu'il 
vienne  au  monde  \  fîtôt  que  le  pofthume  eft  né , 
la  charge  de  Curateur  eft  finie  ,  &c  on  créé  un 
Tuteur  à   l'enfant. 

On  créé  auilî  des  Curateurs  aux  biens  vacans 
d'un  défunt  ',   c'eft-à-dire  ,  que  lorfque  fes  heri- 
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tiers  présomptifs  ont  renoncé  à  la  fucceflîon  , 
en  ce  cas  ,  fa  fucceflîon  eft  appellée  vacante  , 
&  les  Créanciers  font  nommer  un  Curateur 
contre  lequel  fe  dirigent  toutes  les  actions  ,  & 
qui  aflîfte  à  tous  les  actes  &c  aux  partages  qui 
fe  font  de  fes  biens. 

Dans  tous  ces  cas  ,  les  Curateurs  font  nom- 
més par  les  Juges  ,  &c  il  doit  être  fourni  aux 
Payeurs ,  copie  ou  extrait  des  Sentences  ,  portant 
nomination  des  Curateurs. 

A  l'égard  des  Curateurs  aux  fucceflions  iva- 
cantes ,  voici  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  préam- 
bule de  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
rendu  en  forme  de  Règlement  le  17  Juin  1758, 
fur  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  Générai  de 
la  même  Chambre. 

»  Que  la  crainte  de  l'infolvabilité  du  Curateur 
»  à  la  fucceflîon  vacante  ,  avoit  fait  penfer  qu'il 
«  y  avoit  du  rifque  à  lui  payer  les  Rentes  ;  mais 
»  qu'on  ne  pouvoit  douter  qu'il  n^ût  la  capa- 
a»  cité  de  les  recevoir  ,  puifqu'il  étoit  l'homme 
»  prépofé  à  cet  effet  par  la  Juftice.  (  Voyez 
Interdits.  ) 
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DELEGATION. 

#>vOLV3g  ^  Délégation  étant  une  efpéce  de  ce(- 

5  L  r  ^on  »  Par  ^aclue^e  un  débiteur  fubftitue 
fgv^v^?  fbn  débiteur  en  fa  place  à  fon  créan- 
cier ,  pour  qu'elle  foit  valable ,  il  faut  que  trois 
personnes  y  donnent  leur  confentement,  le  dé- 
biteur qui  délègue,  Ton  débiteur  qui  eft  délégué, 

6  le  créancier  du  débiteur  qui  délègue. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville ,  les 
délégations  qui  en  font  faites  ,  font  plutôt  des 
vrayes  ceffions  ou  tranfports  ,  d'autant  qu'elles 
ne  fe  font  point  du  confentement  des  Payeurs 
des  Rentes,  auxquels  on  fe  contente  de  les  faire 
fîgnifier  -,  &  même  on  n'obferve  cette  formalité 
que  parce  que  le  tranfport  ne  faifit  point  ,  & 
que  celui  à  qui  il  eft  fait ,  n'eft  préfumé  le  maî- 
tre de  la  chofe  tranfportée ,  que  par  la  lignifica- 
tion du  tranfport  fait  au  débiteur. 

On  délègue  les  arrérages  des  Rentes  en  tout 
ou  en  partie;  on  les  délègue  pour  plufîeurs  an- 
nées définies,ou  même  indéfiniment  >  mais  comme 
ces  fortes  de  tranfports  ne  donnent  point  la  pro- 
priété ,  ils  n'ont  pas  befoin  d'être  "revêtus  de 
Lettres  de  ^Ratification  ,  qui  ne  font  néceflaires 
<jue  pour  Içs  A&es   translatifs  de   propriété  ,  à 
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l'effet  de  purger  les  hypothèques  fur  le-,  Rentes» 
Dans  tous  les  cas  on  doit  fournir  aux  Payeurs 
des  copies  ou  extraits  des  dêle'gations,  avec  .-les 
quittances  jufqu'à  concurrence. 


DELIVRANCE  DE  LEGS. 


E 


N  Pays  Coutumier  on  ne  peut  être  he'ritier 
de  légataire  tout  enfemble  •,  mais  le  léga- 
taire  peut  renoncer  a  cette  qualité  ,  8c  prendre 
celle  d'héritier  ,  s'il  juge  qu'elle  lui  foit  plus 
avantageufe. 

Tout  légataire  eft  tenu  de  demander  la  déli- 
vrance de  ion  leçs,  même  le  légataire  univer- 
iel  ;  8c  cette  délivrance  doit  être  donnée  par 
tous  les  héritiers  ,  par  un  ou  plufleurs  Actes  9 
paffe's  devant  Notaires,  ou  demande'e  en  Juftice, 
dans  le  cas  où  ils  refuferoient  de  la  donner. 

Mais  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  tout  teftamem 
failît  de  droit  tous  le'gataires  ou  héritiers  infti- 
rue's ,  fans  qu'ils  foient  oblige's  d'en  demander  la 
délivrance  aux  he'ritiers  présomptifs  du  teftateur. 

A  l'e'gard  des  Rentes  fur  l'Hotel-de-Ville  de 
Paris  &  autres  conftitue'es  par  le  Roi ,  il  s'c'toit 
élevé  quelques  conteftations  fur  la  nature  de  ces. 
Rentes ,  à  caufe  de  l'opposition  qui  fe  trouve 
entre  les  Loix  du  Droit  Ecrit  &  les  difpofîtions 
des  Coutumes ,  par  rapport  à  la  nature  des  Ren- 
tes conftitue'es  en  gênerai ,  qui  font  repute'es  im- 
meubles dans  la  plupart  des  Coutumes ,  particu- 
lièrement ckns  celle  de  Paris  ,  8c  meubles  dans 
les  Pays  de  Droit  Ecrit.  Aux  termes  de  l'Ordon- 
nance de  1735,  Art.  68  ,  l'iiifticution  d'héritier, 
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faire  par  un  teftateur  domicilié  en  Pays  de  Droir 
Ecrir,  devant  avoir  fon  exe'cution  ,  tant  pour  les 
immeubles  iîtués  auxdits  Pays  ,  que  pour  les 
meubles ,  droits  &  actions  qui  fuivent  la  per- 
fonne  ;  de  devant  valoir  comme  legs  univerfels , 
à  l'égard  des  immeubles  fitués  dans  les  Pays  ou 
le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  obfervé ,  8c  être  îujets  à 
délivrance i  il  s'açifïoit  de  fcavoir  fî  un  héritier, 
inftitué  par  un  teftateur  domicilie  en  Pays  de 
Droit  Ecrit  ,  &:  trouvant  dans  les  effets  de  la 
fucceilîon  des  Rentes  confirmées  par  le  Roi  fur 
les  Aydes  &  Gabelles;  fur  les  Recettes  des  Tailles 
fîtuées  hors  le  Pays  de  Droit  Ecrit  •>  fur  les  Pol- 
ies,  ou  de  quelque  autre  nature  que  ce  foit,  en 
acquéroit  la  propriété ,  en  vertu  de  l'inftitution 
feule ,  comme  étant  immeubles  ,  ou  aine  action 
mobiliaire  ,  fuivant  la  perfonne  >  ou  s'il  étoit 
obligé  au  contraire  d'obtenir  en  Juftice  la  déli- 
vrance defdites  Rentes ,  comme  étant  des  immeu- 
bles lïtués  hors  du  Pays  régi  par  le  Droit  Ecrit , 
£c  de  rapporter  PacTre  de  délivrance ,  pour  la  dé- 

i  charge  du  Payeur. 
Ces  difficultés  expofoient  les  parties  prenantes 
à  des  délais  onéreux,  &  les  comptables  à  avoir 
;  des  foufTrances  dans  leurs  comptes  h  en  forte 
qu'il  étoit  néceflaire  de  prefcrire  à  cet  égard  , 
tant  aux  comptables  qu'aux  Rentiers ,  une  Loi 
fixe  qui  prévint  toute  conteitation.  Tels  font  les 
motifs  expofés  dans  la  Requête  préfentée  à  la' 
Chambre  des  Comptes  par  M.  le  Procureur- 
Général  en  1755.  Il  ajoute  :  »  que  ,  pour  pré- 
n  lenter  à  la  Chambre  des  idées  juftes  ,  &c  la 
*>  mettre  en  état  de  décider  ,  il  avoit  fait  des 
!>  recherches  fur  la  nature  des  Rentes   confti- 
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»  tuées  par  le  Roi  dans  les  Pays  re'gis  par  le  Droit 
>j  Ecrit*,  qu'il  avoit  trouve'  que  dans  lerefTort  des 
»  Pariemens  de  Bordeaux  ,  de  Touloufe  ,-  8c  dans 
»  le  Duché  de  Bourgogne  t  ces  Rentes  étoient 
«  diftinguées ,  &c  avoient  un  fort  différent  des 
»  Rentes  conftituées  fur  des  Particuliers  >  que 
a  les  premières  confervoient  »  dans  les  partages 
»  8c  dans  les  fucceflions ,  la  nature  d'immeu- 
35  blés»  tandis  que  les  dernières  n'étoient  confi- 
as dérées  que  comme  mobiliaires  >  qu'enfin  le 
«  Teftateur  inftituant  un  héritier  ,  ne  lui  tranf* 
jj  mettoit  pas  la  propriété  des  Rentes  confti- 
»  tuées  fur  le  Roi  à  titre  d'inftitution  ,  mais 
s,  feulement  à.  titre  de  Legs  univerfel  fujet  a 
»  délivrance.  •,  ce  qui  ne  laiiToit  point  douter 
„  que  l'héritier  inftitué  ne  dut  obtenir  la  déli- 
j>  vrance  des  Rentes  conftituées  par  le  Roi ,  8c 
j>  en  rapporter  l'acte  pour  la  décharge  du  comp- 
35  table.  Sur  cette  Requête  ,  la  Chambre  des 
Comptes  a  rendu  un  Arrêt  le  22  Février  1755  > 
dont  voici  le  difpofltif. 

j>  La  Chambre  ,  faifant  droit  fur  le  réquifî-» 
«  toire  du  Procureur  -  Général  du  Roi ,  porté 
«  par  ladite  Requête  ,  a  ordonné  8c  ordonne 
»  que  les  Articles  6S  ,  69  ,  70,  71,  72  8c  75 
35  de  ladite  Ordonnance  (  de  1735  )  feront  exé- 
«  curés  félon  leur  forme  8c  teneur  :  ce  faifant  * 
»  que  les  Rentes  ,  intérêts  8c  autres  charges 
33  aiîignées  fur  les  Fermes  des  Aydes  8c  Gabel- 
3?  les ,  fur  celles  des  Portes ,  fur  les  Recettes  gé* 
»  nérales  des  Domaines,  des  Finances,  Recettes 
s>  particulières  des  Tailles ,  ou  autres  revenus  dit 
33  Roi ,  dont  le  payement  doit  être  fait  à  bureau  0- 
33  vert  en  cette  Ville  de  Paris,  ou  en  d'autres  Vi.lef 
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9>  &  lieux  régis  par  les  Coutumes ,  qui  réputenc 
»>  les  Rentes  immeubles ,  conferveront  leur  na- 
»  ture  d'immeubles  ,  encore   bien  que  les  pro- 
j>  priétaires  des  Rentes,  intérêts  ôc  autres  char- 
35  ges,  fufTent  domiciliés  dans  les  Pays  de  Droit 
»  Ecrit,  ou  Pays  Coutumier  ,  qui  réputent  les 
s»  Rentes  meubles ,  &c  que  les  inftitutions  d'hé- 
»>  ritiers,  faites  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  ne  vau- 
«  dront ,  à  l'égard  defdites  Rentes  ,  inte'rêts  & 
»>  charges ,  que  comme  legs  universels ,  fujets  à 
«>  délivrance  ;  fait  défenfes  à  tous  Tréforiers , 
3)  Payeurs,  Receveurs  Généraux  &  Particuliers  , 
m  ou  autres  Comptables ,  pre'pofe's  au  payement 
„  defdites  Rentes  ,  inte'rêts  &  autres  charges , 
,>  d'en  faire  le  payement  à  ceux  qui  en  préten- 
„  dront  la  proprie'te' ,  en  vertu  de  teftamens  faits 
-,,  par  des  teftateurs  domiciliés  en  Pays  de  Droit 
„  Ecrit ,  qui  les  initiaient  he'ritiers  univerfels , 
„  qu'en   leur  remettant  des  actes   de  de'livrance 
3)  defdits  legs  univeriels  ;   lefquels   actes  lefdits 
„  Comptables  feront  tenus  de  rapporter  fur  leurs 
„  comptes ,  à  peine  lefdites  parties  d'être  tenues 
„  en  fouffrance ,  même  rayées ,  s'il  y  échet ,  aux 
„  jugemens  de  leurs  comptes  ;  &c  fera  le  préfent 
„  Arrêt  exécuté  par  forme  de  Règlement,  Sec. 
s>  Fait  les  Semeftres  aflfemblés  le  21  Février  17  55. 
Cependant  il  eft   bon  d'obferver  ici  que  les 
difpolitions  de  cet  Arrêt  ne  s'appliquent  qu'aux 
Rentes  perpétuelles  :  à  l'égard  des  Rentes  viagè- 
res ,  voici  comme  M.  le  Procureur-Général  s'ex- 
plique dans  fon  Requifîtoire  ,  contenu  dans  le 
préambule  d'un  Arrêt  de  la  même  Chambre  du 
17  Juin  1758  :  »  Que  la  Chambre  ayant  par  fon 
m  Règlement  du  12.  Février  1755  }  déclaré,  con- 


8o      DÉLIVRANCE  DE  LEGS. 

»  formément  aux  difpofitions  de  J'Ordonnance 
»  du  mois  d'Août  1735,  9ue  ^es  Rentes  fur  la 
»  Ville  étoient  fujettes  à  délivrance,  lorfque  la 
s»  propriété'  en  étoit  tranfmife  par  le  teftament 
»  d'un  domicilie'  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  elle  ne 
^^  s'e'toit  point  explique'e  fur  les  Rentes  viage- 
»  res ,  dont  il  feroit  difpofé  de  la  même  manière 
«  dans  les  Provinces  régies  par  le  même  Droit 
»  Ecrit;  mais  qu'il  ne  paroiflbit  pas  néceflaire 
»  que  fon  Règlement  eut  aucune  difpoiîtion  pré- 
»  cife  à  cet  égard,  puifque  le  fonds  de  ces  Ren- 
jj  tes  étant  compole  d'une  fomme  mobiliaire , 
3>  qui  périt  pour  le  Rentier,  dès  le  moment  de 
33  fa  conftitution ,  elles  ne  pouvoient  être  con- 
33  fïdérées ,  comme  étant  de  la  même  nature  que 
«3  les  Rentes  perpétuelles  ,  ni  être  affujetties  à* 
,3  une  formalité  qui  n'a  été  établie  par  l'Ûrdon- 
3>  nance  de  1755  3  que  pour  les  fuccelîîons  des 
33  immeubles. 

Tout  légataire  ,  foit  général ,  foit  particulier  , 
pour  fe  faire  immatriculer  fur  les  Regiftres  des 
Payeurs ,  doit  rapporter  extrait  du  teftament , 
où  il  foit  fait  mention  du  legs  fait  en  fa  faveur  \ 
l'acte  de  délivrance  de  legs,  ou  la  Sentence  qui 
l'ordonne  ,  rendue  entre  lui  8c  tous  les  héri- 
tiers préfomptifs  du  défunt;  ôc  s'il  a  renoncé  à 
la  qualité  d'héritier,  pour  s'en  tenir  à  celle  de 
légataire,  il  doit  aulîî  rapporter  cette  renoncia- 
tion. 
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DENIER  DE  CONSTITUTION. 

LE  Denier  de  conftitution  ,  eft  le  prix  auquel 
a  été  fixé  l'acquiiïtion  des  Rentes ,  tant    fur 
les  revenus  de  l'Etat ,  que  fur  les  Particuliers. 

Rentes  sur  l'Hôtel-de- Ville. 

Le  Denier  de  conftitution  de  ces  Rentes  a  beau- 
coup varié  fous  les  règnes  précéderai  On  partira 
du  règne  de  Louis  XIII ,  d'autant  qu'il  paroît  peu 
ncceflaire  de  remonter  à  une  plus  haute  antiquité. 

Au  commencement  du  règne  de  ce  Monarque  , 
les  Rentes  perpétuelles  lur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
furent  d'abord  fixées  au  Denier  feiqc,  ôc  cette  fixa- 
tion eût  lieu  jufqu'au  mois  de  Septembre  1 6  3  4,  qu'il 
fut  rendu  un  Edit,  portant  création  de  Rentes 
au  Denier  dix-huit,  lur  les  Gabelles. 

Ce  même  Denier  eut  lieu  fous  Louis  X  I  V  * 
jufqu'en  1674.  L'Edit  du  mois  de  Décembre  de 
Ja  même  année,  fixe  ces  Rentes  au  Denier  fei^e* 
Au  mois  de  Mai  1680  >  parut  un  Edit  qui  les 
réduiiît  au  Denier  vingt.  On  trouve  depuis  fous 
ce  règne  ,  des  conftitutions  de  Rentes  aux  De- 
niers  dou^e  &  demi  3  quatorze, ,  feiqe  3  dix-huit , 
vingt  ôc  vingt-cinq. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV  ,  en  ijio0  il  y 
eut  un  rembourfement  de  toutes  les  Rentes ,  ôc 
une  nouvelle  conftitution  de  vingt-cinq  milligns 
de  Rentes  au  Denier  quarante ,  fur  l'Hôtel-de- 
Villc  de  Paris  -,  &  les  anciennes  Rentes  furent 
séduites  à  ce  Denier.  Il  y  eut  même  cette  année, 
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une  conflitution  de  Rente  au  Denier  cinquante  3 
fur  les  Tailles. 

On  compte  depuis  1735  plnfîeurs  créations  de 
Rentes ,  tant  fur  les  Portes ,  que  fur  le  Dixième 
&  fur  la  Caiffe  des  Amortiffemens  -,  &  toutes  ces 
créations  furent  faites  au  Denier  vingt,  à  l'excep- 
tion de  celles  du  mois  de  Juillet  1738  ,  fur  les 
Portes ,  qui  furent  établies  au  Denier  quarante. 

Au  mois  d'Avril  1758,  il  y  eut  une  création 
de  Rentes  ,  à  quatre  pour  cent  s  fur  les  Aydes 
&  Gabelles  î  &  aux  mois  de  Mai  1760  ,  8c  Juillet 
176 1,  deux  autres  créations  à  trois  pour  cent  9 
fur  les  Cuirs. 

A  l'égard  des  Rentes  viagères  furie  même  Hôtel- 
de  -  Ville  ,  le  premier  Edit  de  création  de  ces 
Rentes ,  eft  du  mois  d'Août  1693  >  il  porte,  que 
les  Rentiers  feront  partagés  en  fîx  Clanes,  fui- 
vant  la  différence  des  âges. 

La  première,  des  enfans  mineurs,  juqu'à  l'âge 

de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  pour  être  payés  des 

intérêts  du  capital ,  à  raifon  du  Denier  quatorze. 

•La  deuxième,  de  vingt-cinq  â  quarante  ans, 

2.  raifon  du  Denier  àou\e. 

La  troifiéme  ,  de  quarante  à  cinqante  ans  ,  à 
raifon  du  Denier  dix. 

La  quatrième ,  de  cinquante  â  foixante  ans ,  à 
raifon  du  Denier  neuf. 

La  cinquième,  de  foixante  à  foixante-dix  ans, 
à  raifon  du  Denier  huit. 

La  fixiéme  ,  de  foixante-dix  ans  8c  au-deffus  , 
à  raifon  du  Denier  fept. 

Les  Edits  des  mois  d'Aoïit  170 1  8c  Février 
1701,  accordent  le  Denier  dix  à  tout  âge. 

En  Novembre  1721,  Juillet  1723  &  Janvier 
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1714,  il  y  eut  trois  créations  au  Denier  vingt-* 
cinq ,  pour  être  acquifes  en  Billets  de  banque. 

Il  a  e'te'  fait  depuis  plufîeurs  conftitutions  à  diffé- 
rens  Deniers ,  mivant  les  âges  ;  tel  que  les  Edits 
des  mois  de  Novembre  1740  ,  Octobre  1741  , 
Juillet  1747  &c  Novembre    1754. 

Les  Edits  des  mois  de  Novembre  &  Décem- 
bre  1757  ,  ont  donné  le  Denier  dix  à  tout  âge. 

Enfin,  au  mois  de  Novembre  1758,  il  parut 
un  Edit  portant  créations  de  Rentes  viagères , 
pour  être  conftituées  ou  fur  une  tête  à  différens 
Deniers  fuivant  l'âge  ,  ou  à  huit  pour  cent  fur 
deux  têtes ,  au  choix  des  acquéreurs. 

Les  Rentes  appellées  Tontines ,  font  toutes  par- 
tagées en  différentes  Gaffes  ,  avec  des  Deniers 
proportionnés  à  l'âge  des  acquéreurs. 

On  en  excepte  cependant  les  fîxiéme  &  fep-' 
tiéme  Tontines  ,  qui  furent  établies  â  l'occafîon 
de  deux  Loteries  Royales,  a  raifon  de  300  livres 
le  billet ,  &  en  faveur  defquelles  on  attribua  aux 
billets  perdans  1  5  livres  de  Rente  en  forme  de 
Tontine  ,  fans  diftinétion  de  Deniers  dans  les 
quinze  Gaffes  dont  chacune  de  ces  Tontines  fut 
compofée.  (Voyez  Tontines») 

Rentes  constituées  sur  les 
Particuliers. 

A  l'égard  des  conftitutions  de  Rentes  fur  les 
Particuliers ,  on  obfervera  que  dans  les  premiers 
tems ,  les  intérêts  ne  pouvoient  être  ftipuiés  qu'à 
raifon  du  Denier  dix.  Mais  ces  intérêts  ont  été 
réduits  au  Denier  dou\e  fous  Charles  IX,  en  1 569 
&c  1576. 
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Au  Denier  fà^e ,  par  PEdit  d'Henri  IV ,  du  mois 
de  Juillet  1601. 

Au  denier  dix-huit,  fous  Louis  XIII ,  par  l'Edit 
de  Juin  1634. 

Et  enfin  au  Denier  vingt,  fous  L,ôuis  XIV, 
par  PEdit  du  zi  Décembre  16 65. 

Sous  le  règne  de  Louis  XV ,  il  y  eut  une  forte 
réduction  de  l'intérêt  ,  qui  fut  fixé  d'abord  au 
Denier  cinquante  ,  par  PEdit  du  mois  de  Mars 
1720. 

Mais  cet  Edit  ne  fe  foutint  pas  longtems  -,  il 
n'eut  pas  même  fon  exécution  dans  les  Provin- 
ces de  Bretagne  &  de  Normandie ,  où  l'on  con- 
tinua de  faire  des  conftitutions  au  Denier  vingt, 
même  entre  perfonnes  domiciliées  dans  d'autres 
Provinces  :  en  forte  qu'au  mois  de  Juin  1724, 
jl  parut  un  nouvel  Edit,  qui  fixe  les  conftitutions 
de  Rentes ,  entre  Particuliers ,  au  Denier  trente. 
Enfin,  par  l'Edit  du  mois  de  Juin  1725,  cet 
intérêt  fut  remis  au  Denier  vingt,  en  ces  termes. 

»  Louis,  &cc.  Les  principaux  motifs  qui  nous 
»  avoient  porté  à  fixer ,  par  notre  Edit  du  mois 
»  de  Juin  1724,  la  conftitution  des  Rentes  fur 
«  le  pied  du  Denier  trente  du  capital ,  avoient 
»>  été  la  nécefîité  de  foutenir  le  prix  des  immeu- 
jj  blés ,  dans  la  même  proportion  de  la  valeur 
»j  à  laquelle  nous  avons  fixé  les  efpéces  -,  de  con- 
•>  ferver  aux  débiteurs,  une  plus  grande  facilité 
>»  de  fe  libérer  des  engagemens  qu'ils  pouvoient 
i)  avoir  contracté ,  fur  le  pied  d'un  prix  plus  fort , 
n  des  biens  fonds  8c  des  efpéces  ;  d'affurer ,  mê- 
»  me  par  -  là  ,  le  payement  de  leurs  créanciers  , 
3*  &  de  conferver  aux  capitaux  des  Rentes,  fur 
»  la  Ville  ôc  fur  les  Tailles  ,    une  valeur  plus 
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coniidérable ,   en  faveur  de  ceux  que  l'état  de 
leurs  affaires    pourroit  obliger  à  s'en  défaire  ; 
mais  l'éloignement  général  du  public  >  pour  un 
Denier   fort  différent  à  la  vérité  de  celui  au- 
quel il   avoit    contracté    pendant  une  longue 
fuite  d'années ,  nous  a  privé  jufqu'à*  préfent  de 
toute  l'utilité  d'une  opération  où  fon  concours 
étoit  néceffaire ,  &c  a  rendu  à  charge  aux  débi- 
teurs ôc   à   leurs   créanciers ,  ce  qui  avoit  été 
établi  pour  leur  avantage  ;  ôc  la  perfévérance 
des  Particuliers  à  garder  leur  argent  ,   plutôt 
que  de  le  donner  à  un  Denier  qui  ne  leur  pa- 
roifloit  pas  aflez  avantageux  ,  a  forcé  ceux  dont 
les  befoins  étoient  les  plus  preffans  r  à  donner 
leurs  effets  à  des  prix  fort  au-defïous  de  leur 
valeur  ,  ou  à   s'engager  à   des   ufures   encore 
plus    ruineufes.    Nous  aurions  pu  ,  en  conti- 
nuant de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cet 
Edit ,  amener  enfin  le   public  à  s'y  prêter  de 
fa  part ,  ôc  à  en  fentir  même  tous  les  avanta^- 
ges  ;  mais ,  comme  nous  ne  nous  étions  pro- 
pofé   d'autres  vues  dans  cette  occafîon  ,   que 
l'utilité   générale   de   nos   fujets  ,    fans   aucun 
avantage  particulier  pour  nos  finances  ,   nous 
avons  cru  devoir  en  cette  occafîon  ,  céder  con- 
tre nos  propres  lumières,  au  défir  général  de 
nos  peuples ,  en  rétabliffant  le  Denier  de  conf- 
titution  ,  fur  le  pied  du  vingtième  du  capital* 
&c,    A  ces  cau/es,  ôcc. 

I. 

»  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  Edit ,  le  Denier  de  la  conftitution  fera 
»>  &  demeurera  fixé  ,  dans  toute   l'étendue  de 
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a»  notre  Royame ,  terres  &  feigneuries  de  notre 
s>  obeirTance ,  à  raifon  du  denier  vingt  du  capital , 
a»  nonobstant  tous  Edits ,  Déclarations  ou  autres 
a»  Régîemens  à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons 
sî  dérogé  &  dérogeons  par  notre  préfent  Edit. 

I  I. 

j>  Permettons  en  conféquence  à  tous  Notaires  , 
»>  Tabellions ,  ou  autres  perfonnes  publiques  ayant 
s»  droit  de  parler  ou  recevoir  les  Contrats  ,  de 
»>  les  pafler  à  l'avenir  fur  ledit  pied  du  Denier 
aï  vingt  i  fans  néanmoins  qu'ils  puifTent  en  pafler 
*>  fur  un  pied  plus  fort  ,  à  peine  de  privation 
»i  de  leurs  Offices,  d'être  lefdits  Contrats  décla- 
»>  rés  ufuraires,  tk  d'être  procédé  extraordinai- 
P  rement  contre  les  prêteurs. 

I  I  I. 

s»  Ordonnons  en  conféquence  à  tous  Juges , 
s»  dans  les  Jugemens  qu'ils  auront  à  prononcer, 
*>  portant  condamnation  d'intérêt ,  de  les  pro- 
*>  noncer  à  l'avenir  fur  le  pied  du  Denier  vingt , 
Sec. 

Cet  Edit  a  été  enregiftré  au  Parlement  le  8  Juin 

Il  eft  donc  défendu  de  donner  de  l'argent  à 
plus  haut  intérêt  que  le  Denier  vingt',  mais  il  eft 
permis  de  le  donner  à  moindre  Denier  ,  comme 
au  Denier  vingt-deux  ,  vingt-quatre  ,  vingt-huit  3 
trente  de  trente-Jix  ,•  ce  qui  ef!  d'ufage  pour  les 
Rentes  conftituées  fur  les  Communautés ,  à  caufe 
de  la  fureté  du  fonds. 
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chez  les  Notaires  de  Paris. 
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outes  Procurations,  tous  Inventaires ,  Par- 
tages ,  Donations  ,  Tranfports ,  Teftamens , 
&  autres  Actes  émanés  des  Provinces  ,  ou  des 
Pays  Etrangers ,  ôc  dont  on  veut  faire  ufage  pour 
recevoir  les  arre'rages  des  Rentes  ,  doivent  être 
de'pofe's  pour  minutes  chez  les  Notaires  à  Paris, 
pour  en  être  par  eux  délivré  autant  d'expédi- 
tions qu'il  fera  nécefïàire. 

Par  le  moyen  de  ce  Dépôt  ,  les  Aétes  paffés 
en  Brevet  ,  éc  les  expéditions  des  Aétes  paffés 
dans  les  Provinces  Se  dans  les  Pays  Etrangers  , 
forment  chez  les  Notaires  de  Paris ,  comme  un 
Regiftre  Public  ,  où  il  eft  facile  de  les  trouver, 
lorfqu'on  fçait  le  nom  du  Notaire  où  il  a  été 
dépoié  &  la  date  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  ;  ce 
qui  donne  aux  Rentiers  ôc  même  aux  Payeurs 
des  Rentes ,  dans  le  befoin  ,  la  facilité  de  s'en 
procurer  des  copies  promptement  &:  fans  beau- 
coup de  frais  :  autrement  ces  Actes  ayant  été 
paffés  dans  des  Pays  éloignés ,  il  feroit  très-diffi- 
cile ,  fouvent  même  impofîîble  ,  d'en  avoir  de 
nouvelles  expéditions ,  s'ils  venoient  à  fe  perdre, 
ou  dans  les  cas  de  ventes ,  tranfports ,  ou  rem-- 
bourfement  des  Rentes ,  où  l'on  doit  rapporter 
toutes  les  pièces  qui  en  confiaient  la  propriété  i 
parce  que  ces  Actes  une  fois  fournis  aux  Payeurs , 
font  par  eux  rapportés  au  jugement  de  leurs 
comptes,  de  remis  à  la  Chambre  des  Comptes,, 
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oà  ils  reftent  confondus  avec  les  autres  acquits* 
Ce  dépôt  ,  par  cette  raifon  ,  auiîî  utile  aux 
Rentiers  qu'aux  Payeurs ,  fert  de  plus  à  afïurer 
la  décharge  de  Sa  Majefté  ,  en  ce  qu'il  conftate 
irrévocablement  la  propriété  des  Rentes,  6c  les 
différentes  mutations  qui  en  font  faites ,  par  ven- 
tes ,  tranfports  ,  donations  ,  &:c.  dont  il  eft  fa- 
cile ,  au  moyen  de  ce  dépôt ,  d'avoir  une  parfaite 
connoiffance  dans  tous  les  tems ,  en  fe  faifant 
repréfenter  les  titres  originaires  mis  en  dépôt 
chez  les  Notaires -,  d'autant  plus  que  les  regiftres 
d'immatriculés  des  Payeurs  des  Rentes  ,  où  il  eft 
fait  mention  de  ces  Aétes ,  n'en  contiennent  fou- 
vent  que  les  dates  ,  ou  du  moins  un  extrait  fort 
court ,  fans  entrer  dans  aucun  détzil ,  des  diffé- 
rentes difpofitions  qu'ils  renferment. 

Ce  dépôt  eft  donc  une  formalité  néceffaire  , 
&:  eft  même  pafle  en  force  de  Loi  depuis  qu'il 
a  été  expreffément  ordonné  par  l'Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil  du  i  Août  1740.  Voici  ce 
qui  a  donné  lieu  à  cet  Arrêt. 

Marie-Elifabeth  Wallé  ,  Dame  Dankeron ,  en 
Hollande  ,  prétendoit  que  pour  toucher  les  reve- 
nus &  capitaux  de  fes  Rentes  ,  elle  devoit  être 
exempte  ,.  comme  Etrangère ,  de  faire  controller 
&  infînuer  les  titres  ,  pièces  &  procurations 
qu'elle  envoyoit  d'Hollande  ,  revêtus  de  la  forme 
de  ce  Pays  ;  (es  moyens  rouloient  fur  ce  que  , 
par  les  Edits  de  créations  des  Rentes  ,  les  Etran- 
gers qui  en  acquéreroient  étant  déchargés  de 
tous  droits  ,  s'ils  dépofoient  leurs  titres  chez  les 
Notaires  à  Paris  ,  ce  n'étoit  que  pour  la  fatis- 
faction  des  Payeurs  des  Rentes  ,  &  pour  mettre 
ces  Officiers  en  état ,  s'ils  perdoient  les  pièces  à 
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tux  fournies  ,  d'en  lever  des  Duplicata  chez  les 
Notaires  dépoiîtaires.  A  quoi  le  Fermier  du  Do- 
maine répondit ,  que  l'Article  premier  de  la  Dé- 
claration du  19  Mars  1696"  portoitexpreffément, 
que  tous  Acftes  paffcs  dans  le  Pays  où  le  con- 
rrolle  n'a  pas  lieu  ,  ne  pouvoient  être  reçus  ni 
faire  foi  en  Juftice  ,  ni  établir  aucune  action 
dans  aucun  lieu  du  Royaume ,  qu'ils  ne  fuiTent 
préalablement  contrôlée  ,  à  peine  de  deux  cent 
livres  d'amende  :  que  la  Déclaration  du  6  Dé- 
cembre 1707  renouvelle  ces  difpofîtions  ,  non- 
îeulement  pour  les  Adles  parlés  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  n'étoit  pas  établi  ,  mais  encore 
pour  ceux  paffés  dans  les  Pays  Etrangers  -,  que  c'en: 
agir  en  conféquence  d'un  Aéfce  parle  en  Pays 
Etranger  ,  que  de  le  dépofer  chez  un  Notaire  , 
à  l'effet  de  "parvenir  à  recevoir  les  arrérages  des 
Rentes  fur  la  Ville  •,  que  c'eft  donner  à  cet  Aile 
une  aétion  *,  que  c'eft  en  faire  ufage  &  le  mettre 
à  exécution  dans  le  Royaume. 

Les  Miniftres  des  Princes  Etrangers  réfîdans 
alors  à  Paris ,  préfenterent  auiïî  leurs  Mémoires 
fur  cette  affaire.  Voici  le  difpoïitif  de  l'Arrêt 
qui  a  été  rendu. 

»  Le  Roi  ,  étant  en  fon  Confeil  ,  voulant 
»  favorablement  traiter  les  Etrangers  proprié- 
«  taires  des  Rentes  fur l'Hôtel-de-Ville  Se  autres, 
»  que  Sa  Majefté  leur  a  permis  d'acquérir  ,  a 
»  ordonné  3c  ordonne  que  ,  pour  parvenir  à 
»  recevoir  les  arrérages  defdites  Rentes  ,  même 
»  le  rembourfement  des  capitaux  ,  lefdits  Etran- 
55  gers  dépoferont  chez  les  Notaires  du  Châtelet 
j>  de  Paris  les  Aéles  3c  autres  pièces  néceffaires 
*>m  pour  établir  la  propriété  defdites  Rentes ,  avec 
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»  un  Inventaire  fommaire  defdites  pie'ces  ,  le- 
»  quel  Inventaire  fera ,  par  grâce  &  ians  tirer  à 
«  conféquence,  contrôle  moyennant  douze  fols, 
»  y  compris  ies  quatre  fols  pour  livre ,  comme 
»  Acte  nmple  ;  fans  ne'amoins  que  lefdits  Etran- 
«  gers  puiflent  faire  aucun  autre  ufage  defdits 
»  Actes ,  ni  former  aucune  demande  ,  ni  inten- 
»  ter  aucune  action  ,  qu'ils  n'ayent  été  contrô- 
s>  lés  8c  infirmés  fuivant  leur  nature  8c  qualité  , 
»  conformément  à  la  Déclaration  du  6  Décem- 
»  bre  1707  ,  8c  fous  les  peines  portées  par  les 
»  Réglemens.  Fait  ,  Sa  Majefté  ,  défenfes  ious 
»  les  mêmes  peines  auxdits  Notaires  de  recevoir 
»>  lefdits  Actes  en  dépôt  ,  d'en  délivrer  aucunes 
«  expéditions  ou  copies  collationnées ,  que  l'In- 
y>  ventaire  n'ait  été  contrôlé  ,  8c  feront  fur  le 
»  préfent  Arrêt  toutes  Lettres  néceffaires  expé- 
»  diées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
»  jefté  y  étant,  tenu  à  Compiegne  ,  le  2.  Août 
»   1740.  Signé  ,  Phelyppeaux. 

Nous  n'entrerons  point  dans  un  plus  long 
détail  fur  cette  matière  :  nous  croyons  en  avoir 
affez  dit  pour  établir  l'utilité  8c  même  la  nécef- 
fité  du  dépôt  chez  les  Notaires  de  Paris  ,  de 
tous  les  Actes  parlés  ,  tant  dans  les  Provinces  , 
que  dans  les  Pays  Etrangers  ,  dont  on  veut  faire 
ufage  pour  la  perception  des  Rentes. 

On  en  excepte  néanmoins  les  Certificats  de 
vie  _,  qui  n'étant  que  d'un  ufage  momentané  8c 
fe  renouvellant  tous  les  ans  ,  n'exigent  cette 
formalité ,  que  dans  le  cas  où  Ton  voudroit  s'en 
procurer  des  copies  en  forme  ,  pour  fournir  à 
difFérens  Payeurs. 
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LA  garde  ou  le  dépôt  des  débets,  cfl:  un  droit 
accordé  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  parles  Edits 
de  cre'ation  de  leurs  offices ,  de  garder  en  leurs 
mains  les  arrérages  des  Rentes  en  débets ,  jufqu'à 
ce  que  les  Propriétaires  ou  Uiufruitiers  en  four- 
mfTent  les  quittances  i  &  ce ,  dans  les  délais  des 
Réglemens  qu'on  va  rapporter. 

Ces  Officiers ,  aux  termes  de  la  Déclaration  du 
Roi  du  20  Juin  1752,  font  dépofîtaires  des  dé- 
bets de  quittances  des  Rentes  perpétuelles  pen- 
dant iïx  années  qui  précédent  celle  de  leur  exer- 
cice actuel. 

En  exécution  de  cette  Déclaration ,  les  arréra- 
ges des  années  antérieures ,  font  portés  par  les 
Payeurs ,  d'année  en  année ,  au  TreTor  Royal , 
après  fix  mois  expirés  de  la  huitième  année. 
Ainiï  les  débets  non  réclamés  de  l'exercice  de 
l'année  1753  ont  été  portés  au  Tréïor  Royal  au 
mois  de  Juillet  1761  1  ceux  de  l'année  1754  y 
feront  portés  au  mois  de  Juillet  176"!,  ôc  ainlî 
fucceflîvement  d'année  en  année. 

Ceux  donc  à  qui  il  eft  du  des  arrérages ,  pour 
les  années  antérieures  portées  au  Tréfor  Royal , 
doivent  en  demander  le  remplacement  au  Bureau 
des  Rentes.  Ce  remplacement  en  eft  fait  dans  les 
Etats  de  diftribution ,  fur  les  certificats  des  Payeurs 
des  Rentes ,  portant  que  les  années  que  les  Ren- 
tiers réclament  leur  font  dues.  (  Voyez  Rempla- 
cement. ) 

Les  quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal  ex- 
pédiées aux  Payeurs ,  en  conféquence  de  la  remife 
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qu'ils  font  au  TreTor  Royal  des  fonds  provenant 
des  débets ,  doivent  contenir  en  détail ,  les  noms 
des  parties  en  débet,  8c  les  fommes,  partie  par 
partie.  La  Chambre  des  Comptes  n'admet  qne 
celles  qui  font  ainfî  libellées» 

La  Déclaration  du  premier  Juillet  1710,  porte 
que  les  Payeurs  des  Rentes  viagères  ne  feront 
(Je'poiîtaires  que  pendant  trois  années ,  des  fonds 
des  arrérages  defdites  Rentes  non  réclamées  y 
parle'  lequel  tems ,  ils  feront  tenus  de  les  porter 
au  Tréfor  Royal  ,  &  les  Arrêts  de  la  Chambre 
des  Comptes  des  16  Mars  17  34  &  9  Juin  1736^, 
ont  fixé  à  fîx  mois,  après  lefdites  trois  années 
expirées ,  le  délai  dans  lequel  les  Payeurs  des 
Rentes  viagères  doivent  porter  au  Tréfor  Royal 
lefdits  fonds  -,  ôc  faute  par  eux  de  s'y  confor- 
mer ,  l'Arrêt  porte  ,  qu'ils  feront  condamnés  ,  au 
jugement  8c  apurement  de  leurs  comptes  ,  aux 
intérêts  ,  à  compter  du  premier  dudit  mois  de 
Juillet  après  lefdites  trois  années  expirées. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ont  été  difpenfés  par 
l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du  19  Jan- 
vier 1740  ,  de  libeller  dans  les  quittances  du 
Tréfor  Royal  des  débets  de  Rentes  viagères  non 
réclamées ,  les  noms  des  Rentiers  8c  les  fommes 
partie  par  partie.  Cet  Arrêt  ordonne  ,  qu'en  rap- 
portant par  eux  des  états  des  parties  éteintes  au 
profit  du  Roi ,  de  celles  qui  n'auroient  point  été 
réclamées  8c  des  excédens  de  fonds  détaillés  par 
noms ,  furnoms  8c  fommes  ,  8c  certifiés  vérita- 
bles par  les  Payeurs  ,  avec  les  quittances  du 
Tréfor  Royal  ;  les  Payeurs  demeureront  déchar- 
gés de  rapporter  des  quittances  du  Tréfor  Royal, 
contenant  en  détail  les  parties  de  Rentes  éteintes 
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ou  non  réclamées  8c  les  exce'dcns  de  fonds.  Ce 
même  Arrêt  ordonne  en  coniéquence  ,  qu'en 
vertu  defdits  e'tats  „  les  Parties  y  énoncées  feront 
paffées  &c  alloue'es  dans  les  comptes  des  Payeurs  , 
jufqu'à  concurrence  des  quittances  du  Tréfor 
Royal ,  non  détaillées  ,  rapportées  avec  lefdits 
e'tats  fur  les  comptes. 

Il  refte  à  parler  ici  des  Rentes  appellées  Tonti- 
nes. Aux  termes  des  Edits  portant  établiffement 
des  cinquième ,  fixiéme  8c  feptiéme.  Tontines  i 
Je  Roi  s'eft  réfervé  une  portion  dans  les  arrérages 
des  parties  éteintes  8c  même  des  parties  négli- 
gées ,  qui  font  cenfées  éteintes  ,  julqu'à  ce  que 
les  Actionnaires  juftifient  de  leur  exiftence  8c 
fe  présentent  pour  recevoir. 

Ce  revenant  -  bon  au  Roi  eft  aufïï  porté  au. 
Tréfor  Royal ,  dans  les  mêmes  délais  que  les 
Rentes  purement  viagères  dont  on  vient  de 
parler. 


DIXIEME  ET  VINGTIEME. 

Le  s  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ont 
été  exemptées  de  la  retenue  du  Dixième,  8c 
des  deux  fols  pour  livre  de  cette  impoiïtion,  par 
les  Edits  ,  Déclarations  8c  Arrêts  qui  en  ont 
ordonné  la  levée. 

A  l'égard  des  deux  Vingtièmes  établis  par 
PEdit  du  mois  de  Mai  1749  ,  8c  la  Déclaration 
du  7  Juillet  175^.  Voici  ce  qui  eft  dit  par  le 
premier  de  ces  Réglemcns ,  dont  les  dilpofîtions 
peuvent  être  appliquées  au  fécond  Vingtième , 
établi  dans  la  même  forme. 


«h  DIXIÈME  ET  VINGTIÈME. 

Art.  IV.  »  Tous  Propriétaires  ou  Ufufrui- 
a>  tiers ,  nobles  &  roturiers ,  privilégiés  8c  non 
s»  privile'gie's  ,  même  les  appanagiftes  &.  enga- 
s>  giftes  payeront  le  Vingtième  du  revenu  de 
a  tous  les  fonds ,  terres ,  8cc. 

Art.  VI.  »  Et  pareillement  le  Vingtième  de 
a>  toutes  les  Rentes  fur  le  Clergé  ,  fur  les  Villes  , 
jj  Provinces ,  Pays  d'Etats  &  autres  ,  à  l'excep- 
a>  tion  des  Rentes  perpétuelles  de  viagères  fur 
»>  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  fur 
»  les  Tailles  ,  des  quittances  de  Finance  ,  por- 
3>  tant  intérêt  à  deux  pour  cent  ,  employées 
»  dans  nos  états ,  enfemble  des  gages  réduits  au 
»  denier  50  ,  8c  de  toutes  les  Rentes  que  nous 
s>  avons  fpécialement  exemptées  du  Dixième  , 
»  établi  par  notre  Déclaration  du  29  Août  1741, 
»  lefquelles  feront  pareillement  exemptes  du 
33  Vingtième. 

Art.  VIII.  »  Seront  fujettes  à  la  levée  du 
s»  Vingtième  toutes  les  Rentes  à  constitution 
s>  fur  Particuliers ,  Rentes  viagères ,  douaires  8c 
»  penfions  créées  ,  établies  par  Contrats  ,  Juge- 
j>  mens  ,  Obligations  ou  autres  Ades  portant 
»  intérêt ,   8cc, 

Art.  IX.  »  Mais  attendu  que  les  Propriétai- 
»>  res  ou  Ufufruitiers  des  fonds  8c  héritages  , 
sj  maifons  8c  offices  qui  doivent  des  Rentes  à 
3i  conftiturion  ,  Rentes  viagères ,  douaires ,  pen- 
3)  fions  ou  intérêt,  payeront  le  Vingtième  de  la 
a»  totalité  du  revenu  des  fonds  fur  lefquels  hs 
33  Rentiers ,  pensionnaires  8c  autres  créanciers  ont 
3>  à  exercer ,  ou  pourroient  exercer  leurs  hypothé- 
j>  ques  ,  voulons  que  le  Vingtième  dû  par  lef- 
?»  dits  Rentiers,  peniîonnaires  8c  autres   créan- 
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j>  ciers  ,  foit  à  la  décharge  defdits  Propriétaires 
»  ou  Usufruitiers  des  fonds  ,  ôc  qu'à  cet  effet 
«  ledit  Vingtième  foit  par  eux  retenu,  lorfqu'ils 
»  feront  le  payement  des  arre'rages  defdites 
»  Rentes ,  penfîons  &c  intérêts ,  en  juftifiant  par 
»j  eux  du  payement  du  Vingtième  des  revenus 
»  de  leurs  ronds. 

Art.  X.  »  Et  comme  pareillement  les  Particu- 
»  liers ,  Officiers,  Corps   ôc  Communautés  des 
»  Villes  ,  Bourgs  ,   Villages  &  Hameaux  ,   qui 
»  jouiffent  des  droits ,  revenus  ôc  émolumens  de 
»»  quelque  nature  qu'ils  foient ,  droits  d'O&rois, 
>?  revenus  patrimoniaux,  communaux  ôc  autres 
»  biens  ôc  héritages ,  droits  de  Mefïagerie ,  Ca- 
55  roffes ,  Coches   Ôc  autres  ,  payeront  le  ving- 
,5   tiéme  de  la  totalité  du  revenu  de  tous  lefdits 
„  droits ,   émolumens ,   oétrois  ôc  autres  biens  , 
»>  lefquels  peuvent  être  chargés  du  payement  des 
35   rentes ,    penfîons ,   droits ,  taxations ,  émolu- 
»   mens  ou  intérêts ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  : 
»   voulons  que    le   vingtième  du   par   ceux  qui 
»>  jouiffent  defdites  rentes ,  penfîons ,  droits ,  taxa- 
»   tions  ,  émolumens  ou  intérêts  ,  foit  à  la  dé- 
»  charge  defdits  Particuliers ,   Officiers  ,  Corps 
»>  ôc  Communautés  des  Villes,  Bourgs,  Villages 
»  ôc  Hameaux,  ôc   qu'à  cet  effet   le  vingtième 
»   foit  par  eux  retenu,  lorfqu'ils  feront  le  paye- 
»  ment  defdites  rentes ,  penfîons ,  droits ,  taxa- 
»  tions ,   émolumens    ou  intérêts  ,  en  juftifiant 
»  par  eux  du  payement  du  vingtième   defdits 
»  revenus. 

On  ne   retient   pas  le   vingtième   aux   Com- 
munautés Eccléfîaftiques  qui  payent  les  Décimes. 
Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  par  Arrêt  rendu 
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le  x  Juin  1752.,  que  celui  qui  a  acquis  des  hé- 
rages ,  moyennant  une  rente  viagère ,  ne  doit  pas 
retenir  au  vendeur  le  dixie'me  en  entier  de  la 
rente  viagère  ;  mais  feulement  le  dixième  du  re- 
venu du  fonds  *,  parce  que  la  rente  que  l'ache- 
teur paye  au-delà  du  revenu  eft  le  capital ,  &  le 
capital  du  fonds  fe  paye  par  termes ,  ce  qui  n'eft 
point  fujet  à  l'impoîition  du  dixième  ,  vingtiè- 
me, &cc. 

Le  même  Tribunal  avoit  auparavant  jugé  ,  par 
Arrêt  rendu  le  21  Mai  1744  ,  que  le  débiteur 
d'une  rente  fieffé ,  c'eft-à-dire  foncière ,  ne  peut 
pas  demander  la  diminution  du  dixie'me  denier 
au  créancier ,  quand  le  Contrat  porte  que  la  rente 
fera  payée  exempte  de  toutes  taxes  prévues  ou 
imprévues ,  ordinaires  ou  extraordinaires. 


=-a 
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IL  fe  fait  des  Donations  de  Rentes,  en  toutou 
en  partie,  pour  la  propriété  ou  pour  l'ufu- 
fruit  feulement  -,  on  croit  donc  devoir  rapporter 
ici  quelques  principes  généraux  qui  regardent 
les  Donations. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Donations  ,  les  Dona- 
tions entre-vifs  &  les  Donations  à  caufe  de  mort. 

Les  Donations  entre-vifs  faiiirTent  &  font  irré- 
vocables ,  les  Donations  à  caufe  de  mort  peu- 
vent être  révoquées,  8c  ne  fai/îfTent  point. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  Donations  à 
caufe  de  mort  ne  différent  point  des  difpofitions 
testamentaires ,  &  requièrent  les  mêmes  folem- 
nités  que  les  teftamens. 

L'acceptation 
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L'acceptation  d'une  Donation  eft  néceflaire 
pour  fa  validité  ;  enforte  que  fî  Je  donateur  dé- 
code ou  révoque  la  Donation  avant  qu'elle  ait 
été  acceptée ,  elle  devient  fans  effet. 

Il  faut  excepter  les  Contrats  de  Mariao-e,  dans 
lefquels ,  lorsqu'il  y  a  Donation  ,  l'acceptation 
eft  cenfée  tacitement  être  intervenue  par  le  fub- 
féquent  mariage  ,  quoiqu'il  ne  fbit  fait  aucune 
mention  d'acceptation  des  chofes  données. 

L'acceptation  peut  fe  faire  par  le  donataire  ert 
perfonne ,  ou  par  procureur ,  fondé  de  procura- 
tion fpéciale ,  ou  par  Tuteur  ou  Curateur* 

Un  mari  ne  peut  accepter  une  Donation  qui 
eft  faite  à  fa  femme  -,  il  faut  qu'elle  l'accepte 
elle-même  -,  ôc  fî  c'eft  en  Pays  Coutumier  ,  elle 
doit  être  autorifée  de  fon  mari. 

L'infînuation  eft  une  condition  abfolument 
néceffaire  à  tout  A&e  de  Donation ,  à  peine  de 
nullité.  (  Voyez  Injinuation.  ) 

L'acceptation  ne  fuftït  pas  feule,  en  matière 
de  Donation  de  Rente  ;  il  faut  de  plus  que  la 
Donation  foit  lignifiée  au  débiteur  de  la  Rente. 
La  Cour  a  jugé  qu'il  falloit  diftraire  d'une  Do- 
nation univerfelle ,  un  Contrat  de  conftitution 
d'une  Rente  due  par  un  particulier  ,  auquel  la 
Donation  n'avoit  point  été  fignifiée  ;  &  que  la 
Rente  fai'oit  partie  des  biens  du  donateur,  juf* 
qu'à  la  lignification  ,  conformément  à  l'Article 
108  de  la  Coutume  de  Paris.  (Arrêt  du  Parie-* 
ment  du  1 1  Février  1731,  Colleôiion  de  Jurif pru- 
dence.) 

La  plupart  des  Contrats  de  Rentes  viagères  fur 
l'Hotel-de-VilIe  de  Paris,  portent  Donation  après 
Je  décès  du  Conftituant,  au  profit  de  ceux  fuc 
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la  têre  defquels  les  Rentes  ont  été  conftituées , 
ou  d'autres  qui  n'en  ont  pas  fourni  la  valeur  au 
Roi.  Ces  Contrats ,  pour  la  plupart,  n'ont  pas  été 
jufqu'à  prêtent  revêtus  des  formalités  de  l'iniî- 
nuation  &  de  l'acceptation  ■>  mais  la  Chambre 
des  Comptes,  par  fon  Arrêt  en  forme  de  Règle- 
ment du  17  Juin  1758,  ordonne  que  les  Contrats 
de  Rentes  viagères  &  celles  dites  Tontines ,  conf- 
tituées  au  profit  d'un  tiers ,  feront  nonobftant 
le  défaut  d'acceptation  &c  d'infînuation ,  exécutés 
comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent  ;  en  confé- 
quence  qu'après  le  décès  ,  ou  en  vertu  du  dé- 
fîftement  de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente, 
ceux  à  qui  la  jouinance  en  appartiendra ,  en  tou- 
cheront les  arrérages  ,  fans  être  afltijettis  aux  for- 
malités de  l'acceptation  &c  de  l'infïnuation.  Les 
motifs  font  ,  que  l'avantage  du  donataire  fuffit 
pour  la  faire  préfumer ,  &  que  la  perception  de 
la  Rente  en  fournit  la  reconnoifïance  la  plus  for- 
melle. (Voyez  à  la  fin  de  ce  Livre  l'Ordonnance 
de  1 7  3 1 ,  concernant  les  Donations.  ) 


DON    MUTUEL. 

LE  Don  mutuel  ,  eft  une  convention  faite 
entre  mari  ôc  femme  ,  par  laquelle  ils  con- 
viennent, que  le  furvivant  jouira  ,  par  usufruit , 
fa  vie  durant  ,  de  la  moitié  des  biens  apparte- 
nans  aux  héritiers  du  prédécédé.  Il  ne  peut  être 
fait  que  des  biens  de  la  communauté ,  ôc  ne  peut 
être  ftipulé  fans  retour  j  c'eft-à-dire  ,  en  propriété 
pour  le  Donateur  -,  mais  feulement  pour  la  jouif- 
îance  :  au  lieu  que  la  Donation  mutuelle  faite  par 
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Contrat  de  mariage,  peut  être  des  acquêts  «Se 
des  propres  >  8c  peut  être  ftipulée  fans  retour  &: 
en  propriété  pour  le  Donataire. 

Pour  que  le  Don  mutuel  ait  ion  effet,  il  faut 
que  les  conjoints  ,  ou  l'un  d'eux  ,  lors  du  décès 
du  premier  mourant ,  n'ayent  ni  enfans ,  ni  de{~ 
cendans ,  foit  de  leur  mariage  commun  ,  ou  du 
précédent  mariage  >  à  l'effet  de  quoi  il  doit  en 
être  juftifîé  aux  Payeurs  par  l'Intitulé  de  l'Inven- 
taire ,  ou  >  à  fon  défaut,  par  A&e  de  notoriété. 

Il  faut  de  plus  ,  fuivant  l'Article  124  de  la. 
Coutume  de  Paris ,  que  le  Don  mutuel  foit  infî- 
nué  dans  les  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  du 
Contrat ,  ou  du  moins  du  vivant  de  l'un  de  de 
l'autre  des  conjoints  >  fur  quoi  il  efl:  bon  d'obfer- 
ver  ,  que  ces  quatre  mois  accordés  pour  faire 
cette  infinuation ,  ne  courrent  contre  la  femme 
que  du  jour  de  la  mort  de  fon  mari.  (  Voyez 
Infinuation. 

Le  Don  mutel  de  foi  ne  fâifît  ,  8c  eft  fujec 
à  délivrance  -,  pour  l'obtenir  ,  le  furvivant  des 
conjoints  en  doit  faire  la  demande  ,  8c  ,  en  cas 
de  refus  de  la  part  des  héritiers  du  prédécédé  , 
obtenir  contr'eux  cette  délivrance  par  un  Juge- 
ment ,  dont  on  fournira  copie  ou  extrait  au 
Payeur. 

Le  Donataire  mutuel  ne  peut  jouir  qu'en  don- 
nant caution  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  déchargé 
par  les  héritiers  ;  dans  le  premier  cas  ,  il  faut 
juftifier  au  Payeur  du  procès-verbal  de  réception 
de  caution. 


£^<^ 
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DROITS    D'AUBAINE* 

de  Déshérence  et  de  Bâtardise. 

LE  Droit  à* Aubaine  ,  efb  un  Droit  Royal ,  en 
vertu  duquel  le  Roi  fuccéde  aux  Etrangers 
qui  décèdent  en  France  fans  enfans  légitimes , 
lorfqu'il  n'ont  pas  pris  de  Lettres  de  naturalité. 

Il  coniïfte  aulîi  à  iuccéder  aux  Etrangers ,  quoi- 
que naturalifés  ,  quand  ils  n'ont  pas  difpoié  de 
leurs  biens ,  par  dilpoiitions  entre-vifs  ou  de  der- 
nière volonté ,  ou  qu'ils  ne  lairTent  aucuns  parens 
regnicoles  ou  naturalifés. 

Le  Roi ,  en  vertu  du  Droit  d'Aubaine ,  fuc- 
céde toujours  aux  Etrangers ,  même  à  l'exclufîon 
du  furvivant  du  mari  ou  de  la  femme. 

Droit  de  Déshérence  ,  eft  le  droit  de  (uccéàtt 
à  un  Regnicoîe  ,  né  en  légitime  mariage,  décédé 
fans  avoir  tefté ,  ou  fans  héritier  apparent. 

Droit  de  Bâtardife ,  eft  le  droit  de  fuccéder  à 
un  Bâtard ,  décédé  fans  avoir  tefté ,  &c  fans  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage. 
P  i 

Après  le  décès  des  Aubains ,  des  Bâtards ,  ou 

des  Regnicoles ,  décédés  fans  aucuns  héritiers  ap- 
parens  ,  le  Roi  s'empare  de  leurs  Rentes  ,  qui 
font  adjugées  au  Domaine,  en  vertu  d'une  Sen- 
tence du  Bureau  du  Domaine ,  &  dont  les  arré- 
rages font  touchés  fur  les  quittances  du  Receveur 
Général  des  Domaines  8c  Bois ,  en  joignant  â  les 
quittances ,  copie  de  la  Sentence  d'adjudication. 
Cependant ,  il  arrive  fouvent  que  le  Roi  fait 
don  à  quelqu'un  de  (es  fujets  ,  du  droit  qu'il  a 
de  fuccéder  aux  Aubains  ,  Bâtards ,  ou  autres  : 
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dans  ce  cas,  apres  que  le  Donataire  a  obtenu  de 
Sa  Majefté  le  Brevet  du  don  qui  lui  a  été  fait  du 
Droit  d'Aubaine,  ou  autre  échu-,  ledit  Donataire 
preYente  (a  requête  à  la  Chambre  du  Domaine  , 
ôc ,  fur  les  concluions  du  Procureur  du  Roi ,  ob- 
tient Sentence  d'adjudication  ,  fur  laquelle  il  prend 
une  commiiîîon  pour  faire  iailir,  afligner,  Sec. 
Enfuite  ,  il  fait  enregistrer  le  Brevet  en  la  même 
Chambre  ,  Se  obtient  des  Lettres  de  don  ,  figne'es 
en  commandement  Se  fcellées ,  auxquelles  le  Bre- 
vet ,  la  Sentence  Se  la  Commiflion  font  attachées  , 
Se  on  le  fait  vérifier  ôc  enregistrer  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  dans  les  trois  mois. 
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LA  Capitation  fut  e'tablie  en  1 69  5  ,  (  1 8  Janv.  ) 
pour  être  levée  fur  tous  les  f  ujets  du  Roi , 
de  tout  état  &c  de  toute  condition. 

Pour  d'autant  plus  en  afliirer  le  payement ,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  15  Décembre  172.2.,  il  fut 
fait  défenfes  aux  Gardes  du  Tréfor  Royal,  &  à. 
tous  Tréforiers  &c  Payeurs  de  Deniers  royaux  , 
même  aux  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Ville, 
de  faire  à  l'avenir  aucun  payement ,  qu'en  fe  fai- 
fant  remettre  ,  par  les  parties  prenantes  ,  une 
copie  collationnee  de  la  quittance  de  leur  Capi- 
tation des  flx  mois  qui  auront  précédé  ledit  paye- 
ment. 

Les  Arrêts  du  Confeil,  des  19  Avril  Se  5  Juil- 
let 172.3  ,  ordonnent,  que  ces  Duplicata  de  Ca- 
pitation, feront  contrôlés  à  Paris  par  les  perfon- 
nés  y  dénommés  i  mais ,  par  Arrêt  du  1 5  Jan- 

G  iij 
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vier  1716",  ils  furent  difpenfés  de  ce  xi(a.y  Se  il 
fur  ordonne'  ,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  feroient 
délivrés  en  Provinces,  ils  feroient  vifés  fans  frais 
par  ks  Intendans  ou  par  leur  Subdélégués ,  & , 
à  leur  défaut ,  par  les  Juges  des  lieux.  Cet  Arrêt 
renouvelle  les  défenfes  portées  par  celui  du  1  5  Dé- 
cembre  1722  •,  & ,  en  y  ajoutant,  ordonne  que 
ks  Payeurs  ne  pourront  faire  à  l'avenir ,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  8c  prive'  nom ,  au- 
cun payement  ,  qu'il  ne  leur  ait  e'te'  préalable- 
ment fourni  par  les  parties  prenantes ,  fans  dis- 
tinction d'e'tat  ni  de  condition ,  un  Duplicata  de 
la  quittance  du  payement  qui  aura  dû  être  fait  , 
tant  de  leur  Capitation  que  de  celles  de  leurs 
Officiers  8c  Domeftiques ,  &c  autres  perfonnes  qui 
font  à  leur  charge  ,  des  fix  derniers  mois  qui 
ont  précédé  ledit  payement  -,  lefquels  Duplicata 
feront  déiivre's  gratuitement  par  ks  Tréforiers 
ou  Receveurs  charge's  de  faire  la  retenue  ou  le 
recouvrement  de  la  Capitation  ,  8c  feront  remis 
par  ks  Payeurs  des  Rentes ,  chaque  femaine ,  au 
Commis  qui  fera  à  cet  effet  prépofé  par  M.  le 
Prévôt  des  Marchands,  avec  un  e'tat  certifié  d'eux 
de  toutes  les  parties  qu'ils  auront  payé  dans  la 
même  femaine. 

Nonobftant  des  Loix  fi  précifes  ,  il  arrivoit 
fouvent  des  conteftations  entre  les  Payeurs  &  les 
Rentiers  à  ce  fujet  >  ce  qui  donna  lieu  aux  ob~ 
fervations  qui  fuivent ,  lefquelles  furent  envoyées 
en  1741  aux  Payeurs  des  Rentes ,  par  M.  le  Pré- 
vôt' des  Marchands. 
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Observations  y  tendantes  à  l'exécu- 
tion plus  précife  des  dijpqjïtions  contenues 
dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  ib  Janvier 
1J26 y  Article  V y  concernant  les  Du- 
plicata des  quittances  de  Capitation  qui 
doivent  être  fournis  par  les  Rentiers ,  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  aux  termes  dudit 
Article. 

I. 

»  /Auoiq.ue  le  Confeil    air    aflujetti,    par 

»  v^cet  Arrêt  ,  tous  les  Rentiers  ,   de  quel- 

»  qu'état  &  condition  qu'ils  foienr ,  à  la  repré- 

»  Tentation  de  ces  Duplicata,  il  iuffit  néanmoins, 

»  à  l'égard  des  Officiers  des  Cours  iupérieures  de 

«  Paris ,    d'exiger  des  Duplicata  des  quittances 

«  de  la  Capitation  de  leurs  Domeftiques,   parce 

»  qu'on  fçait  que  leur  Capitation  perïonnelle  ie 

»  retient  exactement  fur  leurs  gages. 

o    O 
I    I. 

»  Les  Duplicata  des  quittances  de  la  Capita- 
»  tion  de?  Rentiers  domiciliés  en  Province,  ne 
»  font  admiflibles  ,  qu'autant  qu'ils  font  vifés  par 
«  M.  les  Intendans  ou  leurs  Subdélégués* 

I  I  I. 

»  Les  /Impies  certificats  des  Intendans ,  Tré- 
»  foriers  ou  Contrôleurs  des  Maifons  des  Prin- 
»  ces ,  Princefles  ou  Seigneurs ,  portant  que  tels 
»  &  tels  font  compris  dans  l'état  des  Officiers 
»  ou  Domeftiques  de  la  Maifon  ,    ne  font  pas 
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s>  fuffi/ans  ;  il  faut  encore  que  le  payement  de 
s?  leur  Capitarion  Toit  certifié,  &  que  ce  certi- 
«  fîcat  ïoit  vifé  parle  Receveur  de  laCapitation 
«  qui  en  aura  expe'die'  la  quittance  générale. 

I  V. 

»  Les  Duplicata  de  la  quittance  de  Capitation 
>'  des  Tuteurs  ou  des  Curateurs,  ne  pouvant  fer- 
3'  vir  pour  le  payement  des  parties  de  Rentes 
j5  appartenantes  à  des  mineurs,  ou  à  des  particu- 
«  liers  étant  en  curatelle;  Mefiieurs  les  Payeurs 
s>  doivent  les  rcjetter  ,  '&  exiger  des  Duplicata 
55  des  quittances  de  la  Capitation  des  mineurs 
»>  même;,  ou  des  particuliers  en  curatelle,  &c  de 
«  leurs  domeftiques. 

V. 

»  C'eft  du  payement  de  la  Capitation  des  fix 
»>  derniers  mois  qui  auroient  précédé  le  paye- 
as  ment  demandé,  dont  la  justification  eft  ordon- 
s>  née  par  l'Arrêt  }  enforte  qu'un  Rentier  qui , 
»  pour  être  payé,  par  exemple  ,  des  fîx  premiers 
«  mois  1741  ,  ne  produiroit  pas  le  Duplicata  de 
»  la  quittance  de  Capitation  de  1740  ,  doit  être 
s»  refufé  ;  de  même ,  pour  être  payé  des  fîx  der- 
«  niers  mois  1741  ,  il  faudra  qu'il  juftifîe  du 
a»  payement  de  fa  Capitation  de  la  même  année. 

V  I. 

•  «  Tous  ces  Duplicata  ainfî  ratfemblés,  &  les 

«  parties  de  Rentes   acquittées ,  le  Confeil  veut 

»>  que  les  Payeurs  faffent  drefTer  chaque  femaine 

*>  un  état   des  parties  acquittées  ,   contenant  les 

»  noms  ,  furnoms  des  Rentiers ,  par  ordre  alpha- 
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»  bérique  ,  3c  les  iommes  qui  leur  ont  été  payées  , 

m  &  qu'ils  joignent  à  cet  état  tous  les  Duplicata, 

»  range's  dans  le   même  ordre ,  ôc  qu'ils  le  cer- 

»  tifient  véritable. 

V  I   I. 

»  Le  Confeil  veut  encore  qu'ils  envoyent  cet 
»  état ,  3c  les  Duplicata  joints  ,  de  femaine  en 
j>  femaine,  au  Bureau  de  M.  le  Prévôt  des  Mar- 
5>  chands. 

VIII. 

»s   On  s'eft  apperçu  que ,  pour  être  payé  ,  plu- 

j>  lleurs  Rentiers  domiciliés  à  Paris  ,  ont  fourni 

>■>  jufqu'à  préfent  des  certificats  ,  portant  qu'ils 

«  n'ont  aucuns   domeftiques ,  fans  avoir  pris  la 

«  précaution  de  les  faire  vifer  par  le  Receveur 

»  de  la  Capitation  de  leurs  quartiers  ;  à  l'avenir 

55  ces  fortes  de  certificats  feront  refufés,  s'ils  ne 

3»  font  vifés  defdits  Receveurs. 

Le  30  Octobre  173(3,  le  fieur  Boucher  fut 
commis,  par  Arrêt  du  Confeil,  pour  faire  ,  à  la 
place  du  fieur  le  Fevre  ,  le  recouvrement  de  la 
Capitation  de  la  Cour ,  ôc  des  relies  qui  en  étoient 
dus  ;  de  depuis ,  Sa  Majefté  voulant  renouveller 
fes  internions  à  cet  égard ,  il  fut  rendu  un  Arrêt 
au  Confeil  le  15  Mars  1738  ,  qui  porte,  que  les 
Payeurs  des  Rentes,  &  autres,  entre  les  mains 
defquels  il  y  aura  des  failles  faites  à  la  requête 
dudit  fieur  Boucher ,  pour  raifon  des  Capitations 
qui  font  dues,  feront  tenus  d'en  vuider  leurs 
mains  en  celles  c'.udit  fieur  Boucher  ,  6c  fur  (es 
ilmples  quittances ,  au  premier  commandement 
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qui  leur  en  fera  fait  à  Bureau  ouvert  ;  fans  que 
ledit  fleur  Boucher  piaffe  être  obligé  d'en  faire 
ordonner  la  délivrance ,  avec  les  faifïffans  ou  par- 
ries  failles ,  dont ,  attendu  le  privilège  de  la  chofe  , 
il  demeurera  déchargé  &c  difpenfé;  ôc  faute  par 
les  Payeurs  d'y  fatisfaire ,  ordonne  qu'ils  y  feront 
contraints,  comme  pour  les  propres  deniers  ou 
affaires  de  Sa  Majefté  -,  quoi  faifant  ils  en  demeu- 
reront  bien  ôc  valablement  déchargés  ,  nonob- 
ftant  toutes  faifîes  antérieures  ,  oppofîtions  ,  ôc 
autres  empêchemens  quelconques  ,  faits  ou  à 
faire ,  même  pour  raifon  d'autres  fommes  dues  à 
Sa  Majefté  -,  ôc  qu'en  rapportant ,  par  lefdits 
Payeurs ,  les  quittances  des  fommes  qu'ils  auront 
payés  audit  fieur  Boucher  ,  pour  raifon  de  la  Capi- 
tation ,  avec  copie  dudit  Arrêt,  ils  en  demeure- 
ront bien  ôc  valablement  déchargés  -,  &  que  lef- 
dites  quittances  feront  pafTées  ôc  allouées  dans 
leurs  comptes,  fans  difficulté. 

Le  payement  du  doublement  de  la  Capitation 
fut  ordonné  pour  un  an ,  par  Edit  du  mois  de 
Février  1760  ,  ôc  prorogé  pour  deux  autres 
années,  par  la  Déclaration  du  16  Juin  ij6i. 

Cette  Déclaration  porte  ,  Article  IL  que  pen- 
dant lefdites  deux  années  ,  les  Gardes  du  Tréfor 
Royal ,  Payeurs  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  , 
Tréforiers ,  Receveurs  ôc  autres  ,  chargés  d'ac- 
quitter les  Rentes  dues  fur  les  revenus  de  Sa 
Majefté ,  en  uferont  comme  par  le  paflé  ,  ôc  fe 
feront  remettre  par  les  Parties  prenantes  ,  les  piè- 
ces néceffaires  pour  juftifler  de  l'acquittement 
du  doublement  de  la  Capitation  ,  ainfi  ôc  de  la 
même  manière  qu'il  en  a  été  ufé  jufqu'à  préfent 
pour  la  Capitation  ordinaire. 
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»  Payeront  néanmoins ,  ajoute  cette  Déclara- 
»  tion  ,  lefdits  Tréforiers  &  Payeurs  ,  les  Rentes 
»  dues  aux  Officiers  dont  il  eft  d'ufage  que  la 
»  Capitation  fe  paye ,  par  voye  de  retenue ,  fur 
»  les  Gages  attribue's  à  leurs  Offices  ,  en  rappar- 
ia tant  ,  par  lefdits  Officiers ,  un  certificat  du 
»  Payeur  de  leurs  Gages ,  qui  conftate ,  que  fur 
«  les  Gages  Cv  autres  revenus  attachés  à"  leurs 
■»  Offices ,  il  leur  eft  dii  jufqu'à  concurrence  du 
»>  montant  des  arrêtâmes  échus  dudit  doublement 
»  de  Capitation  ;  &  dans  le  cas  où  leurfdits 
»  Gages  Se  revenus  ne  fuffiroient  pas  pour  ac- 
j)  quitter  lefdits  arrérages  dudit  doublement,  à 
j>  la  charge  par  eux  de  juftifier  qu'ils  ont  payé 
»  le  furpïus. 

On  nous  permettra  ici  quelques  réflexions, 
que  nous  croyons  pouvoir  hafarder,  d'après  no- 
tre expérience  particulière  ,  &  d'après  le  fenti- 
ment  de  perfonnes  plus  éclairées  que  nous,  & 
verfées ,  depuis  une  longue  fuite  d'années,  dans 
la  partie  des  Rentes. 

Il  feroit  utile  ,  pour  les  Rentiers  &  pour  les 
Payeurs ,  qu'on  pût  exempter  les  Rentiers  de  four- 
nir  à  chaque  femeftre  des  Duplicata  de  Capita- 
tion ,  d'autant  qu'il  paroît  fufnfant  de  les  fournir 
feulement  lorfqu'on  le  préfente  pour  toucher  l'an- 
née entière  de  ces  Rentes  ,  ou  les  fîx  deniers 
mois. 

Suivant  divers  Réglemens  particuliers  dii 
Bureau  de  la  Ville  ,  on  a  exempté  les  Procureurs 
au  Parlement  &  les  Marchands  des  fix  Corps 
de  juftifier  de  leur  Capitation  perfonnelle  ,  at- 
tendu que   ce   font  les    Syndics  8c    Gardes    en 
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charges    qui    font    garants    £c   refponfables    du 
payement  de  cette  Capiration. 

Il  en  pourroit  être  de  même  des  Procureurs 
au  Châtelet ,  des  divers  Artifans ,  ain/i  que  des 
Taillables  ,  les  Collecteurs  ,  e'tant  refponfables 
en  leur  propre  &  prive'  nom  de  leur  Capitarion  , 
qui  eft  jointe  au  rôle  de  la  Taille  ;  cela  êviteroit 
des  frais  confïdêrables  aux  Payians ,  pour  fe  faire 
donner  des  quittances  par  les  Collecteurs ,  qui  > 
ne  fçachant  pas  ligner ,  les  font  paffer  pardevant 
Notaires  ,  enfuite  contrôler  &  vifer  par  les 
Subde'legue's  ,  qui  fouvent  fe  font  payer  leur 
lignature ,  au  me'pris  de  la  Loi  qui  leur  enjoint 
de  les  donner  gratuitement. 

Les  gens  domicilie's  en  Pays  d'Etats ,  ôc  autres 
lieux  où  la  Capitation  eft  abonne'e  ,  ne  font  pas 
dans  le  cas  de  juftifier  du  payement  de  leur 
Capitation  -,  puifqu'elle  fe  paye ,  par  abonnement , 
avec  les  autres  importions  de  la  Province. 
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EMANCIPATION. 

p*£s$£.  'Emancipation  eft  un  Acte  qui  mec 
«  L  «  les  enfans  hors  de  la  puiflance  de  leur 
gy&vlz  père  ,  ou  qui  donne  à  un  mineur  le  droit 
de  difpofer  de  fes  meubles ,  «Se  la  jouiflance  de  les 
immeubles. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Emancipations  ;  celle  des 
fils  de  famille  3c  celle  des  mineurs. 

L'Emancipation  des  fils  de  famille  eft  un  Acte 
qui  met  les  enfans  hors  de  la  puiflance  de  leur 
père  -,  elle  n'a  lieu  que  dans  les  Pays  de  Droit 
Ecrit  3c  dans  quelques  Coutumes  particulières. 

En  Pays  de  Droit  Ecrit ,  elle  fe  fait  en  Juge- 
ment ,  par  une  déclaration  que  fait  le  père  , 
qu'il  met  fon  fils  hors  de  fa  puiflance.  Et  dans 
les  Coutumes  particulières  -,  ou  en  Jugement  , 
ou  par  Actes  devant  Notaires. 

Elle  ote  au  pere  l'ulufruit  qu'il  auroit  pu 
avoir  fur   les  biens  adventiers  de  fon  fils. 

L'Emancipation  du  mineur  fe  fait  par  Mariags 
ou  par  Lettres  du  Prince ,  3c  n'a  lieu  qu'en  Pays 
Coutumiers  -,  parce  qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit , 
la  tutelle  finit  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  à 
quatorze  ans  pour  les  mâles  3c  à  douze  ans  pour 
les  filles. 
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L'Emancipation  fe  fait  par  Lettres  du  Prince , 
qu'on  appelle  Lettres  de  bénéfice  d'âge  \  elles 
s'obtiennent  après  le  décès  du  père  &  de  la 
mère  du  mineur ,  &  ,  fur  un  avis  de  parens  ,  font 
enthérinées  par  le  Juge.  Elles  donnent  au  mi- 
neur l'entière  difpofition  de  (es  meubles  ôc  l'ad- 
miniftration  de  (es  immeubles  ,  fans  toutesfois 
pouvoir  les  vendre  ,  engager  ni  aliéner. 

Mais  iî  les  mineurs  ont  à  foutenir  des  Procès , 
ou  à  faire  quelques  Actes  judiciaires  ,  comme 
Partages  ôc  autres ,  il  faut  nécessairement ,  pour 
leur  validité ,  leur   faire   créer  un  curateur. 

(  Voyez  Curateurs.  ) 

L'Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai  1693  ,  les  Ldks 
du  mois  de  Décembre  1697  &  Mars  1704  s  ôc 
les  Arrêts  du  Confeil  des  18  Avril  170 1  ,  24 
Avril  ôc  31  Mai  1702  ôc  19  Mars  1703  ,  font 
défenfes  à  tous  Juges  ,  tant  en  Pays  Coutumiers  , 
qu'en  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  d'admettre  aucun 
Particulier  au  Bénéfice  d'âge  ou  d'Inventaire  , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  des  Lettres  fcellées  en 
la  grande  Chancellerie  ,  ou  en  celles  établies  par 
les  Cours  de  Parlement. 

Cependant  il  eft  d'ufage  que  la  Chambre  des 
Comptes  admet  les  Certificats  donnés  par  les 
Juges  de  Lyon  ,  portant  que  les  pères  ont  éman- 
cipé ,  ôc  mis  hors  de  leur  puiflance  leurs  enfans  , 
ôc  ce  ,  en  vertu  du  droit  de  puiflance  paternelle , 
qui  a  lieu  dans  le  Droit  Ecrit  ,  fans  Lettres 
du  Prince  -,  ôc  dans  ce  cas  ,  on  y  joint  l'Acte 
d'Emancipation  fait  par  le  père  en  préfence  des 
Notaires. 

(  Voyez  Lettres  d'Emancipation.  ) 
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ERREURS 

Aux  Noms  de  Baptême  ou  de  Famille 

des  Rentiers ,  faites  dans  les  Actes 

ou  Contrats. 

Tout  ce  qui  part  de  l'humanité  n'eft:  mal- 
heureufement  que  trop  iujet  à  Erreur  ; 
nous  fommes  donc  obligés  de  faire  ici  un  article 
particulier,  au  fujet  des  Erreurs  qui  fe  glirTent 
dans  les  Pièces  fournies  aux  Payeurs  des  Rentes, 
en  indiquant  la  voie  qu'il  faut  prendre  pour  les 
rectifier.  Nous  diftinguerons  les  Erreurs  qui  fe 
rencontrent  dans  de  /impies  Actes,  de  celles  con- 
tenues dans  les  Quittances  du  Garde  du  Tréfor- 
Royal ,  &c  dans  les  Contrats  de  conftitutions  -, 
d'autant  que  celles-ci  exigent  pour  leur  rectifica- 
tion plus  de  formalités  que  les  premières. 

Erreurs  contenues  dans  lesjimples  Actes. 

Lorfqu'il  s'eft  glilfé  quelque  Erreur  lors  de  la 
pafîation  d'un  Acte ,  dans  les  Noms  de  Baptême  , 
ou  de  Famille  d'un  Rentier,  ou  de  quelques-uns 
de  (es  héritiers  j  il  faut  lever  fon  Extrait  Baptif- 
taire ,  le  porter  chez  un  Notaire ,  8c  faire  inter- 
venir deux  témoins ,  qui  attellent  qu'un  tel  a  été 
nommé  par  erreur,  dans  telles  Pièces  ou  Actes , 
de  tels  Noms  de  Baptêmes ,  fes  vrais  Noms  étans 
tels  &  tels ,  fuivant  fon  Extrait  Baptiftaire ,  tiré 
des  Regiftres,  êcc.  Le  Notaire  drefle  un  Acte  de 
la  dépofition  de  ces  témoins,  &  c'eft  ce  qu'on 
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appelle  Acte  de  Notoriété'.  L'Extrait  Baptiftaire 
refte  annexé  à  la  Minute  ce  cet  Aele  ,  ôc  il 
fe  fait  du  tout  des  Expéditions  qu'on  fournit  aux 
Payeurs. 

(  Voyez  Acîes  de  Notoriété.  ) 

Erreurs  dans  les  Quittances  du  Garde  du 
Tréfor  Royal ,  &  dans  les  Contrats  de 
Conjlitutions. 

On  en  diftingue  de  plusieurs  fortes  : 

Erreurs  ou  Omiiîions  dans  les  Noms  de  Bap- 
tême ou  de  Famille. 

Erreurs  dans  l'état  ou  qualités  des  Perfon- 
nes ,  comme  lorsqu'une  femme  en  puiffance  de 
mari ,  a  pris  la  qualité  de  fille  #iajeure. 

Erreurs  dans  les  Conditions  des  Conftitu- 
tions ,  comme  quand  un  mari  ôc  une  femme , 
qui  fe  conftituent  des  Rentes ,  ont  omis  de  faire 
mention  dans  le  Contrat  de  la  claufe  de  jouiflan- 
ce  en  faveur  du  dernier  vivant ,  &c. 

Lorfqu'un  Rentier  porte  (es  fonds  au  Tréfor 
Royal ,  ou  chez  un  Notaite ,  pour  acquérir  une 
Rente  fur  PHôtel-de  -Ville ,  en  vertu  d'un  Edic 
de  création  -,  la  précipitation  avec  laquelle  il 
agit,  fait  qu'il  fe  commet  fouvent  de  pareilles 
Erreurs  dans  les  Reconnoiffances  du  Caiiîier  ou 
premier  Commis ,  fur  lesquelles  on  expédie  les 
Quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal;  les  Ren- 
tiers, il  eu.  vrai,  lors  de  la  paflation  des  Con- 
trats ,  peuvent  faire  réformer  ces  Erreurs  par  les 
Notaires  -,  la  plupart  des  Edits  de  création  de 
Rentes ,  leur  donnent  cette  faculté'. 

Mais 
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Mais  fi  la  même  Erreur  ou  Omiiîîon  conte- 
nue dans  la  Quittance  du  Garde  du  Tréfor  Royal, 
s'eft  auiîî  gliffée  dans  le  Contrât  de  conftitution, 
un  fimple  Acte  de  Notoriété  ne  furfit  pas  pour 
la  rectifier  ;  il  eft  aifé  d'en  fentir  la  rai/on. 

Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  Erreur  ou  Omif- 
fion  faite  dans  les  Noms  de  Baptême  de  celui 
fur  la  tête  duquel  une  Rente  viagère  ou  de  Ton- 
tine eft  conftitue'e  ;  on  fent  qu'après  le  décès  de 
ce  Rentier,  ilferoit  fa.c'de  à  (es  père  &  mère,  ou 
autres ,  de  faire  palier  la  Rente  conftitue'e  fous  fon. 
nom  ,  fur  la  tête  d'un  de  fes  frères ,  qui  porte- 
roit  à  peu  près  les  mêmes  noms ,  fi  l'on  ne  pre- 
noit  pas  toutes  les  précautions  néceftaires,  pour 
s'afïurer  que  le  véritable  Rentier  du  Roi ,  celui 
fur  ia  tête  duquel  la  Rente  a  e'té  conftitue'e ,  eft 
re'ellement  exiftant. 

Il  faut  donc  joindre  à  l'Acte  de  Notoriété 
d'autres  Pièces  autentiques ,  qui  prouvent  avec 
la  dernière  évidence  ,  qu'il  y  a  eu  Erreur  dans 
{es  noms  lors  de  la  paftation  du  Contrat,  8c  fe 
pourvoir  au  Confeil  pour  obtenir  un  Arrêt  en 
rectification. 

On  ne  peut  dire  au  jufte  les  Pièces  qu'il  con- 
vient de  rapporter  alors  >  cela  dépend  des  cir- 
conftances  ;  on  fe  contentera  de  citer  un  exem- 
ple qui  pourra  fervir  à  guider  ceux  qui  fe  trou- 
veront avoir  befoin  de  pareilles  rectifications*, 

Marie-Jeanne  DomviUe ,  étoit  née  à  Bruxelles 
le  23  Octobre  1722.  Elle  vint  à  Paris  en  17x7, 
à  l'âge  de  cinq  ans  -,  &:  depuis  ayant  acquis  qua- 
tre Actions  dans  la  deuxième  ClafTe  de  la  qua- 
trième Tontine,  &c  en  17 51  ,  une  Rente  viagère 
de  300  livres,  en  vertu  de  l'Edit  de  Mai  de  1» 

H 
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même  année  -,  lors  de  l'acquifition  de  ces  Rentes 
il  ne  lui  fut  pas  poflîble  de  faire  lever  fon  Ex- 
trait Baptiftaire  ;  enforte  qu'elle  fut  obligée  d'y 
fuppléer  par  un  Acte  de  Notoriété,  dans  lequel 
on  lui  avoit  donné  le  feul  nom  de  Marie  3  fous 
lequel  elle  éroit  connue  par  ceux  qui  avoient 
pris  foin  de  fon  éducation.  Elle  fut  donc  nom- 
mée ,  par  erreur ,  dans  les  Quittances  du  Garde 
duTréfor  Royal,  ainn*  que  dans  les  Contrats  de 
conftitutions  qui  furent  paffés  en  conféquence , 
Marie  Donville  ,  au  lieu  de  Marie-Jeanne  Dom- 
yïlle ,  (es  vrais  noms  -,  enforte  qu'il  y  avoit  omif- 
fîon  d'un  de  (es  Noms  de  Baptême,  ôc  erreur 
dans  l'ortographe  de  fon  Nom  de  Famille ,  dans 
lequel  on  s'étoit  fervi  d'un  N ,  au  lieu  d'un  M, 
En  1754,  elle  fe  maria ,  ôc  ayant  trouvé  le  moyen 
de  fe  procurer  fon  Extrait  Baptiftaire  ,  elle  re- 
connut l'erreur  &  l'omiflion  faite  à  fes  Noms 
dans  les  Quittances  de  Finance  de  (es  Rentes  & 
dans  Ces  Contrats  ;  elle  crut  devoir  fe  pourvoir 
au  Confeil  pour  en  demander  la  rectification ,  ôc 
joignit  à  fa  Requête  les  Pièces  fuivantes. 

i°.  Son  Extrait  Baptiftaire  tiré  des  Regiftres 
de  la  Paroifle  de  Sainte  Catherine  de  Bruxelles  , 
en  date  du  24  Octobre  1722  ,  délivré  par  le 
Curé  de  ladite  ParoiiTe ,  duement  légalifé. 

20.  L'Acte  de  fon  apprentiflage  en  Lingerie  , 
<Ju  20  Mai  1737. 

3°.    Ses  Lettres   de   Maîtrife  ,    du   23   Mars 

40.  Le  Bail  par  elle  paffé  ,  le  15  Juin  1753  , 
'd'une  boutique  ôc  dépendances. 

50.  l'Acte  de  célébration  de  fon  Mariage,  die 
il  5>  Février  1755» 
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6°,  Un  Certificat  du  Sieur  Miol ,  ancien  Chi- 
rurgien ,  à  Paris,  du  io  Août  1760;  contenant 
qu*il  l'a  connue  dès  l'âge  de  cinq  ans ,  &  qu'elle 
arrivoit  alors  de  Bruxelles. 

7°.  Le  Certificat  du  Notaire  qui  avoit  pafle 
les  Contrats  de  Conftitutions ,  portant  que  ladite 
Marie-Jeanne  Domville  étoit  réellement  &  ef- 
fectivement la  même  perfonne ,  que  celle  qui  lui 
avoit  remis  les  capitaux  defdites  Rentes. 

8°.  Enfin,  un  A&e  de  notoriété  pafle  devant 
Notaires  ,  le  25  Février  1760  ,  par  lequel  plu- 
sieurs Particuliers  attellent  la  vérité  du  fait  j  en- 
tre autres ,  un  des  Certificateurs  qui  étoient  inter- 
venus à  la  paflation  du  Contrat  de  Tontine. 

C'eiè  fur  ces  Pièces  ,  jointes  à  fa  Requête  , 
que  fut  rendu  l'Arrêt  du  Confeil,  dont  voici  le 
difpofitif. 

»  Le  Roi  ,  en  fon  Confeil  ,  ayant  égard  a 
»  ladite  Requête  ,  a  ordonné  6c  ordonne  que  , 
5>  nonobstant  que  dans  les  quittances  des  Gardes 
»  du  Trélor  Royal  ,  ainfi  que  dans  les  Contrats 
»  paffés  en  conféquence  ,  ladite  Marie- Jeanne 
»  Domville  ait  été  nommée  par  erreur  &  omif- 
»  fîon  de  nom  Marie  DonviLle  feulement ,  lef- 
»>  dites  quittances  &  Contrats  vaudront  néan- 
»  moins  &  ferviront  de  la  même  manière  que 
»  fi  lefdites  erreurs  &  omifîîons  n'y  euflent  pas 
»  été  faites.  Sa  Majefté  validant  à  cet  effet  lef- 
«  dites  quittances  &  Contrats  fous  le  nom  de 
«  Marie-Jeanne  Domville  ,  par  le  préfent  Arrêt, 
»  en  vertu  duquel  les  Payeurs  des  Rentes  feront 
s>  tenus ,  chacun  en  droit  foi ,  d'en  réformer  les 
»  immatricules  fur  leurs  Regiitres  ;  Ôc  feront 
»  toutes   mentions    néceffaires   faites   d'icelui  s 
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»  par  le  Notaire  dépositaire  des  minutes  defdits 
»  Contrats  ,  tant  fur  lefdites  minutes  ôc  quit- 
»  tances  des  Gardes  du  Tréfor  Royal  y  annexe'es , 
»>  que  fur  les  Grofles  defdits  Contrats ,  8c  par-tout 
î>  ailleurs  où  il  appartiendra.  Fait  au  Confeil 
»  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Verfailles  le  i  Septem- 
a  bre  1760. 

Les  Pièces  rapportées  au  Confeil  par  cette 
Rentière ,  ont  paru  furfifantes  pour  établir  qu'il 
y  avoit  eu  erreur  dans  Tes  noms  i  parce  qu'il 
s'agiflbit  de  Rentes  qu'elle  s'étoit  elle  -  même 
conftituées  -,  mais  en  général ,  lorfqu'un  Ren- 
tier veut  faire  rectifier  6c  valider  un  Contrat  de 
Rente  viagère  fous  (es  vrais  noms  ,  fur-tout 
lorfqu'il  en:  queflion  d'une  Rente  acquife  par 
{es  père  8c  mère  i  il  doit  produire  des  A&es  fo- 
lemnels  8c  authentiques  qui  conftatent  que  fe? 
père  &  mère  n'ont  point  eu  d'autres  enfans 
nommés  comme  lui  ,  qui  foient  actuellement 
vivans.  Et  pour  cet  effet ,  il  eft  d'ufage  de  pro- 
duire l'Acte  de  célébration  de  Mariage  de  fes 
père  &c  mère ,  les  Actes  Baptiftaires  de  tous  les 
enfans  nés  de  ce  Mariage ,  les  Actes  Mortuaires 
de  ceux  qui  n'exiftent  plus  -,  à  quoi  l'on  joint  un 
Certificat  ou  Compulfoire  du  Curé  ou  Vicaire 
de  la  ParoifTe  fur  laquelle  les  père  8c  mère  ont 
demeuré.  Ce  domicile  des  père  8c  mère  fe  juftifîe 
aullî  par  des  quittances  de  Capitation  ,  ou  par  des 
Baux  ou  Actes  femblables  qui  y  fuppléenr. 

Au  furplus ,  lorfqu'il  fe  fait  des  Constitutions 
'de  Rentes ,  en  vertu  d'un  Edit  de  création  ,  il 
n'eft  guère  pofïible  que  dans  le  nombre  des 
quittances  de  Finance  ,  8c  même  dans  les  Con- 
trats expédiés   aux  acquéreurs  ,  il  ne  fe  glifTe 
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quelques  erreurs  de  noms  ,  d'âge  ,  d'état  des 
personnes  ou  des  conditions  des  Conftitutionsr 
Ces  erreurs  reconnues  Se  conftatées  par  des 
Actes  de  notoriété ,  Extraits  Baptiftaires  ôc  au- 
tres pie'ces,  doivent  erre  rectifiées  par  des  Arrêts 
du  Confeil.  Celui  du  21  Juillet  1747  ,  qui  con- 
tient plusieurs  rectifications  de  pareilles  erreurs , 
marque  les  formalite's  qu'elles  exigent.  En  voici 
le  difpofirif. 

»  Sa  Majefté ,  e'tant  en  Ton  Confeil  ,  a  ordon- 
ne' ôc  ordonne  ,  qu'en  parlant  par  les  Rentiers 
dénommes   en   l'état  joint  ôc  annexe'   au  pré- 
fent  Arrêt ,  Acte  d'extinction  defdites  Rentes , 
il  leur  fera  ,   par  les  Notaires  dépositaires  des 
minutes  defdits  Contrats ,  remis  les  reconnoif- 
fances   du  Sieur  Paris  de  Montmartel ,  qui  en 
expédiera  des  nouvelles ,  de   la  même  date  ôc 
pour  pareilles  Rentes,  en  femblables  époques 
de  jouiflance  ,  quant  aux  Rentes  de  Tontine , 
dans  les  mêmes  ClafTes  ou  Subdivisons  où  el- 
les avoient  été  placées  ■,  mais  avec  les  change- 
mens  contenus  audit  état  :  fur  lefquelles  nou- 
velles reconnoiffances ,  qui  feront  regiftrées  au 
Contrôle  général  des  Finances ,   en  vertu  du 
prélent  Arrêt  ,    nonobitant  la  furannation  de 
leur  date  ,  il  fera  parte  nouveaux  Contrats  ,    à 
l'effet  de  quoi  ,    les    anciens  feront  décharges 
au  Bureau  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  des  Regiftres  des 
Payeurs  &  de  ceux  des  Syndics  Onéraires  aux- 
quels elles  ont  été  distribuées  j  dont  fera  juftifié 
audit   Sieur  Paris    de  Montmartel  ,    à  qui  les 
Grottes   ôc  Ampliations    defdits  anciens  Con- 
trats   feront  remffes  ,   avec  lefdites  anciennes 
reconnoiffançes ,  defquelles  anciennes  ôc  nou- 

Hiij 


ti*  E  R  RE  U  RS  ,  &c. 

«  velles  reconnoifTances  ,  il  fera  ,  par  ledit  Sieur 
«  Paris  de  Montmartel ,  fait  recette  ôc  de'penfe 
3>  pour  advertatur  feulement ,  dans  l'état  au  vrai 
s»  &  compte  de  fon  exercice  de  l'anne'e  1743  , 
»  où  elles  feront  admifes  &  parlées  en  vertu 
j>  dudit  préfent  Arrêt ,  en  rapportant  avec  icelui , 
5j  le  Certificat  de  la  remife  qu'il  fera  au  dépôt 
3i  des  Finances  au  Louvre  à  Paris ,  defdits  an- 
j>  ciens  Contrats  ,  leurs  Ampliations  ,  recon^- 
»  noifîances  qui  y  ont  donne  lieu  ,  &c  Aéles 
i>  d'extinction  defdites  Rentes.  Ordonne  en  ou- 
»  tre  Sa  Majefté ,  que  des  arre'rages  de  celles 
«  défaites  parties  de  Rentes ,  qui  font  de  Ton- 
s>  tines  ,  &  qui  ont  été  diftribués ,  comme  fî 
«  ceux  qui  en  ont  droit ,  avoient  été  ne'gligens 
»>  de  les  toucher  -,  remplacement  fera  fait  auxd/ts 
»»  Rentiers  dans  le  prochain  état  par  les  Syndics 
s>  Onéraires ,  pour  en  être  ,  les  Propriétaires  , 
»  payés ,  comme  iî  ladite  diftribution  n'avoit  pas 
3>  été  faite.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi3  Sa 
s>  Majefté  y  étant  ,  tenu  à  la  Commanderie  du 
»   Vieux  Jonc,  le  xi  Juillet  1747» 

u  > 
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Suivant  les  Loix  du  Royaume ,  les  Etran- 
gers n'ont  point  le  droit  de  difpofer  de  leurs 
biens  fîmes  en  France  :  après  leurs  décès,  c'eft 
le  Roi  qui  en  hérite ,  &  ils  tombent  au  Domai- 
ne ,  par  Droit  d'aubaine. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de 
Jaris,  les  Etrangers  peuvent  en  acquérir,  &  ea 
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difpofer  ,  tout  ainu*  que  les  propres  fujets  de  Sa 
Majefté.  Ce  fut  fous  le  règne  de  Charles  I  X 
qu'ils  commencèrent  à  jouir  de  ce  privilège  t  ce 
Monarque,  au  mois  de  Juillet  1569,  rendit  un 
Edit ,  qui  porte ,  que  les  Rentes  que  les  Etran- 
gers auront  acquifes ,  ne  feront  fujettes  à  aucunes 
Lettres  de  marques  Se  de  représailles. 

Mais  Louis  XIV  ,  voulant  donner  plus  de  fa- 
veur aux  Rentes,  ôc  dans  la  vue  d'en  accélérer 
les  conftiturions ,  permit  aux  Etrangers ,  de  toutes 
Nations ,  d'acquérir  &  de  pofïeder  des  Rentes  fur 
l'Hôtel  -  de  -  Ville  ,  ôc  d'en  difpofer  en  faveur  de 
qui  bon  leur  femblera  ,  tout  ainfi  que  peuvent 
faire  les  fujets  de  Sa  Majefté,  fans  encourir  les 
rigueurs  des  Ordonnances  ,  dont  elle  les  a  dé- 
charge's  &c  difpenfés  ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  30  Décembre    1673. 

Par  Edit  du  mois  de  Décembre  1674,  il  donna 
cette  faculté  ,  même  aux  Etrangers  demeurans 
hors  du  Royaume  :  l'Edit  porte ,  qu'en  cas  qu'ils 
n'en  euffent  difpofé  par  vente ,  ceiîion ,  ou  trans- 
ports, donations  entre-vifs,  teftamens ,  ou  autres 
difpofitions  ,  leurs  héritiers  leurs  fuccéderont , 
encore  que  les  donataires ,  légataires  ou  héritiers 
furfent  Etrangers  ôc  non  Regnicoles  ;  Sa  Majefté 
ayant  renonce  à  cet  effet  au  Droit  d'aubaine ,  ôc 
autres  Droits ,  même  à  celui  de  confiscation,  au. 
cas  qu'ils  fuffent  fujets  des  Princes  ôc  Etats  con- 
tre lefquels  elle  pourroit  être  en  guerre. 

Les  Edits  des  mois  de  Juin  1676,  Avril  1692, 
ôc  autres  fubféquens ,  en  confirmant  ces  difpo- 
iîtions ,  ajoutent  de  plus ,  que  ces  Rentes  ne  pour- 
ront être  failles  par  leurs  Créanciers  Regnicoles 
ou  Etrangers, 

H  iiij 
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Après  avoir  accordé  aux  Etrangers  la  faculté 
«l'acquérir  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris , 
ôc  le  droit  d'en  difpofer ,  il  y  avoit  lieu  de  ftatuer , 

i°.  Sur  la  manière  dont  la  propriété  leur  en 
feroit  tranfmife ,  en  cas  de  vente  ,  tranfports  , 
donations ,  legs ,  &c. 

2°.  Sur  les  formalités  a  obferver  dans  lefdits 
cas ,  ôc  lors  du  décès  des  Rentiers ,  pour  les  faire 
parler  à  leurs  héritiers. 

Les  Réglemens  ont  ftatué  fur  ces  deux  objets, 
ainfî  qu'on  va  l'expliquer. 

On  obfervera  d'abord  àcefujet,  que,  par  Edit 
du  mois  de  Mars  167  3  ,  il  fut  fait  défenfes  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  d'immatriculer  les  nouveaux 
Propriétaires  des  Rentes ,  qu'il  ne  leur  fut  apparu 
de  leurs  Contrats  &  Lettres  de  ratification  ;  mais 
la  Déclaration  du  30  Juin  de  la  même  année, 
décharge  ceux  qui  les  poflederont  à  titre  d'héri- 
tiers purs  ôc  fimples ,  de  prendre  de  ces  Lettres. 

Les  Génois ,  ôc  autres  Etrangers,  n'auroient  pu 
jouir  de  cette  difpenfe ,  attendu  qu'à  Gènes ,  ôc 
autres  Pays  Etrangers,  les  héritiers  prennent  or- 
dinairement la  qualité  d'héritiers  par  bénéfice  d'In- 
ventaire, quand  une  fucceiïîon  eft  ouverte  i  ôc 
que  cette  coutume  eft  tellement  établie  ,  qu'il 
îi'arrive  prefque  point  qu'ils  prennent  celles  d'hé- 
ritiers purs  ôc  /impies  >  c'eft  ce  qui  a  donné  lieu 
à*  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Décembre  1676 ,  qui 
difpenfe  les  Etrangers  de  rapporter  des  Lettres  de 
Tarification  fur  les  acquittions  qu'ils  font  de  ces 
Rentes.  Cet  Arrêt  porte,  que  les  Rentes  appar- 
tenant aux  Génois,  ôc  autres  Etrangers,  def- 
quels  ils  feront  Propriétaires  ,  en  qualité  d'héri- 
tiers par  bénéfice  d'Inventaire,  ou  à  quelque  titre 
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ique  ce  Toit ,  feront  employées  fur  les  Regiftres 
des  Payeurs ,  &  le  payement  des  arrérages  à  eux 
fait  ,  nonobftant  qu'il  ne  foit  apparu  auxdits 
Payeurs,  des  Lettres  de  ratification,  queSaMa- 
jefté  les  a  dilpenfé  de  rapporter ,  il  bon  ne  leur 
femble  ,  fans  tirer  à  conféquence  (i). 

A  l'égard  de  la  manière  dont  ces  Rentes 
doivent  palier  à  leurs  héritiers  dans  les  (uccef- 
fïons  i  comme  les  formalités  ufitées  dans  les  Pays 
Etrangers,  font  différentes  de  celles  qu'on  a  cou- 
tume d'obferver  en  France  >  lors  des  mutations 
qui  arrivoient  par  le  décès  des  Etrangers  pro- 
priétaires de  ces  Rentes ,  ou  autrement ,  il  s'éle- 
voit  chaque  jour  des  difficultés ,  au  fujet  des  piè- 
ces qu'ils  fourniffoient  aux  Payeurs ,  pour  établir 
leur  propriété  -,  lefquelles  pièces ,  n'étant  point 
conformes  aux  loix  &  ufages  reçus  dans  ce  Royau- 
me ,  faifoient  craindre  aux  Payeurs  des  Rentes , 
que  la  Chambre  des  Comptes  réfutât  de  les  rece- 
voir au  jugement  de  leurs  Comptes  :  mais  la  Dé- 
claration du  7  Décembre  171 5  ,  mit  fin  à  ces 
difficultés ,  en  ordonnant,  que  les  difpofîtions  que 
les  Etrangers  auront  faites  par  le  pafTé ,  ou  qu'ils 
feront  à  l'avenir ,  par  ventes ,  ceiîions ,  tranfports, 
donations  entre-vifs ,  teftamens ,  ou  de  quelque 
manière  que  ce  puiffe  être ,  des  Rentes  par  eux 
acquifes ,  ou  qu'ils  pourront  acquérir  dans  la  fuite, 
feront  réglées  &  jugées  fuivant  les  loix  de  leurs 


(1)  Il  fuit  de  la  difpofition  portée  par  cet  Arrêt ,  qu'un  parti- 
culier domicilié  en  France  ,  qui  acquiert  d'un  Etranger,  n'elt  point 
tenu  d'obtenir  des  Lettres  de  ratification ,  par  la  raifon  ,  que  Icî 
Rentes  appartenant  aux  Etrangers ,  n'étant  point  faifiiïables ,  il  eft 
inutile  de  purger  l'hypothèque  d'une  Rente  qui,  par  fa  nature, 
s'en  eft  point  fufceptible. 
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Pays  ;  Ôc ,  en  cas  qu'ils  n'en  ayent  difpofé ,  qu'elles 
feront  partage'es  dans  les  fucceffions ,  fuivant  le* 
mêmes  loix. 

Tous  les  privile'ges  ci-defîus  détaillés,  notam- 
ment celui  qui  regarde  les  failles ,  ont  été  con- 
firmés par  la  Déclaration  du  19  Juin  1720  ,  en 
faveur  des  Etrangers ,  acquéreurs  des  Rentes  per- 
pétuelles créées  par  l'Editdu  mois  d'Août  1710. 

A  l'égard  des  Droits  de  contrôle  ôc  d*infinua- 
rion,  qu'ils  doivent  payer  pour  les  A&es  paffés 
dans  leur  Pays  ,  ôc  du  dépôt  qu'ils  doivent  en 
faire  chez  les  Notaires  de  Paris ,  l'Arrêt  du  2  Août 
1740  y  a  pourvu. 

(  Voyez  Dépôt  des  Aôles  c\ie\  les  Notaires  do 
Taris,  Lettres  de  N  atur  alité  3  Droit  dy Aubaine, 
ôc  Certificats  de  Vie.  ) 

On  rapportera  ici  l'exemple  d'une  diftin&ion 
faite  _,  d'un  legs  de  Rente  perpétuelle,  d'avec  un 
legs  de  Rente  viagère ,  faits  par  le  même  tefta- 
ment,  en  faveur  d'une  Etrangère. 

Le  fîeur  Tauxier,  François  de  naifTance  ,  laiffa, 
par  fon  teftament  ,  à  la  Dame  la  Thuillerie  y 
250  livres  de  Rente  perpétuelle,  conftituée  fur 
les  Aydes  de  Gabelles ,  ôc  600  livres  de  Rente 
viagère. 

Cette  Dame ,  qui  étoit  Liégeoife ,  avoit  obtenu 
la  délivrance  de  fon  legs  ,  en  caufe  principale  j 
mais,  en  caufe  d'appel,  elle  fut  jugée  incapable 
de  profiter  du  legs  en  Rentes  perpétuelles  î 
ôc  la  Cour  lui  adjugea  le  le^s  en  Rentes  viagè- 
res, par  Arrêt  du  20  Décembre  1737. 

Ses  moyens  rouloient ,  fur  ce  que  l'Edit  de  créa- 
tion des  Rentes  fur  la  Ville,  qui  lui  étoient  le- 


ETRANGERS.  n* 

guées ,  permettoit  aux  Etrangers  de  les  acque'rir , 
d'en  diipofer ,  3c  de  les  tranfmettre  à  leurs  héri- 
tiers -,  mais  M.  l'Avocat  Général ,  obferva  ,  que  cet 
Edit  ne  permettoit  pas  aux  Regnicoles  de  léguer 
ces  Rentes  aux  Etrangers.  A  l'égard  de  la  Rente 
viagère ,  il  étoit  auflî  d'avis ,  que  la  Dame  la  Thuil- 
Urie  ne  pouvoit  pas  de  même  jouir  de  Ton  legs , 
qui  ne  lui  avoit  point  été  fait  par  forme  de 
peniîon  alimentaire  ,  feul  moyen  dont  un  Etran- 
ger, demeurant  en  France,  pouvoit  jouir  d'un 
legs*  cependant  la  Cour  ne  la  jugea  incapable, 
que  relativement  à  la  Rente  perpétuelle. 

(  Voyez  le  Supplément  à  la  Collection  de  ]u- 
rifprudence.  ) 


I  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 
T  'Exécuteur  Teftamentaire  ,  qui  a  ac~ 
I  -  cepté  cette  charge  ,  eft  ,  dès  le  moment  de 
la  mort  du  défunt ,  faifî ,  pendant  l'an  &  jour , 
1  de  tous  fes  biens  ,  meubles  ,  dettes  &  actions 
1  mobiliaires  -,  il  doit  faire  faire  inventaire  des  biens 
:  laifTés  par  le  défunt ,  recevoir  ce  qui  eft  du  à*  la 
:  fuccefîîon ,   en   payer  les  dettes  mobiliaires ,  & 

faire  délivrance  des  legs. 
I       Après  l'an  ôc  jour  ,  il  ne  peut  plus  recevoir 
les  arrérages  des  Rentes  dues  a  la  fucce/îîon. 

Voici  ce  que  M.  le  Procureur  -  Général  de  la 
Chambre  des  Comptes  dit ,  au  mjet  des  Exécu- 
teurs Teftamentaires ,  dans  fon  requifitoire  con- 
tenu dans  le  préambule  de  l'Arrêt  de  la  même 
Chambre  ,  du  17  Juin  1758  >  rendu  en  forme 
de  Règlement. 
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»  Qu'on  avoit  douté ,  Ci  un  Exécuteur  Tefta- 
»  mentaire  pouvoit  recevoir  fur  fa  quittance, 
»  en  fourniflant  feulement  extrait  du  Tefta- 
«  ment  vu  aux  Infînuations  ,  de  s'il  ne  devoit 
»  pas  encore  juftifier  d'un  Inventaire  j  ce  qui 
»  eft  d'autant  moins  néceflaire  ,  que  le  Tefta- 
»  ment  eft  fon  vrai  titre.  S'il  pouvoit  recevoir 
»  les  Rentes  qui  écheoient  pendant  l'année  de 
j>  l'Exécution  Teftamentaire  ,  ou  feulement ,  en 
j>  fuivant  littéralement  la  Coutume  ,  celles  qui 
»  font  échues  au  jour  du  décès-,  fur  quoi  l'Exé- 
»  cuteur  Teftamentaire  avoit  en  fa  faveur  l'ufa- 
3»  ge ,  8c  devoit  avoir  la  poiTeiîîon ,  Ci  l'héritier 
*>  ne  la  conteftoit. 

L'Exécuteur  Teftamentaire ,  pour  recevoir  les 
arrérages  des  Rentes  dues  après  le  déchs  d'un 
Rentier  ,  doit  fournir  au  Payeur ,  un  extrait  du 
Teftament  qui  l'a  nommé  (i),  &;  l'Extrait  Mor- 
tuaire du  défunt. 

Si  les  héritiers  touchent  fur  leurs  quittances  , 
dans  l'année  du  décès ,  ils  doivent  fournir  extrait 
de  l'Acte  de  défîftement  de  l'Exécuteur  Tefta- 
mentaire, ou  de  fon  confentement  :  la  raifon  eft  , 
qu'étant  faift  ,  pendant  l'an  8c  jour  ,  des  biens 
du  défunt ,  nul  autre  que  lui  ne  peut  toucher 
fes  revenus  ,  fans  fon  confentement  ou  fon  dé- 
iîftement. 

S'il  y  a  deux  Exécuteurs  nommés  par  le  Tefta- 
ment ,  ils  doivent  agir  de  concert ,  8c  recevoir 
conjointement  fur  leurs  quittances  -,  mais ,  Ci  l'un 
d'eux  fe  déporte  ,  l'autre  pourra    toucher  feul, 

en  juftifiant  du  défîftement  de  fon  co-Exécuteur„ 

. , .  . 

(  i  )  II  doit  être  fait  mention  dans  l'extrait  du  Teftament ,  qu'il  a 
été  infinuç,ou  du  moins  vu  au  Greffe  des  Infînuations*  ( \.Iufinmxiofi<.y 
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EXECUTOIRE  DE  DEPENS. 

1  'Exécutoire  de  Dépens ,  eft  une  Lettre 
^  en  parchemin ,  fcellé  du  petit  fceau ,  par  le- 
quel il  eft  mandé  au  premier  Huifîier  ou  Sergent, 
de  contraindre  les  dénommés  en  icelle,  au  paye- 
ment de  la  fomme  portée  par  la  taxe  de  dépens. 
Lorfqu'il  y  a  eu  conteftation  entre  les  Ren- 
tiers ,  les  de'pens  font  quelque  fois  payés  fur  un 
Exécutoire  fourni  au  Payeur ,  avec  la  quittance 
de  celui  auquel  ils  font  adjugés. 
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L'Acte  tire'  des  Regiftres  deftinés  pour  inferire 
les  Baptêmes  qui  fe  font  dans  chaque  Pa- 
roiflfe,  doit  être  ligné  par  le  Curé,  ou  par  le 
Vicaire ,  ou  par  le  Dépofitaire  de  ces  Regiftres. 

Ceux  qui  viennent  des  Provinces ,  doivent  être 
légalifés  par  le  Juge  ordinaire  8c  non  par  le  Juge 
Eccléfiaftique  s  ôc  ceux  qui  font  envoyés  des  Pays 
Etrangers ,  par  les  AmbafTadeurs ,  Envoyés ,  Ré- 
lldens  ou  Confuls  de  la  Nation  Françoife. 

La  Déclaration  du  9  Avril  175^,  Regiftrée  en 
Parlement  le  1 5  Juillet  de  la  même  année ,  expli- 
que la  forme  dans  laquelle  ces  Acles  doivent 
être  conçus. 

»  Dans  les  Actes  de  Baptême ,  porte  l'Article 
»>  IV,  il  fera  fait  mention  du  jour  de  la  naifTan- 
»  ce ,  du  nom  qui  fera  donné  à  l'enfant  ;  de  celui 
j»  de  (es  père  ôc  mère  •>   parain  ôc  marainc  ;  ôc 
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y>  l'Acte  fera  figné  fur  les  deux  Regiftres,  tant 
»  par  celui  qui  aura  adminiftré  le  Baptême ,  que 
»  par  le  père  (  s'il  eft  préfent  ) ,  le  parain  8c  la 
a  maraine  >  &c  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fçau- 
»  ront ,  ou  ne  pourront  ligner ,  il  fera  fait  men- 
as tion  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1693,  portant  créa- 
tion de  Rentes  viagères  à  difFérens  âges  8c  de- 
niers ,  8c  les  autres  poftérieurs ,  ordonnent  que 
ceux  qui  voudront  en  acquérir,  feront  tenus  de 
juftifier  de  leur  âge  par  des  Extraits  Baptiftaires 
dans  la  forme  ci-defius,  ou  Actes  équipollens. 

Par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1744,  por- 
tant établifîement  de  la  huitième  Tontine ,  il  eft 
de  plus  ordonné  que  les  Etrangers ,  demeurant 
hors  du  Royaume;,  feront  tenus ,  outre  les  Ex- 
traits Baptiftaires ,  ou  autres  Actes  équipollens , 
de  rapporter  des  Certificats  des  Ambafladeurs , 
Envoyés ,  Réildens ,  ou  Gonfuls  de  la  Nation 
Françoife ,  dans  les  lieux  où  ils  demeureront , 
portant  qu'ils  fe  font  préfentés  devant  eux  ,  & 
qu'ils  ont  repréfenté  lefdits  Extraits  Baptiftaires 
ou  Actes  équipollens  ,  lefquels  feront  annexés 
aux  minutes  des  Contrats. 

On  entend  par  Aftes  équipollens  >  ceux  qui 
font  pafles ,  à  défaut  par  les  Rentiers  de  pouvoir 
juftifier  de  leur  âge ,  par  leurs  Extraits  Baptif- 
taires ;  foit  que  les  Regiftres  des  Paroifles  où  ils 
ont  été  baptifés ,  ayent  été  incendiés  ou  autre- 
ment; dans  ce  cas  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  No- 
vembre 1734,  leur  permet  de  juftifier  de  leurs 
noms  &  âge  par  des  Actes  de  Notoriété  dans  la 
forme  ci-devant  expliquée.  (  Voyez  Aâles  de  No- 
toriété, ) 
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Les  Extraies  Baptiftaires  doivent  encore  être 
fournis  aux  Payeurs  dans  les  cas  ci-après  :  fçavoir  , 

i°.  Par  les  Rentiers  qui  font  entre's  en  majorité, 
à  l'effet  de  recevoir  eux-mêmes  leurs  Rentes  , 
(ans  l'intervention  de  leurs  Tuteurs. 

20.  Par  ceux  qui  veulent  juftifier  de  leurs  vrais 
Noms ,  lorfqu'il  s'eft  gliffé  quelque  erreur  aux 
Noms  de  Baptême  ou  de  Famille  ,  dans  les 
Contrats,  Inventaires,  Partages,  ou  autres  Actes. 
Ces  erreurs  font  rectifiées  par  des  Actes  de  No- 
toriété ,  à  la  minute  defquels  les  Extraits  Bap- 
tiftaires reftent  annexes,  &  il  en  eft  fourni  copie 
au  Payeur ,  &c.  (  Voyez  Erreurs  de  Noms.  ) 

La  De'claration  du  9  Avril  173  £,  déjà  citée,' 
ftatue ,  tant  fur  la  manière  de  lever  les  Extraits 
des  Regiftres  des  Paroiffes ,  dont  on  peut  avoir 
beioin,  que  fur  ce  qui  doit  être  payé  aux  Dépo-. 
fitaires  de  ces  Regiftres ,  en  ces  termes  : 

Article  XIX.  »  Il  fera  au  choix  des  Parties  in- 
»>  téreffées  de  lever  des  Extraits  des  Actes  de 
»  Baptême ,  Mariage  ou  Sépulture  ,  foit  fur  le 
»  Regiftre  qui  fera  au  Greffe ,  foit  fur  celui  qui 
»  reftera  entre  les  mains  des  Curés  ,  Vicaires , 
»  DefTervans ,  Chapitres ,  Supérieurs  ou  Admi- 
»  niftrateurs  •>  pour  lefquels  Extraits  il  ne  pourra 
y>  être  pris  par  lefdits  Greffiers  ,  ou  par  lefdits 
»  Curés  ou  autres,  ci -demis  nommés,  que  dix 
»  fols,  pour  les  Extraits  des  Regiftres  des  Pa- 
»  roiffes  établies  dans  les  Villes  ou  il  y  aura  Par- 
»  lement ,  Evêché  ou  Siège  Préfidial  -,  huit  fols. 
»  pour  les  Extraits  des  Regiftres  des  Paroiffes 
»  des  autres  Villes-,  8c  cinq  fols  pour  les  Extraits 
*  des  Regiftres  des  Paroiûes  des  Bourgs  &  Villa- 
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»  ges,  le  tout  y  compris  le  papier  timbré;  dé- 
»  fendons  d'exiger,  ni  recevoir  plus  grande  fom- 
j>  me,  à  peine  de  concufîion. 

Article  XXXIII.  »  Permettons  à"  toutes  per- 
j>  fonnes  qui  auront  droit  de  lever  des  Actes , 
»  foit  de  Baptême ,  Mariage  ou  Sépulture ,  foit  de 

a  Vêture  ,  Noviciat ,  Profe/îion , de  faire 

j>  compulfer  les  Regiftres  entre  les  mains  des 
s>  Dépofîtaires  d'iceux  >  lefquels  feront  tenus  de 
a»  les  représenter ,  pour  en  être  pris  des  Extraits  ; 
»  &  à  ce  faire  contraints ,  nonobftant  tous  pri- 
»  viléges  ôc  ufages  contraires,  à  peine  de  faifîe 
»  du  temporel ,  &  de  privation  des  droits,  exemp- 
3>  tions  &c  privilèges  à  eux  accorde's  par  Nous 
»  ou  par  Nos  PrédécefTeurs. 

Article  XLI.  »  Déclarons  exempts  des  droits 
5>  de  Contrôle  Se  de  tous  autres ,  tant  les  Regif- 
■>•>  très  mentionnes  en  la  preiente  Déclaration , 
s»  que  les  Extraits  des  Aétes  y  contenus ,  &c. 


EXTRAITS  DE  CONTRATS 

DE    CONST  ITVTION. 

Le  s  Edits  de  création  de  Rentes  viagères  8c 
de  Tontines  accordent  aux  Acquéreurs  plu- 
fieurs  privilèges ,  en  verru  deiquels  ils  peuvent 
faire  inférer  dans  les  Contrats  de  conftitution  , 
différentes  claufes  ,  qui ,  quoique  contraires  aux 
Coutumes,  ne  laiffent  pas  que  d'avoir  leur  exécu- 
tion après  le  décès  des  Conftituans;  comme  lorf- 
qu'un  mari  &  une  femme  ,  qui  fe  conftituenc 
des  Rentes  ,   font  inférer  dans  les  Contrats  la 

claufe 
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cîaufe  de  jouiffance  en  faveur  du  furvivant  ;  ce 
qui  lui  pre'pare  l'effet  d'un  avantage  profcrit  par 
l'Article  CCLXXXII.  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  trouve  en  outre  ,  dans  les  Contrats  de 
constitution,  des  donations  au  profit  d'un  tiers, 
comme  lorfqu'il  y  eft  dit ,  qu'après  le  décès  de 
l'Acquéreur  ,  la  jouiffance  en  appartiendra  à  celui 
fur  la  tête  duquel  la  Rente  eft  constituée. 

Toutes  ces  différentes  claufes  ,  inférées  dans 
les  Contrats  >  en  vertu  de  la  faculté'  portée  pac 
les  Edits  de  création  ,  doivent  avoir  leur  exécu- 
tion ,  après  le  décès  des  Conftituans  ;  &:  le  con- 
fentement  de  leurs  héritiers ,  n'eft  pas  néceffaire 
à.  ceux  au  profit  deiquels  elles  ont  été  Stipulées , 
pour  entrer  en  jouiflance  de  ces  Rentes  *  il  leur 
f unit  alors ,  de  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes , 
avec  leurs  quittances  ,  de  /impies  extraits  des 
Contrats  de  constitution ,  &c  des  Quittances  de 
finances,  faits  par-devant  Notaires,  avec  les  Ex- 
traits mortuaires  des  décédés  >  fur  quoi  on  obfer- 
vera  : 

i  °.  Que  fi  les  Contrats  font  acceptés  par  les  Ren- 
tiers ,  l'extrait  du  Contrat  f uffit  ■■>  mais  s'ils  font 
acceptés  par  un  tiers  ,  c'eft  à  la  Quittance  de 
finance  qu'il  faut  remonter,  comme  étant  le  titre 
conftiriK-if  &  primordial  de  la  Rente-,  il  eft  donc 
néceffaire ,  clans  ce  cas ,  de  fournir  auflî  au  Payeur, 
extrait  de  la  Quictance  de  finance, 

i  \  Qu'il  y  a  des  Contrats  qui  accordent  au 
furvivant  la  jouiffance  ,  non  feulement  des  arré- 
rages poftérieurs  au  décès ,  mais  même  de  tous  ceux 
qui  le  trouvent  dus  a!or^  *,  auquel  cas  il  ne  faut 
qu'un  extrait  du  Contra:  pour  toucher  tous  ces  arré- 
rages j  mais ,  fi  le  Contrat  ne  porte  point  dona- 
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tion  des  arrérages  échus  au  jour  du  décès  ,  ces 
arrérages  appartiennent  aux  héritiers  de  l'Acqué- 
reur ,  qui  doivent  donner  leur  confentement  y 
ou  les  toucher  eux-mêmes  fur  leurs  quittances , 
en  y  joignant  les  pièces  justificatives  de  leurs 
qualités  d'héritiers. 

3°.  Qu'aux  termes  de  l'Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes,  du  17  Juin  1758  ,  les  Rentes  conf- 
tituées  ,  avec  la  claufe  de  jouiffance  en  faveur 
du  furvivant  des  deux  conjoints ,  n'appartiendront 
audit  furvivant ,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les 
héritiers  du  prédécédé  -,  &  qu'à  l'effet  de  donner 
aufdits  héritiers  ,  un  délai  fuffifant  pour  faire  va- 
loir leur  action ,  il  doit  être  furcis ,  pendant  fïx 
mois ,  au  payement  de  la  Rente ,  à  compter  du 
jour  de  la  mort  du  prédécédé-,  après  lequel  délai 
expiré,  les  Rentes  feront  payées  au  furvivant  , 
fur  (es  fîmples  quittances ,  Se  pafféesdans  les  comp- 
tes, fans  rapporter  le  confentement  des  héritiers  , 
mais  en  juftifiant  feulement  du  tems  du  décès  du 
prédécédé. 

(Voyez  Jouiffance  en  faveur  du  furvivant.) 


EXTRAITS  MORTUAIRES. 

Ce  s  Actes ,  inferits  dans  les  Regiftes  des  Egli- 
{es  ou  ParoifTes ,  fervent  à  conftater  les  décès 
des  Rentiers ,  ou  autres.  Les  copies  qui  en  font 
délivrées ,  doivent  être  dans  la  forme  ci-devant 
expliquée.  (  Voyez  Extraits  Baptiftaires.  ) 

La  Déclaration  du  9  Avril  173^,  Article  X  , 
explique  comment  ces  Actes  doivent  être  con- 
çus ,  en  ces  termes  : 
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»  Dans  les  Actes  de  Sépulture  ,  il  fera  fait 
»>  mention  du  jour  du  décès ,  du  nom  ôc  qualité 
»  de  la  perfonne  décédée  ;  ce  qui  fera  obfervé 
»  même  à  l'égard  des  enfans  de  quelqu'àge  que 
»  ce  foiti  &  l'Acte  fera  ligné  fur  les  deux  Re- 
»  giflres ,  tant  par  celui  qui  aura  fait  la  fépul- 
»  ture,  que  par  deux  des  plus  proches  parens, 
»  ou  amis  ,  qui  y  auront  affilié  ,  s'il  y  en  a 
>»  qui  fçachent  ou  qui  puifîent  ligner  ■■,  finon ,  il 
«  fera  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  en 
»  feront. 

A  l'égard  des  Religionnaires ,  les  pièces  qui 
fervent  à  conftater  leurs  décès ,  font  les  Procès 
verbaux  d'inhumation ,  faits  par  les  Commiffai- 
res  qui  le  tranfportent  fur  les  lieux  à  cet  effet. 

Les  Extraits  Mortuaires  doivent  être  fournis 
aux  Payeurs ,  lors  des  décès  des  Rentiers  ,  par 
leurs  Exécuteurs  Teftamenraires  ,  ou  par  leurs 
héritiers  ,  à  l'effet  de  toucher  les  portions  des 
Rentes  viagères  qui  étoient  fur  leurs  têtes,  juf- 
qu'au  jour  de  leurs  décès  j  ôc  même  les  arrérages 
des  Rentes  perpétuelles  ,  dans  l'an  Ôc  jour  du 
décès. 

Mais  à  l'égard  des  Tontines ,  les  Extraits  Mor- 
tuaires des  Rentiers ,  doivent  être  fignifiés  dans  les 
quatre  mois ,  aux  Syndics  de  leurs  Claffes  -,  ôc  lorf- 
qu'on  manque  à  cette  formalité,  les  portions  dues 
au  jour  de  leur  décès,  font  perdues  pour  leurs 
héritiers ,  6c  diftribuées  aux  Rentiers  furvivans , 
aux  termes  de  la  Déclaration  du  23  Juillet  17  37- 
(  Voyez  Tontines.  ) 

On  doit  aufïî  joindre  aux  pièces  que  l'on  four- 
nit pour  toucher  les  portions  des  Rentes  viagè- 
res ôc  Tontines ,  avec  la  grofle  du  Contrat ,  un 
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Extrait  Mortuaire  ,  pour  conftater  le  jour  du  décès 
du  Rentier -,  l'Intitulé  de  fon  Inventaire,  ne  feroit 
pas  fuffifant ,  il  ne  fert  qu'à  établir  les  qualités 
d'héritiers. 

Une  femme  féparée  de  biens  d'avec  Ton  mari, 
eu  non  commune  en  biens  ïuivant  leur  Contrat 
de  mariage ,  n'a  befoin  pour  recevoir  (as  Rentes , 
lorfqu'elle  devient  veuve ,  que  de  l'Extrait  Mor- 
tuaire de  fon  mari  -,  Ôc  il  fufnt  qu'elle  joigne  cette 
pièce  a  fa  quittance ,  à  l'effet  de  juftirier  feule- 
ment de  fa  qualité  de  veuve. 

Sur  la  manière  de  lever  les  Extraits  Mortuai- 
res ,  &  fur  ce  qui  doit  être  payé  aux  Dépofîtai- 
res  des  Regiftres  des  Paroiffes ,  ou  autres  ;  voyez 
ce  que  nous  avons  dit  fur  les  Extraits  Baptiftai- 
res,  page  izy. 
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K***),  A  femme  apporte  en  dot  ,  des  Rentes  k 
\(  L  )\  Ion  mari  ■■>  ou  il  arrive  que ,  pendant  le 
^^  mariage ,  le  mari  &  la  femme  acquièrent 
des  Rentes,  obligent,  vendent  Se  hypothèquent 
celles  qui  leur  appartiennent ,  ou  en  diipoient ,  par 
Actes  entre-vifs ,  ou  de  dernière  volonté.  Dans 
rôtis  ces  cas ,  il  efc  néceffaire  d'en  juftifier  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  par  extraits  ou  copies  des 
Accès  qui  ont  été'  faits  en  conféquence.  Ainfî  on 
rapportera  ici  quelques  principes  généraux,  qu'il 
iera  facile  d'appliquer  aux  Rentes. 

La  femme  commune  en  biens  avec  fon  mari , 
ne  peut  rien  acquérir  pour  elle  feule  ,  pendant 
que  la  communauté  fubiiièe  }  quelque  précaution, 
qu'elle  prenne,  il  faut  que  le  mari  en  profite, 
nonobftant  les  claufes  inférées  dans  les  acquit- 
tions qu'elle  fait.  C'eft  fur  ce  principe  ,  qu'eft 
fondée  la  diipolitiou  de  l'Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  du  17  Juin  1758,  qui  porte  :  »  Que 
«  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par  des  femmes 
35  qui  ne  feront  pas  déclarées,  par  les  Contrats 
»  de  conftitution,  non  communes,  ou  (épatées, 
»  ne  feront  acquittées ,  par  les  Payeurs  des  Ren- 
«  tes ,  &c  parlées  dans  leurs  comptes,  qu'en  coiv- 
»  féquence  de  Pautoriiacion  des  maris. 

iiij 
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Néanmoins  cet  Arrêt  fait  une  diltinction  à  cet 
égard,  en  ajoutant,  »  que  le  Rentes  continuées 
3)  par  des  tiers ,  au  profit  des  femmes,  leur  fe- 
9»  ront  payées  valablement  fur  leurs  /impies  quit- 
s>  tances ,  en  fe  conformant  à  cet  égard  aux  fti- 
sj  pularions  inférées  dans  les  Contrats. 

Une  femme  en  puiiTance  de  mari ,  ne  peut  pas , 
quoiqu'autorifée  par  fon  Contrat  de  mariage  , 
vendre  ni  aliéner  fes  immeubles ,  fans  une  autorifa- 
tion  fpéciale  :  ainfî  jugé  par  Arrêt  du  9  Mars  17 1 3 . 

Les  femmes ,  même  iéparées ,  ne  peuvent  ac- 
cepter de  donations  entre-vifs ,  fans  autorifation  î 
mais  elles  peuvent  tefter  8c  faire  codiciles. 

Les  principes  établis  par  les  Articles  CCXXIII , 
CCXXV  &  CCXXVI  de  la  Coutume  de  Paris, 
à  l'égard  de  I'autorifation  des  maris ,  font  déve- 
Joppés  d'une  manière  très  -  inftructive ,  dans  un 
Acle  de  notoriété  du  Chatelet  de  Paris,  dont  on 
croit  devoir  rapporter  ici  les  termes  : 

»  Pour  avoir  la  connoifTance  certaine  de  la 
»  difpofition  des  Articles  CCXXIII  ,  CCXXV 
s>  &  CCXXVI ,  il  faut  examiner  trois  chofes. 

35  1  °.  Ce  que  peut  faire  un  mari  feul ,  fans  fa 
3>  femme. 

«  i°.  De  quelle  manière  une  femme  s'oblige 
»  avec  fon  mari. 

33  30.  Comment  une  femme  peut  obliger  feule 
«  fes  biens ,  pendant  le  mariage. 

33  A  l'égard  de  la  première  ,  on  peut  établir 
3>  pour  principe,  que  pendant  la  communauté, 
53  le  mari  eft  non-feulement  le  maître  des  actions , 
33  mais  auiîi  des  biens  meubles ,  acquêts ,  con- 
«  quêts  3  ôc  effets  qui  compofent  la  communauté} 
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»  qu'il  en  peut  difpoier ,  les  vendre ,  les  hypo- 
»  théquer  ,  fans  le  conientement  de  fa  femme  . . . . 
»  pourvu,  dit  la  Loi,  que  ce  loit  ians  fraude, 

j>   8c  à  perlonne  capable 

«  Et  à  l'égard  du  pouvoir  que  peut  avoir  la 
»  femme  ,  d'aliéner  fes  biens  immobiliers  ,  PAr- 
»  ticle  CCXXIII  a  décide,  qu'une  femme  ma- 
»  riée  ,  ne  pouvoit  ieule,  vendre  ,  alie'ner  ,  ni 
»  hypothéquer  fes  héritages ,  ians  l'autorité  8c 
«  confentement  exprès  de  ion  mari  :  comme 
s»  l'Article  CCXXVI  a  réglé  ,  que  le  mari  ne 
«  pouvoit  feul  vendre  le  bien  de  fa  femme ,  fans 
j>  le  confentement  de  fa  femme ,  par  lui  autorilée 
»  expreflement  -,  c'eit-à-dire  in  ipfo  aâlu.  Sans 
«  quoi  il  ne  peut  vendre ,  aliéner  ,  hypothéquer , 
»  ni  faire  partage  des  propres  de  fa  femme  ,  ce 
«  quis'obferve  inviolabîement  :  de  lorte  ,  qu'une 
»  femme ,  qui  ne  peut  s'obliger ,  ni  vendre  fes 
»  biens  feule  ,  8c  le  mari ,  qui  ne  peut  vendre 
j>  leul  les  biens  de  la  femme  ,  peuvent  con- 
«  jointement  s'obliger  valablement,  8c  hypothé- 
j>  quer  les  immeubles,  en  obfervant  deux  cho- 
»  fes  qui  font  néceflaires  ,  à  peine  de  nullité. 
33  La  première ,  que  l'autorifation   du   mari  loit 

,>  exprefTe  -,  c'eft-à-dire  ,  in  ipfo  aciu 

33  La  deuxième ,  qu'il  donne  fon  confentement. . .  * 
33  Quand  ces  deux  chofes  concourrent ,  8c  que 
j3  le  mari ,  ou  la  femme ,  vendent ,  ou  emprun- 
33  tent  conjointement ,  la  femme  étant  autorifée  , 
33  8c  du  conlentement  du  mari  ,  l'aliénation  ou 
3i   hypothèque  créée  fur  les  immeubles ,  font  va- 

»  labiés Si  l'une  de  ces  chofes 

»  manque  ,  le  confentement  de  la  femme  ,  Pau- 
»  torifation  expreiTe  in  ipfo  aciu,  8c  le  confen- 

I  iiij 
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«  tement  du  mari  ,  il  y  a  nullité  dans  les  Ao 
«   tes. 

»  Il  eft  encore  néceffaire  d'expliquer  quelle  a 
»  été  l'intention  des  Législateurs ,  lorfqu'ils  ont 
,3  rédigé  les  Articles  CCXXXIV  8c  CCXXXVI 
»  de  la  Coutume  ,  qui  femblent  contraires  à  la 
3>  manière  établie  ci-deffus ,  8c  à  la  difpofîtion 
»  de  l'Article  CCXXIII ,  qui  déclare  les  Con- 
»  trats  faits  par  une  femme  ,  fans  l'autorité  de 
j5  fon  mari ,  nuls  ,  vu  que  ,  par  le  CCXXXIV  & 
«  CCXXXIX  ,  une  femme  féparée  peut  s'obliger 
„  valablement  ,  ou  quand  elle  eft  marchande 
„  publique ,  fans  être  aurorifée  ,  ni  le  confente- 
„  ment  de  fon  mari  :  mais  il  n'eft  point  difficile 
„  de  concilier  ces  Articles ,  quand  l'on  fera  ré- 
3,  flexion,  que  l'Article  CCXXIII  parle  de  l'a- 
j>  liénation  des  immeubles ,  8c  que  le  CCXXXIV 
ss  ne  peut  être  entendu  que  du  mobilier  ,  de 
s>  forte  qu'il  eft  confiant ,  qu'une  femme ,  quoi- 
a  que  féparée  ,  ne  peut  jamais  aliéner ,  ni  hy- 
i»  pothéquer  fes  immeubles ,  fans  être  autorifée  , 
s?  ou  de  ion  mari ,  ou  du  Juge  :  mais ,  à  l'égard 
3i  du  mobilier,  comme  la  fépararion  lui  donne 
j>  le  droit  de  jouir  de  fes  meubles  ,  il  eft  jufte 
,î  qu'elle  puiffe  s'obliger,  jufqu'à  concurrence  de 
?>  fes  revenus ,  8c  du  mobilier  :  enforte  néanmoins 
,>  que  l'obligation  qu'elle  contractera  feule ,  fans 
a  être  autorifée  ,  même  étant  féparée,  ne  pourra 
>j  jamais  donner  aucun  droit  fur  (es  immeubles , 
„  fuivant  l'Article  CCXXI il 

s'  L'Article  CCXXXIV  a  encore  donné  le 
s?  droit  à  la  femme,  que  le  mari  fourrre  être 
35  marchande  publique ,  faifant  un  commerce  dif- 
»  férent  du  fien,  de  s'obliger  pour  le  fait  de  fon 
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»  commerce ,  Se  d'obliger  même  Ton  mari ,  fans 

s>  être  préfent Le  mari  fouflre  que  la 

35  femme  faffe  ce  commerce  -,  il  en  profite  -,  il 
»  femble  avoir  donne'  une  autorifarion  Se  un 
»   pouvoir  ge'ne'ral  à  fa   femme  pour  agir  pour 

»  lui  ;  c'eft  pourquoi  elle  l'oblige Ce  font 

»  là  les  ve'ritables  maximes  ,  Se  l'explication  la 
»  plus  probable ,  que  l'on  puifTe  donner  auxdits 
»  Articles  de  la  Coutume ,  qui  font  fuivis  dans 
3}  les  Jugemens  qui  fe  rendent. 

En  Pays  Coutumier ,  quand  un  Contrat  de 
mariage  porte  ,  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté', le  mari  ne  laiffe  pas  d'avoir  l'adminiftra- 
tion  des  biens  de  fa  femme  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  ftipule' ,  qu'elle  jouira  de  fes  biens ,  qu'elle 
en  aura  l'adminiftration ,  Se  que  le  mari  l'a  au- 
torifée  à  cet  effet-,  fans  laquelle  claufe ,  la  femme 
non  commune,  n'auroit  pas  ce  droit  :  mais,  en 
vertu  de  cette  claufe ,  la  femme  non  commune , 
peut  feule  donner  quittance  de  fes  Rentes ,  en 
juftifiant  de  fa  qualité  de  non  commune ,  par  un 
extrait  de  fon  Contrat  de  mariage. 

Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit ,  l'autorifation  du 
mari  n'eft  point  requife  ,  pour  les  Actes  que  paffe 
une  femme  marie'ej  fur  quoi  on  obfervera,  que 
dans  ce  Pays ,  les  femmes  peuvent  avoir  deux 
fortes  de  biens,  fçavoir,  les  biens  dotaux,  Se  les 
paraphernaux. 

La  femme ,  en  Pays  de  Droit  Ecrit]  a  la  libre 
difpofltion  de  fes  biens  paraphernaux  }  elle  les 
peut  vendre ,  alie'ner  Se  hypothe'quer ,  en  s'obli- 
geant ,  même  fans  le  contentement  de  fon  mari  : 
il  y  a  cependant  divers  Pays  re'gis  par  le  Droit 
Ecrit ,  où  l'ufage  local  efl  oppofé  à  la  pre'fente 
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obfervation  ;  comme  Grenoble ,  &:  autres  lieux , 

qui  ne  font  pas  du  reffort  du  Parlement  de  Paris» 

A  l'égard  des  biens  dotaux,  quoique  le  mari 
foit  le  maître  ôc  le  propriétaire  de  la  dot ,  pen- 
dant le  mariage  ;  cependant  le  fond  dotal  ,  de 
quelque  nature  qu'il  foit ,  eft  inalic'nable ,  même 
du  confentement  de  la  femme. 

Néanmoins ,  il  y  a  une  Déclaration  du  mois 
d'Avril  i66^y  donne'e  en  faveur  du  commerce, 
pour  les  Villes  de  Lyon,  Pays  Lyonnois,  Macon- 
nois  ,  Beaujollois  ôc  Forêt ,  regiflre'  le  zo  Août 
de  la  même  année  ,  qui  porte ,  que  toutes  les 
obligations  ci-devant  paflées ,  Ôc  qui  fe  parferont 
à  l'avenir,  fans  aucune  force,  ni  violence,  par 
les  femmes  mariées  dans  ladite  Ville  de  Lyon  , 
Pays  Lyonnois ,  Maconnois ,  Forêt ,  Beaujollois  , 
fur  lefquelles  aucun  Arrêt  n'eft  encore  intervenu  , 
feront  bonnes  ôc  valables  j  ôc  que  par  icelles, 
les  femmes  ayent  pu  par  le  paffé,  ôc  puifïent  à 
l'avenir,  obliger  valablement,  fans  aucune  diftinc- 
tion  ,  tous  ôc  un  chacuns  leurs  biens  dotaux  ôc 
paraphernaux,  mobiliers  Ôc  immobiliers,  fans  avoir 
e'gard  à  la  difpofition  de  la  Loi  Julia  _,  qui  eft 
abrogée  à  cet  égard. 

Après  le  déchs  d'un  homme  marié  ,  lorfqu'il 
ne  fe  préfente  aucun  héritier  pour  recueillir  fa 
fucceïîîon  ,  alors  fa  femme  lui  fuccede ,  par  la  Loi 
Unde  vir  &  uxor  $  ôc  recueillant  feule  les  biens 
de  fa  fuccefîion  ,  elle  a  àuffi  la  propriété  ôc  la  libre 
joui/Tance  des  Rentes  qui  appartenoient  à  ion 
mari.  (  Voyez  Succeljions.  ) 

L'AcTre  de  célébration  de  mariage  d'une  Ren- 
tière qui  fe  marie ,  doit  être  rapporté  au  Payeur  , 
ainfî  qu'il  a  été  dit.  {  Voyez  Acte  de  célébration.  ) 
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Comme  on  a  omis  à  l'article  qui  fait  mention 
de  ces  Aékes  ,  de  parler  de  la  forme  qu'ils  exi- 
gent ,  on  rapportera  ici  un  extrait  de  l'Article  VII 
de  la  De'claration  du  9  Avril  1756,  où  cette 
forme  eft  explique'e. 

»  Dans  les  Actes  de  célébration  de  mariage, 
«  feront  infcrits  les  noms ,  furnoms ,  âge ,  qua- 
5»  lices  &  demeure  des  contractons  ;  &  il  y  fera 
»  marque' ,  s'ils  iont  enfans  de  famille,  en  tutelle 
«  ou  curatelle  ,  ou  en  la  puiflance  d'autrui  ;  & 
»  les  confentemens  de  leurs  pères  ôc  mères ,  tu- 
»  teurs  ou  curateurs ,  y  feront  pareillement  e'non- 
s>  ces  :  a/lifteront  auxdits  Actes ,  quatre  te'moins 

»>   dignes  de  loi Leurs  noms,  qualite's  & 

3'  domiciles ,  feront  pareillement  mentionne's  dans 

3>  lefdits  Actes Et  l'Acte  fera  ligne',  tant 

s>  par  celui  qui  céle'brera  le  mariage  ,  que  par  les 
j»  contractans ,  enfemble  par  lefdits  quatre  te'- 
3i  moins  au  moins ,  &c. 

Sur  la  manière  de  lever  ces  Actes,  (  Voyez  Ex- 
traits Baptijiaires.  ) 
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%^-^Â  A  condamnation  aux  Galères  pendant 
!*$  L  £%  un  tems  »  n'eniPorre  m  confiscation  ,  ni 
V^.~#,^  mort  civile-,  &  ceux  qui  ont  effayé  de 
pareilles  condamnations,  reltent  capa- 
bles d'acquérir ,  de  vendre ,  de  contracter ,  de 
tefter ,  &  de  recueillir  des  fuccefîîons  j  ils  peu- 
vent aulîî  toucher  les  arre'rages  de  leurs  Rentes 
fur  leurs  fimples  quittances. 

Mais  la  condamnation  aux  Galères  à  perpé- 
tuité emporte  l'une  &  l'autre  ;  de  manière  que 
ceux  contre  lefquels  elle  eft  prononcée  ,  font 
incapables  de  tous  effets  civils.  (Voyez  Bannis.  ) 


GARANTIE  DES  FAITS 

du  Prince. 

Par  Arrêt  du  Parlement  du  21  Mai  17  !  5  > 
la  Garantie  des  Faits  du  Prince  ,  ftipulée  en 
termes  exprès  dans  un  Contrat  de  ceflion  de 
Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris ,  eft  déclarée 
bonne  Se  valable.  Voici  le  fait. 

M.  de  Breteuil ,  Confeiller  d'Etat,  étoit  créan- 
cier de  la  Maifon  de  Thoiras   de  8000  livres  de 
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Rentes ,  conftituées  par  différens  Contrats.  A  la 
place  de  ces  Rentes ,  il  avoit  conlenti  à  prendre 
des  Rentes  fur  PH6tel-de-VilIe.  Ces  Rentes ,  en 
cinq  parties,  montant  à  8000  livres,  lui  furent 
ce'dées  Se  tranfportées  par  Contrat  patte  devant 
Defpre's  de  Raymond  ,  Notaires  à  Paris ,  le  4 
Avril  16%  z,  où  la  Garantie  des  Faits  du  Prince 
efl:  ftipulée  en  termes  formels. 

En  171  5  ,  ces  Rentes  ayant  fouffert  une  di- 
minution par  la  réduction  du  denier  vingt  au 
denier  vingt-cinq  ;  les  héritiers  de  M.  de  Breteuil 
demandèrent  d'être  indemnife's  par  la  Maifon  de 
Thoiras ,  &  l'Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
du  zi  Mai  171  5  ,  leur  adjugea  leurs  conclu/ions. 
Il  porte  que  la  Maifon  de  Thoiras  payera  les 
iommes  y  portées  ,  par  forme  d'indemnité  ,  fî 
mieux  n'aime  reprendre  en  nature  lefdites  Ren- 
tes, que  les  héritiers  de  M.  de  Breteuil  feront 
tenus  de  lui  rétrocéder. 

Les  principaux  motifs  de  l'Arrêt  font,  que  de 
droit  commun  ,  la  Garantie  des  Faits  du  Prince 
doit  avoir  lieu,  quand  elle  eit  expreffément  fti- 
pulée. 

Quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation  ,  l'on  con- 
fédéré les  Faits  du  Prince,  comme  un  événement 
postérieur  8c  imprévu  ,  qui  doit  tomber  fur 
l'acheteur. 

Mais  quand  la  Garantie  des  Faits  du  Prince  a 
été  difertement  ftipulée  ,  elle  doit  avoir  fon  exé- 
cution ,  comme  en  général  tous  les  événemens 
futurs  8c  prévus  donnent  lieu  à  la  Garantie. 

D'ailleurs ,  le  Contrat  contenoit  un  échange 
plutôt    qu'une    vente    efFecl.'v-    des  Rentes    fur 
l'Hotei-de-Ville.  Ces  Rentes    ayant   fouffert  une 
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diminution  ,  il  étoit  jufte  que  les  héritiers  de 
M.  de  Breteuil ,  fuflfent  indemnifés  par  la  Maifon 
de  Thoiras  de  cette  perte  ,  ôc  de  cette  diminution 
qu'a  voit  fouffert  la  chofe  donnée  en  échange. 

Ainfi  il  eft  bon  d'obferver  que  cet  Arrêt  ne 
peut  pas  être  tiré  à  préjugé  ni  à  conféquence  * 
pour  autorifer  la  ftipulation  de  pareille  Garantie  , 
dans  les  /impies  transports  ou  ceilïons  des  Rentes 
conftituées  fur  l'Hôtel-de-Ville  i  par  la  même  rai- 
fon  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Notaires  de 
ftipuler  dans  de  tels  tranfports  ou  celîions  un 
prix  inférieur  au  principal  des  Rentes  cédées. 


L 


GARDE. 

E  Gardien  a  la  jouiffance  des  meubles ,  ôc  Pu- 
_i  fufruit  des  immeubles  échus  aux  mineurs  , 
après  la  mort  du  prédécédé  de  leurs  père  ôc  mère  ; 
au  lieu  que  le  tuteur  n'en  a  que  l'adminiftration, 
&  eft  obligé  de  rendre  compte  de  fa  geftion. 

La  Garde  noble  eft  déférée  aux  pères  ôc  mères 
nobles ,  ôc  à  leur  défaut,  à  leurs  ayeux  ôc  ayeules, 
fans  donner  caution  ,  ôc  finit  à  vingt  ans  pour 
les  mâles  ôc  à  quinze  ans  pour  les  filles.  La  Garde 
bourgeoife  qui  eft  déférée  aux  pères  ôc  aux  mères 
non  nobles  ,  en  donnant  caution  ,  finit  à  quatorze 
ans  pour  les  mâles  ôc  à  douze  ans  pour  les  filles  ï 
l'un  Ôc  l'autre  finirent  auilî  par  le  fécond  Ma- 
riage du  Gardien ,  ou  par  le  Mariage  du  mineur. 
Le  Gardien  ne  peut  vendre  ni  aliéner  les  biens 
de  fes  mineurs ,  ni  pourfuivre  leurs  droits  en 
Juftice.  Il  faut  que  ce  foit  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur qui  agiffe. 
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Suivant  l'Article  CCLXXI.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  les  qualités  de  tuteurs  &  de  curateurs  font 
compatibles  avec  celles  de  Gardiens. 

On  eft  libre  d'accepter  ou  non  la  Garde  ,  8c 
même  d'y  renoncer  après  l'avoir  acceptée. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  la  Garde  noble 
&  la  Garde  bourgeoife  doivent  fe  demander  en 
peribnne ,  &  en  Jugement ,  par  le  miniftere  d'un 
Procureur.  On  ne  pourroit  pas  valablement 
l'accepter  au  Greffe ,  ni  par  un  Acte  pafle  par- 
devant  Notaire.  On  ne  pourroit  pas  non  plus 
la  demander  &  l'accepter  devant  un  autre  Juge 
que  celui  du  domicile ,  elle  n'auroit  point  d'efret 
il  elle  e'toit  demande'e  ailleurs  qu'en  Jugement  , 

devant  le  Ju^re  naturel  du  domicile. 
o 

Le  Gardien  doit  fournir  au  Payeur,  copie  ou 

extrait  des  Pièces  qui  établhîent  fa  qualité. 


GROSSES  DE  CONTRATS. 

Le  s  Grotfes  des  Contrats  font  les  expéditions 
en  parchemin  qui  en  font  faites  par  les 
No:aires,  pour  être  délivrées  aux  Rentiers  ,  8c 
leur  fervir  de  titres  pour  fe  faire  payer  des  arré- 
rages de  leurs  Rentes ,  Se  dont  les  minutes  ref- 
tent  en  depot  chez  les  Notaires. 

C'eft  avec  les  GrofTes  des  Contrats  que  les 
Rentiers  reçoivent  à  l'Hôtel-de-Ville  les  arréra- 
ges de  leurs  Rentes.  Ils  peuvent  y  aller  eux- 
mêmes  ,  ou  y  envoyer  leurs  domeftiques  ,  ou 
toute  autre  perfonne  j  étant  d'ufage  qu'on  ne 
é   point   le  payement   d'une  Rente,  à  tout 
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porteur  de  Grottes   ou  Contrats ,   qui  eft   cenfé 
avoir  la  confiance  du  Rentier. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1693  ,  portant  cre'ation 
de  Rentes  viagères ,  Se  celui  de  Novembre  1733, 
ponant  création  de  Rentes  Tontines  &c  autres; 
lubféquens  ,  ordonnent  que  les  ancrages  de  ces 
Rentes,  qui  feront  dus  au  jour- du  décès  des 
Rentiers ,  feront  paye's  à  leurs  veuves ,  enfans  , 
ou  héritiers  ,  en  rapportant  ,  outre  l'Extrait 
Mortuaire  en  bonne  forme ,  la  GrolTe  du  Con- 
trat de  conftitution. 

Cependant  lorfque  les  Grottes  fe  trouvent 
adhirées  ,  il  fuffit  de  fournir  aux  Payeurs  un 
certificat  du  Notaire  ,  portant,  qu'attendu  que  la 
Greffe  eft  adhirée ,  il  a  fait  mention  en  marge 
de  la  minute  du  Contrat ,  de  l'extinction  de  la 
Rente  par  le  décès  du  Rentier. 

Lorfqu'il  eft  queftion  du  rembourfement  d'une 
Rente  perpétuelle  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ; 
le  Propriétaire  doit  rapporter  au  Garde  du  Tré- 
for  Royal ,  la  GrolTe  du  Contrat  ;  mais  il  arrive 
fouvent  qu'il  eft  hors  d'état  de  le  faire ,  foit  que 
cette  Grotte  foit  adhirée  ,  foit  que  la  Rente  à 
rembourfer  fafle  partie  d'une  Rente  plus  forte 
confti'uée  originairement  par  le  Contrat  ,  &c 
que  le  Proprié raire  de  l'autre  partie  foit  pottef- 
feur  de  la  Grotte.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du 
3  Février  1714  ,  qui  porte  que  les  Rentiers  de 
l'Hotel-de-Ville ,  qui  feront  hors  d'état  de  rap- 
porter les  premières  Grotte*  de  leurs  Contrats  de 
conftirutions ,  feront  rembourfés  fans  difficulté, 
par  les  Garde,  du  Tréfor  Royal ,  en  leur  rap- 
portant les  fécondes  Grottes  defdits   Contrats , 

ou 
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ou  les  Expéditions  (1)  qui  leur  en  ont  e'té  on 
feront  délivrées  par  les  Notaires  qui  auront  reçu 
les  Contrats ,  ou  par  leurs  fucceJTeurs  *,  Sa  Ma- 
jefté  validant  â  cet  effet  lefdites  fécondes  Grofles 
&  lefdites  Expéditions ,  &  en  cas  que  les  pre- 
mières Grofles  fe  trouvent ,  l'Arrêt  porte  qu'elles 
demeureront  nulles.  (  Voyez  Rembourfcmznt.  ) 

Lorfqu'un  Rentier  a  égaré  ou  perdu  la  Groffe 
de  fou  Conrrat,  il  peut  être  payé  de  fa  Rente,  en 
partant  Procuration  à  un  tiers ,  ou  même  un  /im- 
pie pouvoir  d'en  toucher  les  arrérages  fur  les 
quittances  lignées  du  Rentier. 

En  marge  des  Contrats  de  conftitution  des  an« 
ciennes  Rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,' 
réduites  à  différens  deniers ,  en  vertu  d'Arrêts  dir 
Confeil ,  lors  du  Ififi  ordonné  en  1720 ,  il  eft  fait 
mention  des  réductions  qui  on:  été  faites  de  ces 
Rentes  -,  ainfi  pour  en  connoitre  le  montant,  c'en: 
à  ces  mentions  qu'il  faut  avoir  recours,  8c  non 
pas  aux  fournies  portées  au  texte  de  ces  GroiTes 
ou  Contrats. 


(i)  Par  l'Ordonnance  de  François  I.  de  Tannée  1*39,  il  eft 
défendu  aux  Notaires  de  délivrer  une  féconde  Expédition  d'un 
Contrat  de  conûiiucion,  fans  Ordonnance  de  Juge. 
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HOTEL-DE-VILLE. 

=S?  e  s  Rentes  conltituées  fur  les  Aydes  & 
•■  Gabelles  font  payées  à  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris ,  par  les  Officiers  créés  à  cet 
%*  effet",  c'eft  pour  cela  qu'on  les  nomme 
communément  Rentes  fur  L'Hôtel -de -Ville.  On 
y  paye  auffi  celles  dues  par  l'ancien  Clergé. 

C'eft  auffi  dans  cet  Hôtel  que  fe  tient  la  Ju- 
rifdi&ion  du  Bureau  de  la  Ville.  Ce  Tribunal  eft 
eompofé  du  Prévôt  des  Marchands  ,  de  quatre 
Echevins,  d'un  Avocat  ôc  Procureur  du  Roi, 
d'un  Greffier ,  de  quatre  Procureurs  Portulans , 
d'un  premier  Huiftier  ôc  de  dix  Huiffiers  Au- 
dienciers  Commiffaires  de  Police. 

Entre  autres  matières  qui  font  de  fa  compé- 
tence, ce  Bureau  connoît  feul  en  première  in- 
ftance ,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement ,  de 
toutes  les  conteftations  qui  naifTent  pour  le  fait 
des  Rentes.  Les  Arrêts  du  Confeil  des  i  5  Octo- 
bre 1 6 1 3 ,  8  O&obre  1 644 ,  &  1 9  Octobre  1 66 5  y 
l'Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin  167 1  ,  &  tous  les 
Edits  de  création  des  Rentes ,  leur  attribuent  cette 
connoiffance. 

Il  eft  de  plus  porté  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Décembre  16 y  2.  ,   concernant  la  Jurifdi&ion 
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des  Prévôt  des  Marchands  8c  Echevins  delà  Ville 
de  Paris  >  que  »  le  Prévôt  des  Marchands  aura 
»  foin  d'affilier  fouvent  au  Payement  des  Rentes  , 
3>  pour  y  recevoir  les  plaintes  &  les  avis  des 
j>  Rentiers  -,  8c  que  les  Echevins  feront  tenus» 
»  d'être  ailîdus  à  la  Distribution  des  Rentes  aux- 
»  quelles  ils  auront  été  de'partis  ,  pour  faire 
y>  faire  l'Appel  8c  les  Payemens ,  8c  régler  les 
»  contestations ,  fi  aucunes  furviennent ,  fur  le 
»  champ,  ou  en  faire  rapport  au  Bureau. 

C'eft  encore  à  l'Hôtel-de-Ville  ,  que  fe  tien- 
nent les  ÂfTemblées  des  Syndics  Honoraires  8c 
Onéraires  des  Tontines ,  en  préfence  des  Prévôt 
des  Marchands  8c  Echevins  ,  à  l'effet  de  régler 
les  demandes  formées  par  quelques-uns  des  Ac- 
tionnaires négligens ,  ou  par  les  veuves  8c  héri- 
tiers des  décèdes ,  lorfque  pour  quelque'  raifora 
particulière  ils  n'ont  pu  fe  conformer  aux  difpo- 
îîtions  des  Réglemens  ;  on  y  examine  les  Placets 

f>réfentés  à  cet  effet ,  8c  on  y  accorde  ou  refufe 
es  demandes  formées  en  conféquence. 

Outre  la  Police  des  Rentes  8c  les  conteftations 
qui  furviennent  entte  les  Payeurs  des  Rentes  8c 
les  Rentiers ,  il  y  a  encore  plufieurs  cas  parti- 
culiers, qui  font  de  la  compétence  de  ce  Bureau; 
comme  lorfqu'on  veut  fe  faire  mettre  en  poffef- 
iîon  d'une  Rente  appartenante  à  un  abfent,  ou 
lorfque  des  co  -  propriétaires  d'une  même  Rente 
défirent  jouir  chacun  en  particulier  de  leur  parc 
8c  portion  dans  cette  Rente ,  reftée  en  commun 
entr'eux. 

Alors ,  par  le  miniftere  d'un  Procureur  ,  ils 
préfentent  leurs  Requêtes  au  Bureau  de  la  Ville; 
ces  Requêtes  font  communiquées  aux  Payeurs, 

Kil 


i4»        HOTEL-DE-VILLE. 

qui  donnent  leur  avis  ,  &  fur  les  Conclufiona 
de  M.  le  Procureur  du  Roi ,  le  Bureau  rend  une 
Sentence  ,  en  vertu  de  laquelle  le  Rentier  eft 
payé  des  arrérages  de  fa  Rente  ,  en  joignant  à 
les  Quittances  copie  de  la  Sentence  ,  &  des 
autres  Pièces  néceffaires  pour  la  décharge  du 
Payeur. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  13  Avril  1737  ,  permet 
aux  perfonnes  chargées  de  recevoir  les  Rentes 
des  Etrangers ,  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Pré- 
vôt des  Marchands  tk  Echevins,  lprfqu'ils  éprou- 
vent quelques  difficultés  de  la  part  des  Payeurs , 
fur  les  Certificats  de  Vie. 

Il  peut  en  être  de  même  de  toutes  autres  Piè- 
ces pafTées  dans  les  Provinces  ,  lorfqu'elles  ont 
•cté  mifes  au  rebut  par  les  Payeurs  ;  Ci  les  Rentier» 
ou  leurs  Procureurs  jugent  les  difficultés  mal- 
fondées ,  ils  peuvent  fe  pourvoir  au  Bureau  de 
de  la  Ville.  Les  Payeurs  des  Rentes  qui  ne  de- 
mandent que  leur  décharge,  font  toujours  por- 
tés à  donner  leurs  avis  favorables  aux  Rentiers  i 
êc  ils  fe  contentent  alors  d'une  décifion  de  ce 
Tribunal,  qui  leur  étant  fournie  avec  les  autres 
Pièces ,  aflure  cette  décharge ,  lors  de  la  reddi- 
tion de  leurs  comptes.  (  Voyez  Caufes  de  Rebut.) 

L'Enregiftrement  de  toutes  les  continuions  de 
Rentes,  faites  en  vertu  d'un  Edit  de  Création,  fe 
fait  au  Greffe  de  l'Hôtel -de -Ville»  on  peut  y 
«tvoir  recours  dans  le  befoin. 
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Droits  qui  y  font  attachés ,  &  Droits  d'En- 
regijirement  de  Sai/ies  &  Main-levées. 


_  es  Payeurs  des  Rentes ,  en  leurs  qualite's 
èr  T  ^  ^e  Greffiers  des  Immatricules ,  tiennent 
«3&  -^r  M  ^es  regiftres ,  fur  lefquels  ils  font  men- 
•^-~>—/'~  tion  des  diverfes  mutations  de  pro- 
priété^ 8c  qualite's  des  Rentiers,  en  faifant  Pex- 
trait  ou  analyfe  des  pièces  qui  leur  font  fournies  ; 
c'efl:  ce  qu'on  appelle  dreffer  des  Immatricules. 
Chaque  Rentier  a  ion  feuillet  féparé ,  fur  lefquefs 
s'écrivent  les  Immatricules  ,  à  la  fuite  les  unes 
des  autres. 

Les  Payeurs  font  en  droit  de  délivrer  ces  Im- 
matricules extraites  de  leurs  regiftres  ,  Se  cela 
évite  fouvent  aux  Parties  de  lever  les  pièces  de 
propriété  chez  les  Notaires  ;  parce  qu'on  expé- 
die au  Sceau,  des  Lettres  de  ratification  fur  les 
Immatricules ,  qui  tiennent  lieu  de  titre  de  pro- 
priété aux  Acquéreurs  des  Rentes ,  pour  en  tou- 
cher les  arrérages  j  &  leur  fervent  de  renseigne- 
ment pour  les  lever  chez  les  Notaires ,  lorfqu'ila 
veulent  recevoir  leur  rembouriement. 

K  iij 
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Il  a  été  attribué  en  différens  tems ,  &  par  dr- 
vers  Edits ,  des  Droits  aux  Payeurs  des  Rentes , 
pour  les  Immatricules  de  chaque  Renî£.  Ces 
Droits  ont  varié  i  mais  ,  par  Edit  du  mois  de 
Décembre  1635,  ils  ont  été  fixés  à  trois  livres 
pour  l'Immatricule  de  chaque  Rente  de  cent  livres 
&  au-deffus  >  trente  fols  pour  celles  au-deffous  ; 
yingt  fols  pour  l'Enregiftrement  de  chaque  Saine 
&  Arrêt-,  &  dix  fols  pour  chaque  Main-levée. 

Ces  Droits  fe  retiennent  par  ies  Payeurs ,  lors 
du  payement  qu'ils  font  à  l'Hôtel-de-Ville  '■>  & 
le  Contrôleur  fait  mention  fur  fon  contrôle ,  de 
la  quotité  des  Droits  qui  ont  été  retenus. 

Les  Droits  d'Immatriculés ,  de  Saines  &  Main- 
levées ,  attribués  aux  Payeurs  des  Rentes  par 
l'Edit  que  nous  venons  de  citer ,  leur  ont  été 
confirmés  par  plusieurs  Edits  fubféquens ,  &c  par 
des  Arrêts  du  Confeil,  dans  les  différentes- occa- 
iîons  qui  fe  font  préfentées.  En  voici  un  exemple  : 

PatlÉVrrêt  du  Confeil  du  20  Août  171  5,  les 
Munitionnaires  généraux  des  vivres  d'Italie,  ayant 
été  condamnés  à  payer  au  Roi  différentes  fom- 
mes  ;  il  avoir  été  ordonné  ,  par  un  autre  Arrêt 
du  même  Tribunal  du  4  Février  17 16,  que  les 
arrérage  •  de*,  parties  des  Rentes  appartenant  aux- 
dirs  Munitionnaires,  feroient  portés  au  Tréfor 
Royal  par  les  Payeurs  des  Rentes.  Ces  Officiers 
déclarèrent  qu'ils  étoient  prêts  d'y  fatisfaire ,  en 
Je  faifant  ordonner,  avec  le  Contrôleur  général 
des  Reftes ,  &  autres ,  qui  avoient  faifî  entre  leurs 
mains  :  fur  quoi  efl  intervenu  Arrêt  du  Confeil 
le  19  Mai  17  16,  qui  ordonne,  que  les  arrérages 
defdites  Rentes ,  échus  &  déchoir,  feront  portés 
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au  Tréfor  Royal  par  les  Payeurs ,  à  la  déduction 
de  leurs  Droits  d'Immatriculés  ,  Saifïes  &c  Main- 
levées i  du  montant  defquels  Droits  il  fera  fait 
mention  dans  les  Quittances  du  Garde  du  Tré- 
for Royal  •>  afin  que  la  retenue  que  les  Payeurs 
en  feront  par  leurs  mains  ,  leur  ibit  allouée  <Sc 
paffée  dans  leurs  comptes ,  fans  difficulté  ;  le  tout 
nonobftant  toutes  failles,  oppotîtions,  ou  autres 
empêchemens  quelconques,  faits  ôc  à  faire  ,  donc 
Sa  Majefté  a  donné  main-leve'e. 

Ces  Droits  furent  toujours  payés  ,  fans  diffi- 
culté ,  fur  le  pied  porté  par  les  Réglemens  ci- 
deffus  cités ,  en  ce  qui  concerne  les  Rentes  per- 
pétuelles &  les  Rentes  purement  viagères.  A 
l'égard  des  Tontines,  comme  la  forme  des  comp- 
tes de  ces  Rentes  eft  différente  de  celle  des  autres  , 
en  ce  que  plufleurs  Actions  réparties  en  différentes 
fubdivifions ,  quoique  comprifes  dans  un  même 
Contrat ,  dont  le  produit  eft  reçu  par  le  Rentier  , 
Air  une  feule  quittance ,  ne  laifïent  pas  que  de 
former ,  fur  les  comptes  des  Payeurs ,  autant  d'ar- 
ticles qui  établiffent  le  droit  des  Rentiers ,  qu'ils 
ont  d'intérêts  dans  différentes  fubdivifions  ;  ce 
qui  leur  occafîone  autant  d'Immatriculés  à  faire 
fur  leurs  comptes,  le  cas  de  mutation  arrivant, 
fur  ces  motifs ,  il  fut  ordonné  par  une  Sentence 
du  Bureau  de  la  Ville,  du  24  Avril  1743,  que 
les  Payeurs  des  Rentes  feroient  payés  de  leurs 
Droits  d'Immatriculés ,  pour  raifon  des  Contrats 
de  Tontines ,  eu  égard  au  droit  que  les  Rentiers 
auroient  en  différentes  fubdivifions  ,  quoique  ren- 
fermé dans  un  feul  &  même  Contrat  h  &  ce,  à 
raifon  de  trente  fols  pour  chacune  des  divisons 
comprifes  dans  lefdits  Contrats  étant  au-defîous 

K  inj 


fcyi      IMMATRICULES,  &c. 

de  cnnt  livres,  &  trois  livres  pour  celles  de  cent 
livres  &  au-demas. 

Cependant  il  arrivoit  que ,  dans  les  cas  où  les 
Rentiers  venoient  à  décéder ,  &  où  les  he'ritiers 
négligeoient  de  toucher  les  portions  qui  e'toient 
dues ,  à  caufe  de  leurs  décès  •,  lors  de  la  confec- 
tion des  Liftes  des  Tontines ,  ces  portions  e'toient 
diftribuées  aux  Rentiers  fur vi vans ,  fans  aucune 
déduction  des  Droits  d'Immatriculés ,  dont  les 
Payeurs  fe  trouvoient  par-là  fruftrés  :  mais  l'Arrêt 
duConfeil  du  13  Août  1746 ,  porte,  Article  II, 
que  lors  de  la  répartition  qui  fera  faite  des  par- 
ties éteintes  ,  ou  non  reclamées ,  ou  des  parties 
faifies ,  &  autres ,  fur  lefquelles  les  Payeurs  font 
en  droit  de  retenir  des  Droits  d'Immatriculés , 
Se  autres  attribués  à  leurs  Offices,  déduction  fera 
faite  du  montant  defdits  Droits,  au  profit  des 
Payeurs ,  fur  les  (ommes  à  répartir  dans  chaque 
clafle  ou  fubdivifion  ,  fur  les  Etats  certifiés  par 
les  Payeurs,  qu'ils  remettront  à  cet  effet  aux  Syn- 
dics Onéraires  •>  lefquels  feront  mention  ,  dans 
les  Liftes  de  chacune  defdires  clafTes  ou  fubdivi- 
iîons ,  du  montant  fommaire  defdits  Droits ,  &  des 
noms  de  chaque  Actionnaire  fur  lefquels  ils  feront 
déduits-,  du  montant  defqueh  Droits ,  les  Payeurs 
feront  un  article  de  dépenfe  ,  en  fin  de  chaque 
chapitre  de  leurs  comptes  ,  qui  contiendra  les 
noms  des  Parties ,  fur  lefquelles  lefdits  Droits  au- 
ront été  déduits  ;  laquelle  dépenfe  fera  paffée  ôc 
allouée  ,  fans  difficulté  ,  au  jugement  de  leurs 
comptes  5  à  l'égard  des  Droits  d'Immatriculés  , 
en  vertu  des  Liftes  -,  Se  à  l'égard  de  ceux  des  Sai- 
lies  ou  autres  empêchemens,  tant  en  vertu  deC- 
diies  Liftes  ,  qu'en  rapportant  copie  des  Saifîe* 
eu  autres  A&es  cuii  y  donneront  lieu. 
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Suivant  la  Courume  de  Paris  ,  (  Article 
XCIV.  )  les  Rentes,  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent ,  font  réputées  Immeubles  ;  toutesfois  il  y  a 
-des  Coutumes  qui  les  conftituent  meubles. 

Les  Rentes  font  re'pute'es  Immeubles ,  par  une 
fiction  fondée  fur  Palie'nation  du  fort  principal , 
Se  parce  que  l'obligation  ne  s'e'teint  jamais ,  ÔC 
qu'elle  produit  des  fruits  8c  des  arre'rages  qui  ne 
finiffent  point ,  le  payement  d'iceux  ne  dimi- 
nuant point  le  fort  principal  de  la  Rente.  C'eft 
pourquoi ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent 
point  ,  elles  font  re'pute'es  Immeubles.  M.  le 
Preftre  ,  Centurie  III.  Chapitre  XLIX.  remarque 
quelques  Arrêts  qui  l'ont  juge'  ainfî.  Mais  on 
demande  :  fi  le  cre'ancier  d'une  Rente  conflituée 
a  fon  domicile  dans  une  Coutume  qui  déclare 
les  Rentes  Meubles  ,  &  fi  le  débiteur  demeure 
en  Coutume  qui  les  répute  Immeubles ,  de  quelle 
efpece  fera  cette  Rente  ?  On  répond  ,  qu'elle 
fera  meuble  -,  parce  qu'on  confldere  ,  quant  aux 
Rentes  ,  le  lieu  du  domicile  du  créancier  où  le 
payement  doit  être  fait. 

De  cette  règle  il  s'enfuit  : 

rc.  Que  la  donation  de  Rente  eft  fujette  1 
infinuation  comme  celle  d'un  héritage. 

2°.  Que  les  Rentes  fe  partagent  comme  im- 
meubles ,  ôc  y  fuccédent  les  Héritiers  des  pro- 
près. 

3°.  Que  le  donataire  des  meubles  ne  peut  pré- 
tendre les  Rentes  conftituées,  comme  il  a  été 
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jugé  par  Arrêt  du  8  Février  1(357  ,  rapporte 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

4°.  Qu'elles  Te  décrètent  comme  les  véritables 
immeubles. 

Toutefois  les  Rentes  conftituées  font  répu- 
tées meubles  ,  en  ce  qu'elles  ne  font  point  fu- 
jettes  au  retrait  lignager  ,.  quoiqu'elles  foient 
réputées  propre?  ;  ôc  que  dans  une  fucceflion  , 
les  Rentes  paflîves  ,  quoique  conftituées  fur  un 
certain  héritage  ,  font  réputées  mobiliaires  ,  & 
qu'ainfi  elles  s'acquittent  par  les  he'ritiers  ,  pro 
modo  emolumenti. 

A  l'égard  des  Rentes  appartenantes  aux  mi- 
neurs ,  quoiqu'elles  foient  rachetées ,  les  deniers 
du  rachat  confervent  la  même  qualité  defdites 
Rentes ,  de  même  que  le  remploi  d'icelles ,  pour 
parvenir  aux  héritiers  du  mineur  du  côté  duquel 
elles  lui  étoient  échues  >  enforte  que  lî  le  mineur 
a  acquis  une  Rente ,  conftituée  fur  un  Particulier, 
de  la  fucceflion  de  fon  père  ,  6c  que  cette  Rente 
foit  rachetée  ,  &c  qu'avant  le  remploi  il  décède 
en  minorité  ,  les  deniers  du  rachat  appartien- 
dront à  (es  héritiers  paternels  à  l'excluîîon  des 
maternels  ,  quoique  plus  proches  en  degré.  Que 
fi  au  tems  de  fa  mort  le  remploi  a  été  fait  y  ou 
en  autres  Rentes ,  ou  en  acquisition  d'héritages  ; 
telles  Rentes  ou  héritages  appartiendront  pareil- 
lement à  (es  héritiers  paternels.  La  raifon  eft  , 
qu'autrement  il  dépendrait  du  tuteur  ou  du  cura- 
teur de  rendre  mobiliaire  la  fucceflion  de  fon 
mineur  ,  &  ainfî  la  faire  parvenir  à  (es  héri- 
tiers des  meubles  s  c'eft-à-dire  ,  à  (es  plus  pro- 
ches héritiers ,  &  même  peut-être  à  fon  profit. 
Il  en  faut  dire  de  même ,  fr  les  affaires  du  mi- 
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neur  ont  oblige  le  tuteur  de  vendre  un  héritage 
propre  pour  ïatisfaire  à  Tes  créanciers  :  car  les 
deniers  reftans  non  remployés  ,  ou  le  remploi 
<mi  en  feroit  fait  ,  tiennent  lieu  de  Phéritage , 
pour  parvenir  par  fa  moa,  arrivée  en  minorité, 
à  ceux  auxquels  l'héritage  vendu  auroit  appar- 
tenu ,  s'il  n'avoit  pas  été  vendu. 

Pareillement  les  deniers  du  rachat  d'une  Rente 
appartenante  à  l'Eglife  ,  font  réputés  immeubles  , 
i  l'eifet  d'être  employés  à  l'acquifition  d'autres 
Rentes  ou  héritages  ,  &  ils  n'appartiennent  pas 
à  celui  ou  à  ceux  qui  jouiiTent  des  revenus  de 
l'Eglife.  (Ferriere,fur  Vart.  94  de  la  Coût,  de  Paris.) 

Les  Rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris ,  font 
réputées  Immeubles;  parce  que  les  constitutions 
de  ces  Rentes  emportent  une  aliénation  perpé- 
tuelle du  capital  ;  mais  il  arrive  fouvent  que  le 
Prince  emprunte  à  constitution  ,  en  s'obligeant 
de  rembourfer  le  capital  dans  un  certain  tems. 
En  ce  cas ,  l'on  pourroit  demander ,  il  ce  qui  effc 
dû  par  le  Prince  eft  Immeuble  :  il  y  a  lieu  de 
penfer  qu'une  pareille  Rente  n'ert  point  un  im- 
meuble ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation  perpé- 
tuelle ,  la  perpétuité  de  l'aliénation  étant  ce  qui  a 
fait  déclarer  les  Rentes  conftituées  immeubles. 

On  a  levé  une  autre  question  dans  lé  cas 
d'une  Rente  constituée  fur  un  Particulier  ,  par 
rapport  à  laquelle  le  débiteur  étoit  obligé  au 
rembourfement  pour  caufe  de  ftellionat ,  défaut 
d'emploi ,  &  pour  autre  caufe.  Et  l'on  a  demandé 
fi  une  pareille  Rente  ceiToit  d'être  Immeuble  du 
jour  de  la  demande  ,  ou  du  Jugement  ;  ou  il 
elle  continuoit  de  conferver  fa  nature  d'immeu- 
ble jufqu'au  rembourfement. 
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Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Le  Brun  ,  Rer.uJJbn  &  Ferriere  penfent ,  que  la 
Rente  eft  Immeuble  jufqu'au  rachat.  Ils  fondent 
même  leurs  avis  fur  la  difpofltion  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  porte  ,  qu'une  Rente  conf- 
titue'e  eft  Immeuble  jufqu'au  rachat.  Les  Anno- 
tateurs de  Duplejfis  &  Bourjon  font  d'avis  con- 
traire. J'eftime  ,  comme  ceux-ci ,  dit  M.  Denifart9 
que  lorfqu'il  eft  intervenu  un  Jugement ,  qui  a 
de'clare'  le  Contrat  de  conftitution  nul  &  re'folu  , 
&  qui  a  ordonne'  le  rembourfement,  il  n'y  a  plus 
de  Rente ,  puifque  le  capital  eft  juge'  être  exigi- 
ble >  ce  qui  eft  incompatible  avec  la  nature  d'une 
Rente.  Ain/î  dès-lors  ce  capital  ne  peur  plus  être 
qu'un  fimple  meuble  s  le  droit  qui  réfulte  du 
Jugement,  n'ayant  pour  objet,  que  la  re'pe'tition 
d'une  fomme  mobiliaire ,  qui  avoit  fervi  à  eonf- 
tituer  la  Rente. 

L'argument ,  tiré  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
re'pute  Immeuble  la  Rente  jufqu'au  rachat  y  ne 
me  paroît  pas  devoir  faire  impreflion.  Il  me  fem- 
ble ,  que  la  Coutume  n'a  pre'vu  en  cela ,  que  le 
cas  ordinaire  ,  en  fuppofant  le  Contrat  de  confti- 
tution valable  ,  ne  devant  ou  ne  pouvant  être 
re'folu  que  par  le  rembourfement  volontaire  de  la 
part  du  débiteur.  (  Collection  de  Jurifprudence.  ) 


INSINUA  T  ION 

L'Insinuation  eft  un  enregiftrement  qui 
fe  fait  en  vertu  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Décembre  1703  ,  non-feulement  dçs  dona- 
tions &  des  fubftitutions ,  mais  auili  de  tous. 
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autres  Contrats  &  Actes  dont  le  Public  a  inté- 
rêt d'avoir  connoifïance. 

Cet  enregiltrement  fe  fait  au  Greffe  des  Infî- 
nuations ,  établi  en  chacune  des  Villes  où  il  y  a 
Siège  de  Jurifdiction  royale  &  ordinaire ,  &  on 
paye  les  droits  portés  par  le  tarif. 

Tous  les  Contrats  tranflatifs  de  propriété  fonc 
fujets  à  cette  Infinuarion.  Tels  font  les  dona- 
tions ,  à  l'exception  de  celles  faites  en  ligno 
directe  par  Contrats  de  Mariage. 

Les  Dons  mutuels. 

Les  Difpofîtions  entre  -  vifs  ou  de  dernière 
volonté,  contenant  des  fubititutions  ou  exhéré- 
dations. 

Les  Legs  faits  par  Teftamens  ou  Codiciles. 

Les  Contrats  de  Mariage  ,  contenant  exclufîor* 
de  communauté  dans  les  Pays  où  elle  a  lieu. 

Les  féparations  de  biens  entre  maris  &  femV 
mes  ordonnées  en  Juftice. 

Les  Sentences  d'interckction  &  les  Jugemens 
qui  en  ordonnent  les  mains-levées. 

Les  renonciations  à  fucceiîîons  ou  à  commu» 
nautés  de  biens. 

Les  Lettres  de  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaire , 
&  Actes  d'émancipation. 

Les  Lettres  de  Naturalité. 

Les  Contrats  d'union  des  créanciers.,  ceux 
d'atermoyement ,  ceflîon  ou  abandonnement  de 
biens. 

Les  Adjudications  par  décret. 

Les  Sentences  ,  portant  nomination  de  cura- 
teurs aux  fucceiîîons  vacantes ,  fubftitutions,  gens 
fie  démence  &  autres.  {Edit  de  Décembre  1703. 
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Déclaration  du  19  Juillet  1704.  Edits  d'O&olrt 
1704,  Août  1706,  10  Mars  1708,  &c»  ) 

On  ne  fait  point  ici  mention  des  autres  Actes, 
qui ,  fuivant  les  mêmes  Réglemens  ,  font  iujets 
aux  Insinuations  ,  attendu  que  ces  Actes  n'ont 
aucun  rapport  aux  Rentes. 

On  obfervera  feulement  que  les  donations  à 
caufe  de  mort  ôc  les  legs  faits  par  Te/tament  ou 
autres  difpofîtions  testamentaires ,  par  les  pères, 
mères  ou  ayeuls  ,  en  faveur  de  leurs  enfans  , 
font  exempts  des  droits  d'Insinuation  ,  en  vertu 
de  la  Déclaration  du  1  Août  1707. 

Les  extraits  qu'on  fournit  aux  Payeurs ,  des 
Actes  ci-desîus  dénommés ,  doivent  faire  men- 
tion ,  qu'ils  ont  été  insinués ,  ou  du  moins  vus 
au  Greffe  des  Infinuations  ,  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704. 

Les  Contrats  de  Rentes  viagères  ou  de  Ton- 
tines ,  constituées  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris , 
renferment  fouvent  des  claufes  de  jouiffance  à 
venir  en  faveur  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  remis 
la  valeur  au  Roi  -,  &  pouvant ,  par  cette  raifon , 
être  considérés  comme  de  véritables  donations  ; 
ils  fembleroient  exiger,  pour  leur  validité,  la  ' 
formalité  de  Plnfinuation  :  mais  ces  Rentes 
n'ont  point  été  jufqu'ici  revêtues  de  cette  for- 
malité ,  d'autant  que  les  motifs  qui  en  ont  éta-  ■ 
bli  l'ufage ,  étoient  peu  applicables  aux  Rentes 
viagères ,  dont  les  capitaux  ne  font  formés  que 
de  Tommes  mobiliaires  ,  ce  qui  rend  fans  objet 
l'Insinuation  établie  particulièrement  pour  la 
fureté  de  ceux  qui  ont  des  hypothèques. 

C'eft  fur  ce  motif  qu'est  fondée  la  difpofition 
de  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes,  du  1^ 
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Juin  1758  ,  rendu  en  forme  de  Re'glement ,  qui 
ordonne  que  les  Contrats  de  Rentes  viagères  8c 
celles ,  dites  Tontines ,  conftituées  au  profit  d'un 
tiers ,  feront,  nonobftant  le  de'faut  d'Infinuation, 
exécutées  comme  elles  l'ont  été'  jufqu'à  préfent. 
En  conféquence ,  qu'après  le  de'cès ,  ou  en  vertu 
du  défïftement  de  celui  qui  aura  conftitué  la 
Rente ,  ceux  à  qui  la  jouiffance  en  appartiendra  , 
en  toucheront  les  arre'rages  fans  être  afïujettis 
à  Plniînuation. 

Voyez  ce  qui  eft  dit  au  fujet  de  l'Infinuation  , 
en  ce  qui  regarde  les  Etrangers  ,  au  mot 
Etrangers. 


;   P 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE. 

(  Voyez  Contrats  de  mariage.  Voyez  aufîî  V Or- 
donnance de  173 1 ,  concernant  les  Donations  9  à 
la  fin  de  ce  Volume.) 


INTERDITS. 

L'Interdiction  qui  fe  prononce  par  le  Juge, 
en  conféquence  d'un  avis  de  parens  ,  pour 
caufe  de  fureur  ,  imbécillité  ou  prodigalité ,  ôtc 
à  l'interdit  l'admi  ni  fixation  de  fes  biens  -,  en  forte 
qu'il  ne  peut  plus  recevoir  fur  fes  quittances  , 
les  arrérages  de  {es  Rentes ,  c'eft  fon  curateur 
qui  reçoit  à  fa  place  ,  en  juftifiant  aux  Payeurs 
de  fa  qualité ,  par  la  Sentence  d'interdiction  , 
portant  nomination  du  curateur. 
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Cependant, il  y  a  des  cas  où  un  Interdit  peut 
toucher  fur  fes  quittances ,  fans  l'autorité  &  l'in- 
tervention de  fon  curateur.  L'Arrêt  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  du  17  Juin  1758,  fait  une 
diftinction  à  cet  égard ,  qui  porte  fur  les  caufes 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'interdiction.  Cet  Ar- 
rêt ordonne,  que  les  parties  de  Rentes  viagères 
appartenantes  à  des  Interdits ,  leur  feront  payées 
fur  leurs  /impies  quittances ,  à  l'exception  de 
ceux  dont  l'interdiction  aura  été  prononcée  pour 
caufe  de  démence  ,  ou  d'incapacité  abfolue  -,  lef- 
quels  ne  pourront  audit  cas  être  valablement 
payées,  que  fur  la  quittance  des  curateurs  qui 
leur  auront  été  nommés  par  Juftice. 

(  Voyez  Curateurs.  ) 
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L'Intitule'  d'Inventaire  étant  une  pièce 
eflentielle  à  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes  , 
en  ce  qu'il  fert  à  conftater  le  nombre  &"  les  qua- 
lités des  héritiers ,  lors  des  mutations  qui  arri- 
vent par  le  décès  des  Rentiers  ;  on  croit  devoir 
parler  ici  de  ces  fortes  d'Actes. 

L'Inventaire ,  ou  la  defeription  des  biens  d'ui^ 
défunt ,  doit  être  fait  en  préfence  des  héritiers , 
fuivant  l'Article  CCXCVII  de  la  Coutume  de! 
Paris  î  &  fi  quelqu'un  d'eux  eft  abfent,  il  doit 
être  fait  avec  le  Procureur  du  Roi  ,  ou  le  Pro- 
cureur Fiical  du  lieu  où  le  défunt  avoit  fon  do- 
micile -,  de  l'héritier  qui  l'a  fait  ,  a  un  délai  de 
quarante  jours ,  pour  délibérer  s'il  fe  portera  hé- 

ritiec 
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ritier,  ou  non,  fuivant  l'Article  premier,  titre 
VII,  de  l'Ordonnance  de  1667, 

Quand  on  fait  l'Inventaire  des  biens  d'une 
personne  marie'e  ,  il  doit  être  fait  ,  non-feule- 
ment à  la  requête  des  héritiers  ou  de  leurs  tu- 
teurs ,  ou  fondes  de  procurations  -,  mais  s'il  y 
avoit  communauté  de  biens ,  il  doit  être  auflî 
fait  à  la  requête  du  furvivant.  Si  les  conjoints 
n'e'toient  pas  communs  en  biens  ,  l'Inventaire  ne 
fc  fait  pas  à  la  requête  du  furvivant,  mais  feu- 
lement en  fa  préfence ,  pour  le  mettre  à  portée 
de  veiller  à  les  intérêts. 

Lorfque  le  de'funt  a  nomme'  un  Exécuteur  tefta- 
mentaire  ,  l'Inventaire  doit  être  fait  à  fa  requête  y 
parce  que  la  Coutume  lui  donne  la  faifin£  du 
mobilier  de  la  fucceflîon  du  teftateur. 

Mais  les  légataires  particuliers  n'ont  pas  le  droit 
d'être  pre'fens  à  l'Inventaire  du  teftateur  -,  l'ufage, 
duChâtelet  n'eft  pas  même  de  faire  l'Inventaire 
en  préfence  du  légataire  univerfel  du  défunt , 
à  moins  que  ce  légataire  ne  foit  d'ailleurs  habile 
à  fuccéder  ,  ou  qu'il  n'ait  obtenu  la  délivrance 
de  fon  legs. 

Le  mari  commun  en  biens ,  peut  feul ,  fans 
la  préfence  de  fa  femme ,  procéder  à  l'Inventaire 
des  biens  d'une  fucceflîon  échue  à  fa  femme, 
fans  procuration  d'elle.  C'eft  l'ufage  de  Paris. 

Quand  le  conjoint  furvivant  a  des  enfans 
mineurs  dont  il  elt  tuteur ,  il  ne  peut  les  repré- 
fenter  dans  l'Inventaire  des  biens  communs  entre 
lui  &c  le  prédécedé  ,  dont  les  mineurs  font  héri- 
tiers >  parce  que  les  intérêts  du  tuteur  font  alors 
oppofes  à   celui  des  mineurs  ,  il  leur  faut   u$ 
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tuteur  particulier ,  qu'on  nomme  à  Paris  fubrogc 
tuteur ,  &  curateur  dans  d'autres  Pays. 

Dans  un  Inventaire  ,  le  Miniftere  public  peut 
bien  représenter  un  tuteur  -,  mais  non  pas  les 
mineurs  feuls ,  quand  ils  n'ont  pas  de  tuteurs. 

Le  Procureur  du  Roi  ou  (es  Subftituts  ne 
peuvent  pas  faire  procéder  à  un  Inventaire ,  lorf- 
que  toutes  les  Parties  intéreffées  font  abfentes. 
C'eft  un  abus  répréhenfîble  ,  dans  lequel  tom- 
bent néanmoins  quelquefois  des  Officiers  de 
Province  :  ils  doivent  attendre  que  les  Parties 
paroiffent  ou  envoyent  leur  pouvoir ,  &  il  faut 
au  moins  en  ce  cas  qu'il  y  ait  ou  un  héritier  , 
ou  un  conjoint  ,  ou  un  exécuteur  teftamentairc 
préfent. 

Quand  une  fucceflion  échoit  au  Roi  par  droit 
d'aubaine  ,  ou  à  un  Seigneur  particulier  par  droit 
de  déhérence  ,  Pon  ne  peut  pas  procéder  à  l'In- 
rventaire  que  le  Roi  ,  ou  le  Seigneur  ne  foit  en- 
voyé en  pofîeflion  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la 
faifine  comme  l'héritier  du  fang.  C'eft  ainfî  qu'on 
en  ufe  au  Bureau  du  Domaine. 

Il  eft  quelquefois  libre  de  faire  Inventaire  ou 
non  des  biens  d'une  fucceflion  y  mais  il  y  a  des 
cas  où  la  néceflîté  de  le  faire  eft  impofée,  com- 
me quand  un  héritier  veut  fe  porter  héritier  par 
bénéfice  d'Inventaire,  &c.  (  Voyez  Bénéfice d In- 
ventaire. ) 

Lorfqu'après  le  décès  d'un  mari  ou  d'une 
femme  ,  il  ne  fe  préfente  aucuns  héritiers  pour 
recueillir  fa  fucceflion  :  alors  le  furvivant  des 
deux  conjoints  lui  fuccéde ,  par  la  Loi  Unde  vïr 
&  uxor.  Dans  ce  cas ,  l'Inventaire  de  (es  biens 
doit  être  fait  à  la  requête  du  furvivant,  en  pré- 
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fonce  du  Procureur  du  Roi ,  appelle  pour  î*ab- 
fence  des  préfomptifs  héritiers ,  fî  aucuns  y  a,, 
ou  de  tous  autres  qui  pourroient  pre'tendre  quel- 
que droit  à  la  fuccelfion  ,  &  il  doit  en  être 
juftifié  aux  Payeurs  »  mais  à  défaut  d'Inventaire  „ 
l'Acte  de  notoriété  y  fupplée.  (  Voyez  A&e  de 
notoriété.  ) 

L*Inventaire  doit  être  clos  trois  mois  après 
qu'il  a  été  fait.  Voyez  l'Article  CCXLI.  de  la 
Coutume  de  Paris. 

On  fera  ici  une  obfervation  fur  les  Inven- 
taires qui  viennent  des  Provinces ,  lefquels  con- 
tiennent pour  la  plupart  des  défe&uofîtés ,  qui 
empêchent  qu'on  ne  puilfe  s'en  fervir  pour  le 
payement  des  Rentes. 

Prefque  tous  les  Officiers  des  Provinces  ,  en 
faifant  les  Inventaires ,  fe  contentent  d'y  nom- 
mer le  feul  des  héritiers ,  ou  autres ,  qui  requiert 
l'Inventaire ,  au  lieu  d'y  dénommer  tous  les  hé*» 
ritiers  apparens ,  fuivant  l'ulage  du  Châtelet  de 
Paris-,  ou  û  tous  les  héritiers  y  fonr  dénommés  , 
il  n'y  eft  pas  dit  en  termes  pofitifs  ,  que  tous 
ceux  dont  il  eft  fait  mention ,  font  les  feuls  Ôc 
uniques  héritiers  du  défunt  ;  enforte  que  le 
nombre  n'en  étant  point  conftaté  ,  les  extraits 
qui  en  (ont  fournis ,  font  mis  au  rebut  par  les 
Payeurs  •>  ou  bien  ,  les  Notaires  de  Paris  font 
obligés  d'avoir  recours  à  des  Actes  de  notoriété 
pour  y  fuppléer  ;  ce  qui.  conftitue  en  frais  les 
Parties. 

On  ne  fçauroit  trop  prier  Meilleurs  les  No- 
taires des  Provinces  ,  ou  autres  OrHciers  ,  qui 
font  les  Inventaires  ,  non-feulement  d'y  bien 
dénommer    tous  les  héritiers  du  défunt  ,  mais 
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même  d'y  faire  mention  que  tous  ceux  qui  y 
font  dénommés  font  (es  feuls  héritiers. 

Lors  du  décès  des  Rentiers ,  leurs  héritiers  , 
pour'  fe  faire  immatriculer  à  leur  place  ,  font  te- 
nus de  fournir  aux  Payeurs  des  Rentes  ,  non- 
feulement  l'intitulé  de  l'Inventaire,  fait  après  le 
décès  du  défunt ,  pour  juftifier  de  leurs  qualités 
d'héritiers  ;  mais  même  copie  ,  ou  extrait ,  tant 
des  Ades  de  tutelle  ,  que  des  procurations ,  lorf- 
qu'il  a  été  procédé  à  l'Inventaire  par  le  tuteur 
des  héritiers  mineurs ,  ou  par  les  Procureuts  de 
ceux  d'entre  eux  qui  étoient  abfens. 

Mais  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'Inventaire  , 
ou  lorfque  tous  les  héritiers  n'y  font  pas  confia' 
tés ,  on  y  fupplée  par  un  Acte  de  notoriété , 
dans  la  forme  ci-devant  expliquée. 

(  Voyez  Aôies  de  Notoriété.  ) 


JOUISSANCE 

En  faveur  du  Jurvivant  des  deux 
Conjoints. 

LA  plupart  des  Contrats  des  Rentes  viagères 
ou  de  Tontines ,  conftituées  par  les  maris  &c 
les  femmes  ,  fur  leurs  têtes ,  ou  fur  celles  de  leurs 
enfans  ,  portent  que  le  furvivant  des  deux ,  jouira 
de  ces  Rentes  -,  ce  qui  lui  prépare  l'effet  d'un 
avantage  proferit  par  l'Article  CCLXXXII,  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Voici  ce  que  M.  le  Procureur  Général  en  la 
Chambre  des  Comptes ,  dit  à  ce  fujet ,  dans  fon 
jRequifitoire ,  qui  a  donné  lieu  à  l'Arrêt  de  cette 
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Chambre  du  17  Juin  1758  ,  »  Qu'autant  qu'il 
3»  étoit  néceffaire  de  conferver  à  cet  Article  fa 
»  pleine  exe'cution  ,  autant  il  étoit  effentiel 
3>  de  fixer  les  bornes  qu'il  prefcrit.  Que  la  claufe 
»  qui  donne  au  furvivant  la  jouifTance  de  la 
«  Rente ,  ne  devant  la  lui  affurer ,  qu'à  la  charge 
»  de  fournir  aux  he'ritiers  du  prédécédé  la  ré- 
>»  compenfe,  qui  fait  ceffer  l'effet  de  l'avantage 
»  indirect,  les  droits  de  l'héritier  fe  reduifoient 
»  à  une  action  en  indemnité' ,  &c  qui  ne  devoir 
»>  s'étendre  fur  la  Rente ,  que  dans  le  cas  où  on. 
»  ne  pourroit  l'exercer  fur  d'autres  biens  de  la 
j>  fuccefîion.  Il  s'enfuivoit  que  s'il  étoit  jufte  de 
s>  conferver  à  l'héritier  fon  action  ,  &  de  lui 
îj  donner  le  tems  furfifant  pour  la  diriger»  même 
j>  fur  la  Rente ,  s'il  étoit  néceffaire  -,  il  n'étok 
»  pas  moins  jufte  d'affurer  au  furvivant  ,  après 
s>  un  délai  convenable  ,  la  perception  des  arré- 
»  rages  de  fa  Rente ,  fans  PafTujettir  à  rapporter 
j>  les  confentemens  d'héritiers ,  toujours  embar- 
a>  rafTans ,  quelquefois  impofïîbles ,  &  qu'ils  ont 
s»  tacitement  accordé  par  leur  fîlence,  &  en  ne 
3>  profitant  pas  de  la  faculté  qu'ils  avoient  de. 
»  faire  valoir  leurs  droits  par  les  voies  judi- 
3>  ciaires. 

Sur  ces  motifs  l'Arrêt  de  la  Chambre  du  17 
Juin  1758  ,  ordonne»  que  l'Article  CCLXXXII, 
s>  de  la  Coutume  fera  exécuté ,  de  que  confor- 
j>  mément  à  icelui  les  Rentes  conftituées  avec  la 
»  claufe  de  jouifTance  en  faveur  du  furvivant  des 
»  deux  conjoints ,  n'apparriendront  audit  furvi- 
»  vant  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les  héritiers 
»  du  prédécédé  :  &  qu'à  l'effet  de  donner  aux 
»  héritiers  du  prédécédé  un  délai  fuffifant  pour 
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a>  faire  valoir  leur  action,  il  fera  furcis  pendant 
s»  Jix  mois  au  payement  de  ladite  Rente ,  a  corn- 
»v  pter  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ;  après 
sj  leqnel  délai  expiré,  les  Rentes  feront  payées 
s»  an  furvivant  fur  fa  /impie  quittance ,  &:  parlées 
»  dans  les  comptes ,  fans  rapporter  confentement 
s>  des  héritiers  •>  mais  en  juftifiant  feulement  du 
s»  rems  du  décès  du  prédécédé. 

Dans  ce  cas  on  doit  juftifier  au  Payeur  de  la 
claufe  portée  dans  le  Contrat  de  conftitution , 
par  un  Extrait  de  ce  Contrat ,  &  y  joindre  l'Ex- 
trait Mortuaire  du  prédécédé. 

A  l'égard  des  arrérages  échus  au  jour  du  décès, 
comme  ils  appartiennent  aux  héritiers  de  la  com- 
munauté ,  il  faut  rapporter  leur  confentement , 
ou  leur  faire  donner  quittance  conjointement. 

Cependant  il  y  a  des  Contrats  qui  portent  que 
le  furvivant  des  deux  conjoints  jouira  même  des 
arrérages  qui  fe  trouveront  dûs  au  décès  du  pre- 
mier mourant  :  dans  ce  cas  il  n'eft  pas  befoin 
d'avoir  le  confentement  des  héritiers  *,  il  ne  faut 
qu'un  fîmple  Extrait  du  Contrat  où  cette  claufe 
foit  exprimée  ,  pour  donner  au  furvivant  la 
jbuirTance  de  tous  les  arrérages  échus  &  à  échoir. 

(  Voyez  Extraits  de  Contrats  de  Conftitution.  ) 
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^^p^  A  Légalifation  ert  un  certificat  donne  par 
£h)  {^  ({fa  un  Juge  ,  ou  par  un  AmbafTadeur ,  ou 
autre  perfonne  ayant  caractère  ,  qui  doit 
réunir  l'atteftation  ,  la  fîgnature  >  &  le 
fceau  du  Magiftrat ,  ou  de  celui  qui  la  donne. 

Ainfï ,  lorsqu'un  Acte  ,  quelque!  (bit ,  eft  paiîe 
en  Province,  ou  dans  les  Pays  Etrangers,  il  eft 
néceffaire  ,  pour  fa  validité,  qu'il  Toit  légalifé; 
c'eft-à-dire ,  que  le  Juge  ordinaire  (  i)  du  lieu  où  il 
a  été  pafTé  ,  certifie  que  les  Notaires  qui  ont 
pafîe  i'Acte  ,  font  tels  qu'ils  fe  qualifient ,  &c. 
Et  à  Pégard  des  Pays  Etrangers ,  il  faut  que  ks 
Actes  foient  légalifés  par  les  AmbafTadeurs ,  En- 
voyés ,  Réfîdens ,  ou  Confuls  de  la  Nation  Fran- 
çoife  ;  de  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  point  d'Am- 
baffadeurs  ,  Envoyés  ,  Réfîdens ,  ou  Confuls  de 
France ,  dans  les  Villes  où  les  Actes  font  paffés , 
on  les  tait  légalifer  par  les  Juges  des  lieux  ,,  qui 
certifient  qu'il  n'y  a  point  à  prefent  de  Réfîdens  y 
Envoyés,  &c.  (Voyez  Certificats  de  vie.) 

(i)  La  Légalifation  d'*n  Juge  Ettkfiaflique  ne  feroit  pas  vala- 
ble, les  Juges  Séculiers  ne  la  reçonnoiflent  point,'  attendu  que 
la  Jurifdi&ion  Eccléfia|Tique,  &c  la  Jurildiifhon  Séculière,  loiit; 
deux  JiuiCiidions  tout  -à-fait  diftin&es  Se  fepare'es ,  Se  indéfcA- 
4antcs  entièrement  l'une  de  l'autre». 
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On  ne  peut  donc  recevoir,  pour  le  payement 
des  Rentes  ,  aucun  Aâe  pafTé  dans  les  Provin- 
ces ou  dans  les  Pays  Etrangers  ,  qu'il  n'ait  été 
légalifé  dans  la  forme  ci-deflus.  (  V.  Procurations.  ) 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  taxât  les  Léga- 
lifations  &  les  Certificats  donnés  par  les  Juges 
-tles  Provinces.  Il  efl  des  Pays  où  les  Juges  pren- 
nent &c  exigent  jufqu'à  quarante-deux  fols  :  dans 
les  uns,  on  prend  vmgt-quatre  fols >  dans  les  au- 
tres ,  dou\e  fols  :  cette  différence  eft  grande.  Ces 
frais  font  caufe ,  que  plufleurs  particuliers  n'ont 
pas  placé  leurs  fonds  aux  divers  emprunts ,  à 
<aufe  des  frais  de  Procurations,  Légalifations  &: 
Certificats  de  vie  ,  qui  abforbent  fouvent  une 
.  partie  de  la  Rente. 

L'Edit  de  1689,  portant  création  de  la  pre- 
jniere  Tontine  ,  avoit  obvié  à  cette  exaction ,  en 
fixant  le  coût  des  Légalifations  (1)  :  mais  depuis, 
on  ne  trouve  acune  Loi  qui  ait  fixé  ce  qui  doit 
être  payé  aux  Juges  pour  ces  fortes  d'Actes. 
>  Lorfque  les  Légalifations  des  pièces  venues  des 
Provinces  ou  des  Pays  Etrangers ,  n'ont  point  été 
tranferites  en  entier ,  dans  les  expéditions  qui  en 
font  fournies  aux  Payeurs  des  Rentes  -,  il  doit 
être  fait  mention,  par  les  Notaires,  à  la  fin  de 
ces  expéditions ,  que  ces  Actes  ont  été  duement 
légdlifes  ;  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ont  été  légalifés 
par  les  Juges ,  ou  autres ,  qui  ont  droit  de  le 
Jaire# 
^r 

(1)  CetEd't  porte,  Art.  V  ,  qu'il  ne  pourra  être  pris  parie  Juge  , 
•jue  trois  fols  ^ont  la  Légalifation  d'un  Extrait  Baptiftaire,  ou  Aûe 
equipollent.  L'Article  XVIII  du  mcmeEdit ,  fixe  anfli  à  trois  fais 
J'Arreftation  de  vie  d'ut»  Rentici. 
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d'Inventaire. 

Avrïs  le  décès  d'un  Rentier,  ou  autre, 
lorfque  Tes  héritiers  acceptent  purement  & 
fîmplcment  Ta  fucceilîon ,  ils  font  tenus  d'acquit- 
ter en  entier  les  dettes  du  de'funt  >  mais  s'ils  dou- 
tent que  les  biens  par  lui  laiffés ,  foient  fuffilans 
pour  acquitter  ces  dettes  ,  ils  peuvent  prendre 
la  qualité  d'héritiers  par  Bénéfice  d'Inventaire , 
en  vertu  de  Lettres  qu'ils  obtiennent  à  cet  effet  : 
au  moyen  de  ces  Lettres ,  ils  ne  font  tenus  des 
dettes  de  la  fucceflion ,  que  jufqu'à  concutrence 
du  contenu  en  l'Inventaire  des  biens  du  défunt. 

Ces  Lettres  s'accordent  à  tous  héritiers ,  foit 
teflamentaires ,  foit  légitimes.  Les  légataires  Se 
■donataires  univerfels  n'en-ont  pas  befoin,  d'au- 
tant qu'ils  ne  font  pas  tenus  des  dettes  de  la  fuccef- 
fion ,  au  -  delà  de  Ces  forces.  L'adreiTe  s'en  fait 
aux  Juges  ordinaires  des  lieux  où  les  fucceflîons 
font  ouvertes ,  à  l'effet  d'être  par  eux  entérinées  ; 
c'eft  -  à  -  dire  ,  confirmées  par  un  Jugement  ou 
Sentence. 

Les  Arrêts  du  Confeil  ,  des  16  Mai  1^9  3  , 
16  Mai  1694.,  18  Avril  170 1 ,  24  Avril  &  3 1  Mai 
1701,  &c  les  Edits  des  mois  de  Décembre  1697 > 
&jMars  i704,&:c.  fontdéfenfes  à  tous  Juges,  tant 
en  Pays  Coutumier  que  de  Droit  Ecrit  ,  d'ad- 
mettre aucun  particulier  au  Bénéfice  d'âge  ,  ou 
d'Inventaire,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  des  Let- 
ttes  fcellées  en  la  grande  Chancellerie  ,  ou  en 
celles  établies  par  les  Cours  du  Parlement. 
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Cependant,  en  Pays  de  Droic  Ecrit,  on  n'eft 
point  en  ufage  de  prendre  des  Lettres  de  Béné- 
fice d'Inventaire  •,  &  la  Chambre  des  Comptes 
admet  les  Certificats  qu'on  lui  rapporte  des  Juges 
des  lieux ,  portant  que ,  fuivant  l'ufage  fuivi  à 
Lyon ,  ou  autres  Pays  régis  par  le  Droit  Ecrit , 
l'héritier  prend  la  qualité  par  Bénéfice  d'Inven- 
taire ,  fans  obtenir  des  Lettres  du  Prince. 

L'héritier  par  Bénéfice  d'Inventaire ,  doit  jufti- 
fier  aux  Payeurs  des  Rentes ,  de  fa  qualité  ,  en 
fourniffant  copie  ou  extrait  de  ces  Lettres ,  de 
des  Jugemens  qui  les  ont  entérinées. 


LETTRES  D'EMANCIPATION, 

OU   DE    BÉNÉFICE    D'AGE. 

UN  mineur  qui  veut  toucher  les  arrérages 
de  fes  Rentes ,  fans  l'intervention  de  ion 
tuteur ,  doit  en  obtenir  la  permilîlon  du  Prince  , 
par  des  Lettres  fcellées  en  la  petite  Chancellerie  » 
appellées  Lettres  d'Emancipation ,  qui  portent 
mandement  aux  Juges  à  qui  elles  font  adreftées ,  de 
permettre  au  mineur  impétrant,  de  jouir  de  fes 
meubles,  &  du  revenu  de  fes  immeubles. 

Le  mineur  émancipe  par  Lettres  du  Prince, 
doit  juftifier  de  fa  qualité,  par  copie  oit  extrait 
de  ces  Lettres  infinuées  ,  ôc  du  Jugement  por- 
tant entérinement  d'icelles. 

(  Voyez  Emancipation.  ) 
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Su i  v  a  n  t  les  Loix  du  Royaume ,  les  Aubains 
ou  Etrangers  demeurans  en  France ,  font  in-' 
capables  des  effets  civils  :  ils  peuvent  bien  y  ac- 
quérir des  biens  ,  Se  en  difpofer  entre-vifs ,  même 
en  faveur  des  Etrangers  j  ou  recevoir  auflî  des 
Etrangers  ou  Regnicoles,  par  difpofîtions  entre- 
vifs >  contracter  mariage  ,  Se  faire  toutes  conven- 
tions Se  ftipulations  ordinaires  de  communauté, 
douaire ,  préciput ,  don  mutuel  à  vie  ou  fans  re- 
tour,  &:  autres  femblables*,  mais  ils  ne  peuvent 
tefter  ni  recevoir  par  teftament  >  n'ont  point  d'hé-' 
ritiers  ah  inteflat ,  hors  leurs  enfans  nés  dans  le 
Royaume  :  à  leur  défaut,  c'eft  le  flfc  qui  leur 
fuccéde. 

Mais  en  même  tems  que  les  Loix  du  Royau- 
me traitent  les  Etrangers  avec  tant  de  rigueur, 
h  bonté  du  Prince  leur  ouvre  une  voie  qui  leur 
procure  tous  les  avantages  dont  jouiffent  les  vrais 
Regnicoles.  Cette  voie  eft  de  fe  faire  naruralifer 
François,  par  des  Lettres  du  Prince,  qui  ne  les 
refufe  jamais  aux  Etrangers  qui*  les  lui  deman- 
dent. 

Les  Lettres  de  Naturalité  font  donc  des  Lettres, 
par  lefquelles  le  Roi  veut  qu'un  Etranger  foie 
réputé  naturel  fujet  Regnicole-,  à  l'effet  de  jouir 
de  tous  les  droits  ,  privilèges ,  franchifes ,  Se  li- 
bertés dont  jouiffent  les  vrais  Se  originaires  Fran- 
çois. 

Ces  Lettres  s'obtiennent  en  la  grande  Clian* 
cellerie  -,  elles  doivent  être  vérifie'es  au  Parlement 
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ôc  en  la  Chambre  des  Comptes  -,  8c  il  eft.  d'ufage 
de  les  faire  de  plus  enregiftrer  dans  les  Cham- 
bres des  Domaines ,  8c  Bureau  des  Finances  :  elles 
font  aurïï  fujettes  à  infinuation  :  elles  donnent 
à  un  Etranger ,  le  droit  de  pofféder ,  comme  un 
Regnicole ,  les  biens  qu'il  a  acquis  dans  ce  Royau- 
me, 8c  qu'il  pourroit  y  acquérir,  foit  par  donation, 
legs ,  ou  autrement  -,  le  droit  d'en  pouvoir  ài(- 
pofer  par  dernière  volonté ,  8c  de  les  tranfmettre 
a  (es  enfans ,  ou  autres  héritiers ,  pourvu  qu'ils 
foient  Regnicoles  -,  celui  de  fuccéder  à  fcs  parens , 
nés  8c  demeurans  dans  le  Royaume ,  8c  de  poffé- 
der des  Offices. 

Par  une  Déclaration  du  30  Novembre  171  5, 
enregiftrée  le  iz  Décembre  fuivant  ,  le  Roi  a 
accordé  l'exemption  du  Droit  d'Aubaine,  aux  Sol- 
dats 8c  Gens  de  guerre  Etrangers ,  qui  avoient 
fervi  pendant  dix  ans  dans  les  Armées. 

Cette  Déclaration  veut  aufîî ,  que  ces  Etran- 
gers foient  réputés  naturels  François  ,  8c  jouiffent 
de  tous  les  privilèges  dont  jouiffent  les  Regnico- 
les ,  fans  prendre  des  Lettres  de  Naturalité  ;  en 
déclarant  au  Greffe  du  Préfîdial  dans  le  reffort 
duquel  ils  font  domiciliés ,  qu'ils  entendent  s'éta- 
blir, vivre  8c  mourir  dans  le  Royaume. 

Cette  faveur  accordée  aux  Etrangers ,  au  fer- 
vice  dans  les  Armées  de  France ,  eft  fî  grande , 
qu'un  nommé  Nicolas  Principe  ,  originaire  de 
l'Ifle  de  Chio,  qui  avoit  fervi  pendant  le  tems 
preferit  par  cette  Déclaration,  8c  qui,  de  fîmple 
Soldat ,  étoit  parvenu ,  par  degré ,  à  une  Lieu- 
tenance  de  Grenadiers ,  obtint  la  délivrance  d'un 
legs  univerfel  fait  en  fa  faveur ,  quoiqu'il  n'eut 
fait  la  déclaration  que  la  Loi  exigeoit ,  que  pof- 
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tcrieurement  au  teftament.  Cette  délivrance  lut 
fut  faite ,  par  Sentence  du  Châtelet ,  du  5  Mars 
17  >  1  ,  confirmée  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Chambre  le   16  Juin  fuivant. 

Les  Etrangers ,  quoiqu'Aubains  ,  ne  font  pas 
tous  fujets  au  Droit  d'Aubaine  -,  plufîeurs  Na- 
tions en  ont  été  affranchies  ,  comme  ,  par  exem- 
ple ,  les  Genevois  >  les  Hollandois  ,  les  SuiJJès  ,  les 
Habitans  de  Mons  ,  &  ceux  du  Comté  de  Hainault? 
&" ,  en  dernier  lieu ,  les  Habitans  de  Savoye. 

Les  Genevois  peuvent  fucce'der  aux  parens 
de  leur  Nation  ,  décédés  en  France  ,  fuivant 
le  privilège  qui  leur  a  été  accordé  en  1608', 
mais  ils  ne  peuvent  pas  fuccéder  à  leurs  parens 
Regnicoles ,  décédés  en  France  ,  ni  en  recevoir 
des  legs ,  &  autres  difpofîtions  teftamentaires, 
(Arrêt  du  1  Avril  1719.  ) 

Les  Anglois  ne  font  pas  fujets  au  Droit  d'Au- 
baine pour  les  meubles. 

Les  Hollandois  font  capables  de  fuccéder  en 
France ,  &  refpeetivement  les  François  en  Hol- 
lande (1). 

Les  Suédois  fuccedent  à  leurs  parens  décédés 
en  France,  comme  les  François  fuccedent  à  leurs 
parens  décédés  en  Suéde. 

Les  Habitans  de  Lubeck  ,  de  Bremen  9  Se  au- 
tres Villes  Anféatiques  t  qui  trafiquent  8c  demeu- 
rent  en  France,  ne  font  point  fujets  au  Droit 

Ci)  Par  Arrêt  rendu  en  la  l'econde  Chambre  des  Enquêtes,  le 
5  Mars  1  7  3  3  ,  au  fujet  de  la  lucceflion  du  fieur  Tourton  ,  N jgociar  t 
1  Paris,  il  a  été  juge'  que  les  Hollandois,  enfans  de  Françor  , 
i'ortis  du  Royaume ,  pour  caufe  de  Religion ,  font  incapables  de 
fuccéder» 
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d'Aubaine,  &  peuvent  di^ofer,  par  teftamenr. 
donations,  ou  autres,  de  leurs  biens  meubles  & 
immeubles  ,  en  faveur  de  qui  bon  leur  femble; 
&  leurs  he'ritiers ,  réfidans  en  France  ,  leur  fuccé- 
dent  ah  intejîat ,  fans  qu'ils  ayent  befoin  de  Let- 
tres de  Naturalite',  fuivant  le  Traite'  du  28  Sep- 
tembre 1716  y  Article  II,  confirme'  par  Lettres- 
Patentes  du  6  Juillet  iyi6y  regiftrees  le  14  du 
même  mois. 

Aux  termes  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  17  3  S  , 
regiitre'  le  1  2  Août  fuivant ,  tous  les  Sujets  du 
Roi  de  Pologne ,  nés  dans  les  Etats  ci-devant  fou- 
rnis à  la  domination  des  Ducs  de  Lotaine,  font 
répute's ,  à  tous  égards ,  naturels  François. 

Les  Habitans  d'une  Province  conquife ,  devien- 
nent Regnicoles ,  au  moment  de  la  conquête  -,  & 
s'ils  relient  en  France,  ils  jouiffent  du  privilège 
des  François,  quand  même  leur  Pays  retourne- 
roit  fous  la  domination  de  l'ancien  Souverain. 
(Arrêt  du  Parlement  du  6  Septembre  1707.) 

Le  Droit  d'Aubaine  n'a  pas  lieu ,  quand  l'Etran- 
ger, décédant  en  France,  laiffe  des  enfans  Regni- 
coles &  légitimes  :  ces  enfans  fuccédent  à  leur 
père ,  à  l'exclufion  du  Roi. 

Mais  les  autres  parens  collatéraux ,  quoique 
Regnicoles  ,  ne  fuccédent  point  à  l'Aubain  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  naturalifé. 

L'Ambaffadeur  d'un  Prince  Etranger ,  jouit  en 
France  ,  de  l'exemption  du  Droit  d'Aubaine  jjl 
néanmoins  ce  privilège  ne  s'étend  pas  jufqu'aux 
Princes  Etrangers.  Il  y  a  plusieurs  exemples  de 
Souverains,  qui  ont,  en  difFérens  tems  9  obtenu 
des  Lettres  de  Naturalite  de  nos  Rois. 

Mais  le  François  qui  a  pafle  dans  un  autre 
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Royaume,  Se  s'y  ell  fait  naturaliser,  eft  réputé 
Aubain  en  France.  Cependant  s'il  revient  en 
France  ,  dans  le  defTein  de  n'en  plus  fortir ,  il 
jouit  du  Droit  de  retour. 

Il  eft:  bon  d'obferver  ici  ,  que  les  Etrangers, 
même  ceux  demeurans  hors  du  Royaume  ,  ont 
la  faculté'  d'acquérir  ,  vendre  ,  &  difpofer  des 
Rentes  fur  PHotel-de-Ville  de  Paris. 

(  Voyez  Etrangers.  ) 
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Le  s  Rentes  dues  par  le  Roi ,  font  comme  les 
autres  immeubles ,  fufceptibles  d'hypothé- 
ques  en  faveur  des  créanciers  qui  les  polTédent  ; 
mais  il  n'eft  point  d'ufage  de  purger  les  hypo- 
thèques par  des  De'crets ,  comme  on  purge  celles 
dont  les  héritages  font  affectés',  on  n'efface  l'im- 
preflion  de  ces  hypothèques,  qu'en  obtenant  au 
grand  Sceau  des  Lettres  approbatives  de  la  vente, 
appellées  Lettres  de  Ratification. 

Ces  Lettres  ont  le  même  effet  à  l'égard  de  ces 
Rentes ,  qu'ont  les  Décrets  à  l'égard  des  autres 
immeubles  j  elles  purgent  les  hypothèques ,  mais 
non  pas  les  douaires,  ni  les  fubftitutions. 

Au  mois  d'Avril  1^57  ,  il  fut  rendu  un  Edit, 
qui ,  pour  donner  aux  Rentiers  la  facilité  de  pou- 
voir difpofer  de  leurs  Rentes  dans  leurs  befoins, 
ôc  aux  Acquéreurs  leur  fureté ,  fans  être  obligés 
de  les  faire  décréter,  avec  des  frais  qui  abfor- 
boient  fouvent  le  principal  des  Rentes ,  établit 
la  formalité  des  Lettres  de  Ratification ,  6c  porte 
création  de  quatre  Offices  de  Confervateurs  des 
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Hypothèques  fur  les   Rentes  j  mais  on  ne  voit 
pas  que  cet  Edit  ait  été  enregiftré. 

Mais  par  Edit  du  mois  de  Mars  1 6j  3  ,  Regiflré 
au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le 
a  3  Mars  de  la  même  année ,  il  a  été'  créé  en  titre 
d'Offices,  quatre  Greffiers Confervateurs  des  Hy- 
pothèques fur  les  Rentes  afîïgnées  fur  les  Tailles 
ôc  autres  Revenus  de  Sa  Majefté ,  pour  recevoir 
les  Oppofîtions  de  ceux  qui  prétendent  quelque 
droit  fur  les  propiétaires  ôc  vendeurs  de  ces 
Rentes. 

Cet  Edit  porte  que  pour  la  fureté  des  acqué- 
reurs ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  les  créanciers 
ou  autres ,  qui  prétendront  droit  fur  les  proprié- 
taires ou  vendeurs  des  Rentes,  feront  tenus  de 
former  leurs  oppofîtions  entre  les  mains  des 
Confervateurs  des  Hypothèques  ,  lefquelles  op- 
pofîtions conferveront  pendant  une  année  tes 
hypothèques  ôc  droits  prétendus  fur  les  Rentes, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  autre  diligence  > 
que  pour  fureté  de  ceux  qui  demeureront  pro- 
priétaires des  Rentes  par  acquittions,  partages, 
ou  autres  titres ,  ils  feront  feulement  tenus ,  à 
chaque  mutation  ,  de  prendre  des  Lettres  de  Ra- 
tification ,  fcellées  en  la  Grande  Chancellerie ,  ôc 
que  ,  fi  avant  le  Sceau  de  ces  Lettres ,  il  ne  fe 
trouve  point  d'oppofîtion ,  ôc  après  qu'elles  au- 
ront été  fcellées  fans  oppofition ,  les  Rentes  fe- 
ront purgées  de  tous  droits  ôc  hypothèques,  ôc 
les  acquéreurs  d'icelles  en  demeureront  proprié- 
taires incommutables ,  fans  être  fujets  aux  dettes 
de  ceux  qui  les  auront  vendues ,  en  quelque  forte 
ôc  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  :  fans  néan- 
moins qu'il  foit  rien   changé  ,  ni  innové  à  la 

qualité 


LETTRES  DE  RATIFICATION.    177 

qualité  Sç  nacure  des  Rentes ,  qui  demeureront 
meubles  8c  immeubles  3  8c  feront  partagées  entre 
les  he'ritiers ,  félon  la  difpofîtion  des  Coutumes, 
ôc  fans  y  de'roger. 

Cet-  Edit  fait  défenfes  aux  Payeurs  des  Rentes 
de  changer  l'immatricule  des  Rentes ,  ni  de  payer 
aucune  choie  aux  nouveaux  propriétaires  ,  qu'il 
ne  leur  foit  apparu  de  leurs  Contrats  8c  Lettres 
de  Ratification  fcellées ,  à  peine  de  payer  deux 
fois ,  8c  de  radiation  des  Parties  qui  feront  à. 
payer  dans  leurs  comptes. 

Mais  par  la  Déclaration  du  30  Juin  1673  ,  les 
propriétaires  des  Rentes,  à  litres  alu'riticrs purs, 
&  Jimples  s  furent  difpenfe's  de  prendre  des  Let- 
tres de  Ratification  ;  8c  depuis  par  Arrêt  du  Con- 
{qïI  du  2  1  Mars  1679  ,  les  Héritiers  bénéficiaires  , 
Donataires  8c  Légataires  aniverfds  (1) ,  ont  aufïî 
été'  exempte's  de  prendre  de  ces  Lettres. 

Il  doit  être  fait  mention  du  prix  principal  dans 
les  Contrats  d'acquilition ,  partages ,  ceiîîons  8c 
tranfports  des  Rentes  ,  fur  lesquels  on  délirera 
obtenir  des  Lettres  de  Ratification  ;  l'Arrêt  du 
Confeil  du  10  Novembre  1676 ,  fait  défenfes  aux 
Gardes  des  Rôles  des  Offices  de  France  &  autres, 
de  preTenter  au  Sceau  aucunes  Lettres  de  Radfi- 
cation ,  fur  les  Tranfports  8c  autres  Actes ,  dans 
lefquels  le  prix  principal  n'aura  pas  été  énoncé. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1 6 7  y  ,  déclare 
nuls  les  Jugemens ,  Sentences  8c  Arrêts ,  qui  fe- 
ront rendus,  8c  même  les  Contrats  8c  Adtes  qui 


(i)  Les  Légataire:  particuliers  y  font  fujets  •,  c'cft-a-dirc ,  nue 
lorlquc  par  un  teftarnent ,  il  a  été  fait  un  Legs  particulier  d'une 
Reiite  perpétue' ie  iur  l'Hotel-dc-VilIe  ,  le  Légataire  doit  obtenu 
iur  ce  Legs,  des  Luttes  de  Ratification, 

M 
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feront  paflfés ,  portant  réfolution  des  Contrats  de- 
vente  des  Rentes  ou  Augmentations  de  Gages, 
dont  les  Lettres  de  Ratification  auront  été'  Scel- 
lées ,  à  la  charge  des  Oppositions  ,  à  moins  que 
la  réfolution  n'ait  été  faite  ou  ordonnée ,  en  pré- 
fence  ou  du  confentement  des  Créanciers ,  qui 
auront  formé  les  oppofitions  ;  &z  fait  défenfes 
de  préfenter  à  l'avenir  au  Sceau  aucunes  Lettres 
de  Ratification  fur  les  Contrats  de  ventes,  parta- 
ges ,  cédions  ,  transports  ôc  déclarations  des 
Rentes  &c  augmentations  de  Gages,  fur  lefquelles 
on  aura  ci-devant  obtenu  des  Lettres  de  Ratifi- 
cation ainli  fcellées  ,  à  la  charge  des  oppofitions  ; 
iî  ce  n'eft  en  rapportant ,  par  les  Impétrans  s 
les  mains-levées  des  premières  oppofitions. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  17  Mai  168 1  ,  il  a 
«té  enjoint  aux  Notaires  de  faire  mention  dans 
les  Contrats  de  vente  des  Rentes,  &  quittances 
de  rembourfement  ,  s'il  a  été  obtenu  fur  icelles 
des  Lettres,  à  la  charge  d'oppofitions  ,  à  peine 
<le  répondre  en  leur  propre  ôc  privé  nom  def- 
dites  oppofitions.  Et  il  eft  fait  défenies  aux 
Confervateurs  des  Hyporhéques  de  préfenter  au 
Sceau  aucunes  Lettres  de  Ratification  fur  des 
Contrats  de  ventes  ,  fi  le  Contrat  de  constitu- 
tion d'icelle  n'eft  attaché  fous  le  contre-feel ,  & 
ii  elles  ont  été  converties  à  la  charge  d'oppofi- 
tions ,  qu'auparavant  on  ne  leur  ait  fourni  les 
mains-levées. 

Enfin ,  aux  termes  de  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville  ,  du  iS  Août  16S9  ,  la  matricule  des 
Rentes  ne  peut  être  changée  fans  Lettres  de 
Ratification ,  fi  ceux  qui  prétendent  en  jouir  en 
leurs  noms ,  ne  font  héritiers  pour  le  total  de  la 
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kcnte  ,  de  ceux  au  profit  defquels  elle  aura  été* 
conftituée,  quelque  déclaration  qui  en  ait  été 
pafTée  par  celui  c|ui  aura  été  immatricule  »  à 
moins  toutesfois  que  la  déclaration  ne  foit  datée 
du  même  jour  que  l'Acte  qui  en  auroit  transfère 
la  propriété. 

Les  Etrangers  ont  été  difpenfés  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  19  Décembre  16 j 6 ,  de  rapporrer  des 
Lettres  de  Ratification  fur  les  acquittions  qu'ils 
font  des  Rentes.  (  Voyez  Etrangers.  ) 

Il  y  a  aulli  des  cas  où  le  Roi  difpenfe  fes 
fujets  de  cette  formalité.  On  en  trouve  lui 
exemple  dans  l'Arrêt  du  Confeil  du  6  Mars  17 14» 
à  Poccahon  de  la  converfion  générale  des  Ren- 
tes fur  l'Hotel-de-Ville  de  Paris ,  ordonnée  être 
faite  en  autres  Rentes  au  denier  vingt -cinq  par 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  171 3  i  au  fujet  de 
laquelle  ôc  pour  faciliter  cette  converfion  ,  il 
fut  ordonné  par  ledit  Arrêt,  que  les  Particuliers 
à  qui  il  avoit  été  vendu  ,  tranfporté  ,  donné  , 
légué  ,  ou  cédé  en  payement  &  par  échange  y 
ou  autrement,  de  ces  Rentes,  feroient  difpenfés 
de  prendre  des  Lettres  de  Ratification ,  &c  cepen-* 
dant  que  les  Payeurs  feroient  tenus  de  les  im- 
matriculer fur  leurs  Regiftres  pour  parvenir  à 
ladite  converfion ,  décharger  leurs  Contrats  j  8c 
leur  payer  les  arrérages  qui  leur  étoient  dus  ; 
&  les  Gardes  du  Trélor  Royal  tenus  t  de  faire 
ladite  converfion  ,  en  leur  rapportant  ,  au  lieil 
defdites  Lettres  de  Ratification  ,  des  Certificats 
des  Confervateurs  des  Hypothèques,  portant-* 
qu'il  n'y  avoit  aucune  oppofition  Habilitante  en- 
tre leurs  mains  fur  lefdkes  Rentes. 

Un  autre  Arrêt  du    5  Mai  1710,    porte    uns 

M  ij 


iSo   LETTRES  DE  RATIFICATION. 

pareille   difpenfe    en  faveur    des  Rentiers  rem- 
bourfés. 

Pareille  ope'ration  s'eft  faite  lors  des  rembour- 
femens  faits  en  exécution  de  i'Edit  d'Avril  1758. 
On  croit  devoir  parler  ici  des  Rentes  des 
Comptables  qui  ne  font  point  exemptes  du 
privilège  du  Roi,  lorfcu'ils  les  ont  vendues  ou 
alignées  a  quelque  autre  titre*  ainii  quoique  par 
les  Lettres  de  Ratification ,  duement  obtenues , 
tous  les  droits  des  créanciers  particuliers  foient 
éteints  :  le  Roi  conferve  toujours  le  privilège 
qu'il  a  defïus  ,  nonobftant  les  Lettres  de  Ratifi- 
cation que  les  Acquéreurs  en  auroient  obtenues, 
fans  oppoiition  de  la  part  du  Roi  -,  parce  que  le 
Roi  n'eft  jamais  préfumé  accorder  un  privilège 
contre  lui. 

Pour  que  les  Acquéreurs  des  Rentes  des  Comp- 
tables puinent  les  acquérir  en  toute  fureté  ,  il 
faut  ,  fuivant  la  Déclaration  du  4  Novembre 
1680,  qu'ils  faffent  lignifier  les  Contrats  d'ac- 
quifition  ou  tranfports  aux  Procureurs  Généraux 
des  Chambres  des  Comptes  ,  ôc  qu'ils  retirent 
leur  confentement  nar  écrit,  fur  l'original  du 
Contrat ,  fur  lequel  les  Lettres  de  ratification  doi- 
vent être  expédiées  au  grand  Sceau  ,  &  enre- 
gistrées aux  Chambres  des  Comptes ,  après  avoir 
été  communiquées  aux  Procureurs  Généraux  , 
qui  donnent  leur  confentement,  en  cas  que  les 
Comprables  ,  ou  leurs  auteurs  ,  ne  foient  plus 
redevables  au  Roi  ,  8c  que  leurs  comptes  ayent 
été  rendus ,  apurés  8c  corrigés. 

Les  Rentes  acquifes  des  Comptables  ,  ratifiées 
ëc  enreeiftrées  en  la  forme  ci-deflus  exprimée  , 
ne  font  plus  fujettes  aux  privilèges  8c  hypothé- 
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ques  de  Sa  Majefté,  quelque  maniement  qui  foit 
fait  depuis  des  deniers  royaux  par  les  Comptables  , 
qui  auront dilpofé  defdites  Rentes;  ce  font  les  ter- 
mes de  la  Déclaration  ci-defTus  cite'e. 

La  Déclaration  du  5  Juillet  1^89  ,  accorde  un 
délai  de  quinzaine ,  après  les  lignifications  des 
Contrats  d'acquifi:ions ,  faites  aux  Procureurs  Gé- 
néraux des  Chambres  des  Comptes  &z  Cours  des 
Aydes  ,  dans  le  reflort  delquelles  les  Rentes  fe 
payent  ;  pour  par  eux  former  leurs  oppo (irions 
es  mains  du  Confervateur  des  Hypothèques,  ou 
donner  leur  confentement  à  l'expédition  des  Let- 
tres de  Ratification-,  »  linon  ,  (porte  cet  Arrêt) 
»  après  ledit  tems  de  quinzaine  ,  fur  le  certificat 
j>  du  Confervateur  des  Hypothèques  ,  portant 
»  qu'il  n'y  a  aucune  oppofition  ,  lefdites  Lettres  de 
«  Ratification  feront  fcellées  purement  &  iîmple- 
»  ment ,  fous  le  contre-feel  defquelles  feront  atta- 
»   chés  leidits  Contrats ,  lignification  de  certificat. 

Pour  parvenir  à  avoir  des  Lettres  de  Ratifi- 
cation fur  un  tranfport ,  ou  autre  Acte  ,  il  faut 
remettre  une  expédition  pardevant  Notaire  de 
cet  Acte ,  avec  les  autres  pièces,  l'immatricule 
qu'on  a  levée  chez  le  Payeur,  &  la  Greffe  ou 
une  Ampliation  du  Contrat  de  constitution  , 
entre  les  mains  d'un  Secrétaire  du  Roi  ,  qui 
drelîe  fur  ces  Pièces ,  les  Lettres  de  Ratification  , 
ôc  les  envoyé  au  grand  Audiencier  de  quartier  , 
qui  en  fait  fon  rapport  au  Sceau ,  où  elles  font 
fcellées  fans  oppofition  ,  s'ii  n'en  a  été  faite  aucune 
entre  les  mains  du  Confervateur  des  Hypothèques 
fur  les  Rentes ,  ou  a  la  charge  des  oppositions ,  s'il 
s'en  eft  trouvé  quelqu'une.  Ces  Lettres ,  ainfi  Icel- 
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lées  ,  font  remifes  aux  Rentiers ,  en  payant ,  par 
çux  ,  les  droits ,  fuivant  la  taxe  qui  en  a  été  faite. 
(  Voyez  Oppofuion  au  Sceau.  ) 

Tout  Acte  tranflatifde  propriété' de  Rentes  per- 
pétuelles fur  PHôtel-de-Ville  ,  comme  les  ce/îions 
ou  tranfports,  les  donations,  les  legs  particuliers, 
&c.  font  (ujets  aux  Lettres  de  Ratification. 

Les  tranfports,  les  donations,  &  les  legs  par- 
ticuliers de  Rentes  Viagères  &  de  Tontines ,  ne 
font  point  fujets  à  ces  Lettres  ï  parce  que  ces 
Rentes,  pour  la  plupart,  aux  termes  des  Edits 
#le  création  ,  n'étant  point  fai/iffables ,  elles  ne 
peuvent  être  chargées  d'hypothéqués  -,  d'ailleurs  le 
fonds  de  ces  Rentes  étant  compofé  d'une  fomme 
nobiliaire ,  dont  les  arrérages  n'ont  cours  que  pour 
un  tems ,  elles  ne  peuvent  être  confédérées,  comme 
étant  de  la  même  nature  que  les  Rentes  perpétuel- 
les ,  ni  être  afïujetties  à  une  formalité  qui  n'a  été 
établie  que  pour  ces  dernières  efpéces  de  Rentes. 

Il  en  çft  de  même  des  iïmples  délégations,  &c 
«les  legs  particuliers  de  Rentes  viagères  à  pren- 
dre fur  une  Rente  perpétuelle ,  lefquels  ne  tranf- 
mettent  point  la  propriété. 

Il  y  a  des  Rentes  perpétuelles ,  comme  celles 
créées  fur  les  Etats  de  Bretagne  s  de  Bourgogne 
Se  de  Languedoc ,  qui  ne  font  point  fujettes  aux 
Lettres  de  Ratifications  ces  Rentes  fe  tranfmettent 
par  la  voie  de  la  reconftitution.  (V.  Reconflitution.) 

Les  nouveaux  propriétaires  des  Rentes ,  doivent 
fournir  à  leurs  Payeurs ,  outre  les  Actes  tranflatifs 
*îe  propriété  s  copie  des  Lettres  de  Ratification  ob- 
tenues fur  iceux  ,  «à  l*effet  d'être  immatriculés  à  1$ 
place  des  anciens  propriétaires.  (  V.  Tranfports,  ) 
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&**&+^  N  appelle  communément  Majeurs,  ceux 
^  Qk  qui  ionr  parvenus  à  leur  vingt-cinquié- 
©5V-yn**V>  me  année  :  ils  ont  la  libre  difpofition 
êc  jouifTance  de  leurs  biens  ;  ils  peuvent  en  con- 
séquence ,  vendre  ,  aliéner ,  hypothéquer  leurs 
Rentes  ,  &:  en  recevoir  les  arrérages  iur  leurs 
quittances ,  fans  l'intervention  de  leurs  tuteurs , 
en  juftifiant  feulement  aux  Payeurs ,  de  leur  Ma- 
jorité ,  par  leurs  Extraits  Baptiftaires. 

La  Majorité  eft  plus  avancée  dans  certaines 
Coutumes.  Celles  de  Rheims  ,  Châlons  ,  Amiens  , 
Téronne  ,  Normandie  ,  Anjou  ôc  Maine  ,  réputenr 
les  enfans  Majeurs ,  à  vingt  ans  :  celles  de  Pon- 
tliïeu  6c  Boulonois  3  avancent  la  Majorité  des. 
mâles ,  à  l'âge  de  quinze  ans  ,*  &c  des  filles ,  à  un 
moindre  âge  :  mais  ces  Majeurs  de  Coutumes  x 
n'ont  que  l'adminiftration  de  leurs  biens  j  &  > 
jfuivant  l'ufage  reçu,  on  ne  peut,  dans  tout  le 
Royaume,  aliéner  fes  immeubles,  en  difpofer,, 
ni  les  charger  d'hypothéqués  ,  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

Ceux  qui,  en  verru  d^ne  Coutume  particu- 
lière ,  font  réputés  Majeurs  v  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  3  doivent  fournir  aux  Payeurs ,  des  Cer- 
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tificats  de  Coutume ,  donnés   par  les  Juges  des 
lieux  de  leur  réfidence ,  ou  par  des  Avocats  au 

Parlement. 
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M  A  I  N  -  L  E  V  É  E. 

Lors  çjj  'une  Rente  a  été  faille  ,  les  Ren- 
tiers ,  pour  pouvoir  en  toucher  les  arréra- 
ges, doivent  rapporter,  fur  une  feuille  ieparce, 
copie  par-devant  Notaires ,  des  Main-levées  de 
toutes  les  failles  ou  oppofitîons  faites  fur  leurs 
Rentes. 

Mai?  cette  Main-levée  ne  fufHt  pas  au  Payeur  , 
à  légard  de  la  faille  réelle  des  Rentes  ;  il  faut 
auffi  lui  rapporter  un  extrait  des  oppositions  a. 
la  faifie  réelle  formées  au  Greffe  des  Décrets ,  & 
tes  Main-levées  de  ces  oppofitions ,  avec  un  cer- 
tificat de  radiation  de  la  faille  réelle. 

Si  la  Main-levée  eft  prononcée  par  Sentence; 
cette  Sentence  eft  contradictoire,  ou  rendue  par 
défaut  i  Ci  elle  eft  contradictoire  ,  il  faut  qu'elle 
ait  été  lignifiée  ,  &  rapporter  certificat  comme 
il  n'en  a  point  été  interjette  appel  -,  fi  elle  eft  par 
défaut,  il  faut  qu'elle  foit  lignifiée  à  domicile, 
&:  qu'on  fourniffe  certificat  du  Procureur  ,  com- 
me il  n'y  a  pas  été  formé  d'oppofition  après  la  hui- 
taine de  la  lignification  :  il  eft  nécerfaire  que  les 
extraits  qu'on  fournit  de  ces  Sentences  ,  faffent 
mention  de  ces  diverfes  formalités. 

(  Voyez  Saijle  ,  de  Oppofitions  fur  les  Rentes.  ) 


i$S 


MEUBLE  S. 


Le  s  Rentes  conftituées ,  font  mobiliaires  dans 
quelques  Coutumes-,  à  Paris,  elles  ib  nt  im- 
meubles. 

Les  deniers  confîgnés  pour  rachat  ou  rem- 
bourfement  d'une  Rente  ,  font  Meubles ,  quand 
la  Rente  appartenoit  à  un  majeur  ;  autrement  , 
s'ils  appartiennent  à  un  mineur,  les  deniers  font 
fictivement  immeubles  ,  jufqu'a  la  majorité'  du 
propriétaire  de  la  Rente?  &  s'il  de'ce'de,  ils  ap- 
partiennent à  l'héritier  qui  auroit  fuccédé  à  la 
Rente. 

Tous  arrérages  de  Rentes ,  font  réputés  Meu- 
bles ;  cependant ,  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  la 
faifie  réelle  immobilife  les  arrérages,  qui  font 
alors  diftribués  par  ordre  d'hypothéqués.  (  Voyez 
Suïjics.  ) 

C'efl  la  Loi  du  domicile  du  pofTefTeur  ou  pro- 
priétaire des  Meubles ,  qui  régie  à  qui  ils  appar- 
tiennent dans  fa  fuccelîîon  ,  ôc  comment  le  prix 
doit  en  être  diftribué  entre  les  créanciers,  ôc  non 
pas  la  Coutume  de  la  fïtuation  -,  d'où  il  fuit,  que 
les  arrérages  de  Rentes ,  qui  font  dûs  au  jour  du 
décès  d'un  Rentier,  appartiennent  aux  héritiers 
des  Meubles ,  iuivant  la  Coutume  des  lieux  où 
il  eft  décédé  :  à  l'égard  des  immeubles ,  ce  n'eft 
pas  le  domicile  de  celui  qui  les  poffédoit  ,  qui 
régie  à  qui  ils  doivent  appartenir  dans  la  fuc- 
ceffion,  &  comment  ils  doivent  fe  pattagër  •>  c'eft 
la  Coutume  dans  le  reffort  de  laquelle  les  biens 
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font  fîmes  ;  ainfî  les  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Vilfe 
de  Paris ,  Te  partagent  dans  les  fucceffions ,  fui- 
vant  ce  qui  eft.  prefcrit  par  la  Coutume  de  cette 
Ville ,  quoique  les  he'ritiers  (oient  domiciliés  dans 
des  Pays  où  les  Coutumes  font  différentes. 
(  Voyez  Immeubles.  ) 
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Ceux  qui  n'ont  pas  encore  accompli  leur 
vingt-cinquième  année ,  font  appelîe's  Mi- 
neurs ;  ils  font  fous  l'autorité'  de  leurs  tuteurs, 
Se  n'en  fortent  qu'à  la  majorité',  ou  par  des  Let- 
tres d'émancipation ,  en  vertu  defquelles  le  Mi- 
rieur  fort  de  la  puiffance  du  tuteur  ,  difpofe  de 
Ces  meubles ,  reçoit  (es  revenus ,  fur  (es  feules 
quittances,  &z  n'a  befoin  du  curateur,  que  pour 
aliéner  fes  immeubles,  &  pour  procéder  en  Juftice. 

Le  mariage  du  Mineur,  produit  l'effet  de  l'é- 
mancipation. 

Suivant  un  Arrêt  de  Règlement,  du  19  Avril 
1630,  on  ne  peut  volontairement  vendre  les 
biens  des  Mineurs ,  qu'en  obfervant  les  forma- 
lités qu'il  prefcrit. 

Aux  termes  de  cet  Arrêt ,  il  eft  nécefïairc  de 
convoquer  une  affemblée  de  parens  des  Mineurs  a 
pour  inftruire  le  Magiftrat ,  des  raifons  qui  obli- 
gent de  vendre  leurs  biens  immeubles.  Sans  cet  avis 
de  parens,  homologué,  &  fans  une  autorifatiorv 
fpéciale,  le  tuteur  ne  peut  pas  vendre  les  biens, 
de  fes  pupiles. 

Le  Mineur  ,  quoiqu'émancipé  ,  ne  peut  pro- 
céder feul  à  aucun  partage  ou  licitation  ,  parce 
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que  ces  fortes  d'Actes  emportent  aliénation  :  dans 
ce  cas ,  il  doit  fe  faire  nommer  un  tuteur ,  à  l'erfec 
de  l'alîifter  dans  ces  fortes  d'opérations. 

En  cas  de  vente  de  de  partage  des  biens  des 
Mineurs  ,  outre  les  Actes  faits  en  conféquence , 
il  doit  être  fourni  aux  Payeurs ,  copies  ou  ex- 
traits des  Sentences  de  tutelle ,  ôc  des  Actes  d'ac- 
ceptation de  cette  charge. 

Le  Mineur  qui  s'eft  conftitué  des  Rentes  fur 
l'Hôtel -de- Ville  de  Paris,  peut  en  toucher  les 
arrérages,  fur  les  fîmples  quittances,  &c  fans  être 
aiîîfté  de  fon  tuteur  :  cette  faculté ,  dont  les  Mi- 
neurs ont  joui  tacitement  juf qu'en  1758,  leur  a 
été  confirmée  par  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  du  17  Juin  de  la  même  anne'e.  Les  motifs 
de  cet  Arrêt  font  ,  que  la  Loi  permet  au  Mi- 
neur ,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  fon  bien  >  ôc 
comme  il  cft  certain  que  le  capital  de  la  Rente, 
ne  provient  que  de  (es  e'pargnes ,  la  perception 
des  arrérages  de  cette  constitution ,  ne  peut  alté- 
rer le  fond  de  fon  patrimoine ,  ni  les  droits  /uc- 
cefîih  ,  qui  lui  font  échus  ;  a  la  confervation 
delquels ,  le  tuteur  eft  fpécialcment  prépofé. 

Ce  même  Arrêt  porte  de  plus,  que  les  Rentes 
conftituées^ûr  des  tiers3à\i  profit  des  Mineurs,  leur 
feront  payées  valablement,  ôc  paffées,  fur  leurs 
fimples  quittances ,  dans  les  comptes ,  en  fe  con- 
formant ,  à  cet  égard  •>  aux  ftipulations  inférées 
dans  les  Contrats.  (  Voyez  Extraits  de  Contrat^ 
de  coriflitutions.  ) 

Il  fuit  de  la  difpofition  de  cet  Arrêt,  que  le 
Mineur  qui  s'eft  conftitue  des  Rentes ,  peut ,  fans 
l'intervention  de  fon  tuteur ,  donner  procuration  , 
à  l'effet  d'en  recevoir  les  arrérages.  Cette  faculté  eft 


iSS  MINEURS. 

une  fuite  du  droit  qu'il  a  de  donner  feul  quittance* 
On  croit  devoir  rapporter  ici  les  dispositions 
d'une  Déclaration  du  30  Décembre  1675  ,  re- 
giftrée  en  Parlement  le  3  1  du  même  mois ,  qui 
prouve  Patrention  qu'on  a  eu ,  dans  tous  les  tems , 
pour  les  Mineurs. 

Ce  Règlement  porte  :  »  Que  ,  pour  donner 
»  aux  Mineurs  ,  au  profit  de/quels  les  tuteurs 
»  avoient  acquis  des  Rentes  perpétuelles,  des  Edits 
»  de  Mars  1673  ,  Janvier  &  Décembre  1674, 
"  la  facilité ,  lorsqu'ils  vièndroient  en  âge  d'être 
»  pourvus  par  mariage,  ou  d'acquérir  des  char- 
»  ges  y  les  fommes  de  deniers  appartenais  aux 
»  Mineurs ,  qui  auroient  été  employées  en  l'ac- 
s>  quifition  des  Rentes  constituées  fur  PHôtel-de- 
j>  Ville  de  Paris ,  feraient  rembouriécs ,  dans  un 
»  mois  après  que  la  demande  en  aurait  été  faite, 
»  foit  par  les  Mineurs ,  après  leur  majorité ,  Soit 
3>  par  les  parens  ,  après  qu'ils  auroient  donné 
«  leur  avis ,  en  la  forme  ordinaire ,  pour  pour- 
»  voir  les  Mineurs  ,  ou  pour  queîqu'autre  em- 
«  ploi  ',  &:  qu'à  cet  effet  ,  ils  fe  retireront  par- 
3»  devers  le  Contrôleur  Général  des  Finances  , 
j>  auquel  ils  repréfenteront  leurs  Quittances  & 
»  Contrats  d'acquiSîtion  ,  Avis  de  parens  ,  & 
»  autres  pièces ,  pour  être  remboursés  par  le  Gar- 
»  de  du  Tréfor  Royal. 

Aujourd'hui  ,  il  eft  facile  aux  Mineurs  ,  ac- 
quéreurs de  Rentes  ,  de  trouver  à  les  vendre  , 
lorfqu'ils  font  parvenus  à  leur  majorité  ;  ou  à" 
leurs  parens,  de  les  aliéner,  pour  les  établir.  AinSi, 
on  ne  rapporte  les  difpoSitions  de  ce  Règlement, 
que  pour  faire  voir  le  foin  qu'on  a  toujours  eu, 
de  faciliter  aux  Mineurs  le  moyen  de  fe  pourvoir. 
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MUTATIONS. 


Le  s  Rentes  ne  relient  pas  toujours  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  ont  conftituées. 

On  peut  diitinguer  dans  les  Rentes ,  deux  fortes 
de  Mutations',  celles  qui  arrivent  du  vivant  des 
propriétaires  ,  8c  celles  qui  n'ont  lieu  qu'après 
leur  décès. 

Les  premières ,  fe  font  par  vente  ou  tranfport , 
par  donation  entre-vifs,  8cc.  Tout  acquéreur  de 
Rente  ,  tout  donataire  entre  -  vifs ,  par  Contrat 
de  mariage,  ou  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
doit  juftiner  à  fon  Payeur  ,  de  l'Acte  qui  lui  trans- 
met la  propriété  de  fa  Rente  -,  il  doit  auflî  y  join- 
dre les  Lettres  de  Ratification  qu'il  a  obtenues  fur 
les  Actes  qui  exigent  cette  formalité'.  (  Voyez 
Contrats  de  mariage.  Donations.  Lettres  de  ratifi- 
cation. Tranfport ,  &c.  ) 

A  l'e'gard  des  fécondes  efpe'ces  de  Mutations, 
qui  arrivent  par  le  de'cès  des  proprie'taires  des 
Rentes  ,  il  y  en  a  auill  de  plufïeurs  fortes ,  eu 
égard  aux  différens  héritiers  qui  fe  pre'fentent, 
ou  aux  formalite's  qui  ont  e'té  obferve'es  lors  du 
décès  d'un  Rentier. 

i°.  Ses  héritiers,  peuvent  être,  ou  majeurs, 
ou  mineurs ,  ou  émancipés  ,  ou  en  puiiTance  de 
mari. 

z°.  Ils  peuvent  être,  ou  purs  8c  limples,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire. 

3°.  Ils  font  légataires  univerfels ,  ou  légataires 
particuliers ,  8c  quelquefois  héritiers  8c  légataires 
tout  enfemble. 


t9o  MUTATIONS. 

4°.  Ils  font  regnicoles  ou  étrangers. 

5°.  Il  fe  fait  inventaire  8c  partage  des  biens 
du  défunt ,  ou  il  ne  s'en  fait  aucun. 

Il  doit  être  nomme'  des  tuteurs  aux  mineurs  > 
les  femmes  en  puifîance  de  maris ,  doivent  être 
par  eux  autorifées  -,  tout  héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, doit  obtenir  des  Lettres  du  Prince,  8c 
les  faire  entériner  -,  tout  héritier  qui  renonce  a 
une  fuccefîion  ,  doit  le  faire  au  Greffe  ,  ou  par 
Acte  devant  Notaire,  8c  faire  infînuer  cet  Acte; 
tout  légataire  doit  obtenir  la  délivrance  de  fon 
legs*,  tout  inventaire,  tout  Acte  de  partage, doit 
être  fait  entre  tous  les  héritiers ,  ou  ceux  qui  les 
repréfentent  ',  8c  ,  dans  tous  les  cas ,  il  doit  être 
fourni  aux  Payeurs ,  copies  ou  extraits  des  Actes 
qui  ont  été  faits  en  confequence.  (  Voyez  Tuteurs, 
Mineurs.  Femme.  Lettres  d'émancipation  &  de  Bé- 
néfice d'inventaire.  Legs.  Renonciation.  Inventaire. 
Tartage.  Etrangers  3  ùc.  ) 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  différentes 
efpéces  de  fucceflïons ,  8c  de  ceux  que  la  Loi  ap- 
pelle à  l'hérédité  d'un  défunt  •>  mais  comme  ce 
iont  les  Notaires,  ou  les  Juges,  qui  font  les  par- 
rages  ,  8c  non  ies  Payeurs  des  Rentes ,  dont  l'uni- 
que affaire  efl:  d'examiner,  h  les  Actes  qu'on  leur 
fournit  ,  font  fuffifans  pour  leur  décharge  ,  8c 
conçus  dans  la  forme  ordinaire  s  nous  nous  bor- 
nerons à  ce  que  nous  venons  de  dire  des  diffé- 
rentes efpéces  de  Mutations  qui  ont  lieu  dans  les 
Rentes ,  fans  chercher  à  approfondir  des  matières 
très-bien  difeutées  par  tant  de  bons  Auteurs  ,  aux- 
quels ceux  qui  voudront  s'en  initrmre,  pourront 
avoir  recours.  (  Au  furplus ,  voyez.  Succe/Jions.  ) 
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(  Voyez  Tontines*  ) 


NOTAIRES. 

Le  s  Notaires  Royaux  ,  ou  autres  ,  ne  peuvent 
parler  aucun  Acte  hors  le  RefTort  de  la  Ju- 
ri [diction  où  ils  font  immatriculés  ;  il  n'y  a  que 
les  Notaires  au  Chatelet  de  Paris  ,  ceux  d'Or- 
lc'ans  6c  de  Montpellier ,  qui  ayent  droit  d'inftru- 
mcnter  dans  l'étendue  de  tout  le  Royaume ,  & 
entre  toutes  fortes  de  perfonnes. 

C'elt  chez  les  Notaires  de  Paris ,  qu'on  dépofc 
tous  les  Actes  reçus  par  les  Notaires  des  Pro- 
vinces ou  des  Pays  Etrangers,  &  dont  on  veut 
faire  ufage  pour  la  perception  des  Rentes.  (  Voyez 
Dépôt  des  Pièces  che^  les  Notaires.  ) 

Toutes  les  expéditions ,  copies  collationnées , 
ou  extraits  d'inventaires ,  partages ,  procurations, 
rraniports ,  arrêts ,  fentences ,  Se  autres  pièces , 
dont  on  veut  le  fervir  pour  recevoir  les  arréra- 
ges des  Rentes ,  doivent  être  faites  par  les  No- 
taires de  Paris  :  on  reçoit  aufîî  celles  qui  font 
/Ignées  par  Meilleurs  les  Auditeurs  en  la  Chain-» 
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bre  des  Comptes  -,  &  quelquefois  aufîî  les  copies 
collationnées  par  Meilleurs  les  Secrétaires  du  Roi , 
en  ce  qui  regarde  les  Arrêts  du  Confeil ,  Lettres  de 
Chancellerie  ,  &  autres  qui  font  de  leur  reffort. 

Les  Notaires  de  Paris ,  ont  aufîî  le  droit  de 
certifier  ,  dans  les  quittances  des  Rentes  Viagères , 
ou  de  Tontines ,  la  vie  des  Rentiers ,  dont  eux  ,  ou 
leurs  prédéceifeurs ,  ont  reçu  les  Contrats.  (  Voyez 
Certificats  de  vie  ,  &  Quittances.  ) 

On  croit  devoir  répéter  ici  ce  qu'on  a  déjà  dit 
fur  les  Actes  partes  dans  les  Provinces  ,  qu'on 
fournit  aux  Payeurs  pour  la  perceprion  des  Rentes. 

Ces  Àétes ,  pour  la  plupart  ,  ont  des  défeetno- 
fîte's  qui  empêchent  qu'on  puifle  s'en  fervir  -,  parce 
qu'ils  n'opéreroient  point  la  décharge  des  Payeurs 
des  Rentes ,  lors  de  la  reddition  de  leurs  comptes. 

On  ne  fçauroittrop  prier  Meilleurs  les  Notaires 
des  Provinces ,  de  fe  conformer  au  ftyle  des  No- 
taires de  Paris,  &c  de  s'en  fervir  en  tout  ce  qui 
ne  fera  point  contraire  à  la  Coutume  des  lieux  i 
pour  ne  pas  expofer  les  Rentiers  aux  frais  qu'oc- 
caiione ,  tant  le  renvoi  des  pièces  fur  les  lieux , 
que  le  coût  des  nouveaux  Adtes  qu'on  eft  obligé  de 
faire  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  mis  au  reout, 
ôc  le  dépôt  de  ces  pièces  chez  les  Notaires  de  Paris. 

(  Voyez  Joies  de  Notoriété»  Caufes  ds  Rebut, 
'Inventaire.  Procurations ,  &c.) 
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OPPOSITION  AU  DECRET. 

j^Ç*^  'Opposition  au  Décret ,  empêche  la 
£<^o  prescription  de  cinq  ans ,  pour  les  arréra- 
ges des  Rentes  Sujettes  à  prescription. 


OPPOSITION 

ENTRE  LES  MAINS  DES  PAYEURS^ 

(Voyez  Scàfies*) 

^SSSBSSSSSSSSSSSSSSSSSSBSSSS^SSSSSSSSÊSSSA 

OPPOSITION  AU  SCEAU 
des  Lettres  de  Ratification. 

Cette  Oppofîtion  eft  un  empêchement 
qu'un  Créancier  forme  entre  les  mains  des 
Confervateurs  des  Hypothèques  fur  les  Rentes  , 
à  l'effet  qu'aucunes  Lettres  de  Ratification  ne 
foient  expédie'es  au  préjudice  de  fes  droits. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1 6 7  3  ,  il  a  été 
créé  en  titre  d'Offices ,  quatre  Greffiers  Conferva- 
teurs des  Hypothèques  fur  les  Rentes ,  comti- 
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tuées  fur  les  Tailles  &  autres  revenus  de  Sa 
Majefté ,  pour  recevoir  les  Oppofîtions  de  ceux 
qui  prétendent  quelques  droits  fur  les  Proprié- 
taires &  Vendeurs  de  ces  Rentes. 

Cet  Edit  porte ,  que  »  pour  conferver  à  l'a- 
3)  venir  les  hypothèques  fur  les  Rentes  confti- 
»j  tuées  &  à  conftituer  fur  les  revenus  de  Sa 
35  Majefte'  ,  les  Créanciers  ou  autres  ,  qui  pré- 
j>  tendront  droit  fur  les  Propriétaires  ou  Ven- 
»  deurs  defdites  Rentes ,  feront  tenus  de  former 
»  leurs  Oppofîtions  entre  les  mains  des  Con- 
y>  fervateurs  des  Hypothèques-,  lefquelles  Oppo- 
3>  fîtions  conferveront,  pendant  une  année,  les 
33  hypothèques  &  droits  pre'tendus  fur  lefdites 
33  Rentes,  fans  qu'il  foit  beioin  de  faire  autres 
33  diligences  ;  ôc  pour  fureté  de  ceux  qui  de- 
33  meureront  Propriétaires  defdites  Rentes  par 
33  acquisition  ,  partage  ,  ou  autre  titre  ,  ils  fe- 
33  ront  feulement  tenus ,  à  chaque  mutation ,  de 
33  prendre  fur  leurs  Contrats  des  Lettres  de 
33  Ratification  fcellées  en  la  grande  Chancellerie  ; 
33  &  fi.  avant  le  Sceau  defdites  Lettres  ,  il  ne  fe 
33  trouve  point  d'Oppofîtions  ,  après  qu'elles 
»3  auront  été  fcellées  fans  Oppofîtions ,  lefdites 
33  Rentes  feront  purgées  de  tous  droits  8c  hy- 
33  pothéques  *,  ôc  les  Acquéreurs  d'icelles  demeu- 
»>  reront  Propriétaires  incommutables ,  fans  être 
33  fujets  aux  dettes  de  ceux  qui  les  auroient 
33  vendues ,  tout  &c  ainiî  qu'il  fe  pratique  pour 
si  les  oppofîtions  au  Sceau  fur  les  Offices. 

Les.Oppofitions  au  Sceau  dos  Lettres  de  Rati- 
fication fe  forment  donc  entre  les  mains  des 
Greffiers  Confervateurs  des  Hypothèques  ,  & 
l'Edit  de.  1(375  >  ci-deffus  cité,  veut  qu'ils  foienc 
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garans  de  l'effet  des  Oppofitions  qu'ils  ne'gligent, 
ou  qu'ils  omettent  d'inférer  fur  les  Lettres , 
jufqu'à  concurrence  ne'anmoins  de  la  valeur  des 
Rentes. 

La  De'claration  du  30  Juin  1673  ,  donne'e  en 
interprétation  de  cet  Edit ,  ajoute  qu'en  cas  que 
les  Rentes  ne  foient  vendues  le  prix  de  leurs 
conftitutions  ,  par  Contrats  volontaires  -,  les 
Créanciers  qui  auront  formé  leurs  Oppofitions 
conformément  audit  Edit ,  feront  reçus  à  retirer 
lefdites  Rentes  ,  en  payant  les  fommes  portées 
par  lefdits  Contrats ,  fi  mieux  n'aiment  les  Ac- 
quéreurs en  fuppléer  la  jufte  valeur ,  jufqu'a 
concurrence  de  la  fomme  qui  fera  offerte  par 
ceux  qui  fe  préfenteront  pour  les  enchérir. 

L'Oppofition  au  Sceau  des  Lettres  de  Ratifi- 
cation a  été  introduite ,  pour  empêcher  [es  Pro- 
priétaires des  Rentes  de  les  vendre  au  préjudice 
de  leurs  Créanciers  ,  en  faifant  connoître  le 
droit  ôc  la  créance  des  Oppofans.  Les  Lettres  de 
Ratification  ne  font  point  accordées  à  celui  qui 
les  préfente,  que  l'Oppofition  ne  foit  vuidée  , 
où  elles  ne  font  expédiées  qu'a  la  charge  des 
Oppofitions. 

Ainfi  les  Créanciers  qui  veulent  conferver 
leurs  droits  fur  le  capital  de  ces  Rentes  ,  doi- 
vent former  leur  Oppofition  au  Sceau  des  Let- 
tres de  Ratification.  Autrement  ,  fi  les  Rentes 
étoient  vendues  8c  les  Lettres  fcellées  fans  Op- 
pofition ,  l'hypothèque  feroit  purgée  par  le 
fceaii  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'un  douaire 
non  ouvert.  Mais  ces  Oppofitions  ne  confervent 
le  droit  de  ceux  qui  les  ont  formées  que  pendant 
une  année  i  &:  fi  durant  cette  année  les  Rentes 
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font  vendues  ,  foit  volontairement  ,  foit  par 
décret  forcé  ,  les  Lettres  de  Ratification  ayant 
été  obtenues  par  l'Acquéreur  ,  le  prix  de  la  vente 
fe  diftribue  par  ordre  d'hypothéqué  entre  les 
Oppoians ,  dont  les  Oppofitions  fubfiftoient  au 
tems  des  Lettres  ,  de  la  même  manière  que  le 
prix  des  Offices. 

L'Edit  de  1 67  3  ,  qu'on  a  cité  plus  haut  , 
défend  aux  Acquéreurs  des  Rentes  dues  par  le 
Roi ,  défaire  aucune  pourfuite  pour  faire  décré- 
ter lefdites  Rentes  (  par  décret  volontaire  pour 
purger  les  hypothèques  )  à  peine  de  nullité  des 
pouriuites  -,  cette  défenfe  n'empêche  cependant 
pas  les  Créanciers  du  Propriétaire  d'une  Rente 
due  par  le  Roi ,  de  la  faire  faifir  réellement  & 
vendre  par  décret  :  mais  le  décret  forcé  feul  ne 
purge  pas  les  hypothèques ,  s'il  n'eft  fuivi  de 
Lettres  de  Ratification  -,  &  il  y  a  cela  même  de 
particulier  ,  qu'il  n'eft  pas  nécefTaire  que  les 
Créanciers  ayent  formé  Oppofition  au  décret  , 
pour  conferver  leurs  hypothèques  fur  le  prix 
de  la  vente  de  ces  Rentes  :  il  fuffit  qu'ils  ayent 
formé  Oppofition  au  Sceau  ,  &  que  leur  Oppo- 
fition foit  encore  fubfiftante  au  tems  de  l'ob- 
tention des  Lettres  de  Ratification.  (  Voyez  Let- 
tres de  Ratification. 


OP  POSITION 

A  une  Sentence  rendue  par  défaut. 

Tout  Jugement  rendu  par  défaut,  dont  on 
fournit  copie  aux  Payeurs  des  Rentes ,  doit 
être  accompagné  d'un  Certificat  du  Procureur,. 
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portant  qu'il  n'a  été  formé  aucune  Oppofition 
a  ce  Jugement,  ôc  qu'on  n'en  a  point  interjette 
appel. 


ORDRE  DE  CREANCIERS. 

Lors  ojje  des  arrérages  de  Rentes  fontdiftri- 
bués  par  un  Jugement  d'Ordre  entre  Créan- 
ciers, il  faut  que  le  Jugement  (oit  rendu  con- 
tradic^oirement ,  entre  lefdits  Créanciers  Se  le  Dé- 
biteur propriétaire  de  la  Rente  ,  ou  lui  duemen-t 
appelle  -,  ou ,  s'il  efi:  décédé ,  avec  tous  (es  héri- 
tiers. Dans  le  cas  du  décès  du  Rentier  ,  les  Créan- 
ciers fourniront  au  Payeur  ,  outre  le  Jugement 
d'Ordre,  toutes  les  pièces  qui  peuvent  fervir  a 
juftifier  les  qualités  de  ceux  avec  lefquels  il  a  été 
rendu-,  c'eft-à-dire  ,  l'Intitulé  de  l'inventaire,  s'il 
en  a  été  fait  un  *,  les  Lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire ,  s'ils  fe  font  portés  héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  Sec.  Il  leur  fera  libre  de  fournir 
quittance  en  commun ,  ou  des  quittances  parti- 
culières ,  chacun  au  prorata  des  fommes ,  pou- 
le fquelles  il  aura  été  colloque  dans  le  Jugement 
d'Ordre  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  Se  frais» 

(  Voyez  Contrats  de  Direction.  ) 
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PARAPHERNAUX. 

(  Voyez  Femme.  ) 

pi——— — — —■  im  i,  iim 

PAR  T  A  G  E. 

LE  Partage ,  eft  la  diftribution  qui  fe  fait  d'un 
effet  commun ,  entre  plusieurs  copropriétai- 
res ,  ou  d'une  îuccefîion  commune ,  entre  cohé- 
ritiers. 

Il  fe  fait ,  ou  devant  le  Juge  du  lieu  où  eft 
décédé  celui  des  biens  dont  il  s'agit ,  ou  parde- 
yant  Notaire. 

Si  dans  les  biens  d'une  fucceflîon  ,  ou  d'une 
communauté,  qu'il  s'agit  de  partager,  il  y  a  des 
copartageans  mineurs ,  on  ne  peut  valablement 
procéder  à  partage  avec  eux  ,  qu'il  ne  leur  ait 
été  nommé  un  tuteur  fpécial  pour  cette  opéra- 
tion, &c  qu'on  nomme  tuteur  ad  hoc. 

De  même ,  quand  les  biens  qui  font  à  partager, 
font  fubftitués,en  tout  ou  en  partie,  le  partage 
ne  feroit  ni  régulier  ni  valable ,  s'il  éroit  fait  avec 
le  feul  grevé  de  fubftitution.  Dans  ce  cas  ,  on 
Jiomme  un  tuteur  à  la  fubftitution,  qui  eft  fpé- 
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eialcment  autorilé  à  procéder  au  Partage  ,  6c  à 
veiller  à  la  confervation  des  droits  de  ceux  qui 
font  appelle's  pour  recueillir  la  fubfti'-urion. 

Le  mari  ne  peut  feul  procéder  au  Partage  des 
biens  de  fa  femme*,  il  faut  que  fa  femme  y  foit 

f>artie  :  c'eft  ce  qui  re'lulte  des  difpofltions  de 
'Article  CCXXVI  de  la  Coutume  de  Paris  :  & 
fî  la  femme  eft  mineure  ,  il  lui  faut  un  tuteur ,  à 
l'effet  du  Partage. 

En  cas  d'abfence  de  l'un ,  ou  même  de  plufîcurs 
des  cohéritiers ,  ils  peuvent  être  repréfentés ,  dans 
les  partages  judiciaires,  par  le  Procureur  du  Frai 
du  Siège,  ou  par  Ion  Subftitut ,  fuivant  l'ufage 
de  la  Jurifdiction  ,  ou  même  par  le  Procureur 
Fifcal ,  lorfque  le  Partage  fe  fait  dans  une  Juftice 
feigneuriale  :  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  OrK- 
ciers ,  ne  peuvent  repréfenter  des  abfens  ,  dans 
un  partage  volontaire }  parce  qu'on  ne  peut  for- 
cer perionne  de  partager  à  l'amiable  ,  &  que  l'ab- 
fent  eft  préfumé  ne  vouloir  pas  partager  de  cette 
manière. 

»  S'il  arrivoit ,  dit  Domat ,  qu'après  le  Partage , 
»•  il  furvint  un  cohéritier ,  dont  la  longue  abfence 
«   avoit  fait  préfumer  la  mort ,  ou  de  qui  le  droit 

"   étoit  connu le  premier  partage  ferait 

j>  annullé  ,  &  il  faudrait  en  faire  un  nouveau 
»  avec  lui  ,  de  tous  les  biens  qui  feroient  en 
»  nature ,  &  de  la  valeur  de  ceux  qui  auraient 
»  été  confommés  ou  aliénés  ,  afin  qu'il  eut  au 
s>  raut,  la  part  qui  devoit  lui  en  revenir. 

Dans  les  Partages  ,  quand  il  y  a  différentes 
efpéces  d'héritiers  ,  dont  les  uns  fuccédent  au, 
mobilier ,  &:  les  autres  aux  propres ,  l'héritier  des 
Rentes  propres ,  prend  les  arrérages  échus  depuis 

N  iiij 
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le  jour  du  décès ,  par  proportion  de  rems  ;  Se 
ce  qui  e'toit  e'chu  au  jour  du  de'cès,  appartient  à 
Phe'ritier  des  meubles.  Ainiî  ,  par  exemple  ,  fi 
le  propriétaire  d'une  Rente  fur  la  Ville ,  ou  fur 
particulier ,  décède  le  dernier  Novembre ,  l'héri- 
tier des  meubles ,  touchera  ce  qui  en  fera  dû  juf- 
qu'à  ce  jour  -,  le  furplus  appartiendra  à  l'héritier 
des  propres. 

Dans  les  Partages  de  communauté  ,  les  biens 
de  la  communauté  fe  divifent,  en  forte,  que  la 
moitié  appartient  au  furvivant  des  conjoints  , 
ôc  l'autre  ,  aux  héritiers  du  prédécédé  *  &c  le  fur- 
vivant  ,  8c  les  héritiers  du  prédécédé ,  reprennent 
chacun  leurs  propres  en  nature  ,  fans  confufkm 
ni  diviiîon.  (  Voyez  Ferriere  ,fur  l'Art.  CCXXIX 
de  la  Coutume  de  Paris.  ) 

On  obfervera  ,  à  l'occafion  de  ces  fortes  de 
Partages,  que  lorfqu'une  Rente,  qui  étoit  due 
par  un  feul  des  conjoints,  a  été  rembourfée  des 
deniers  de  la  communauté ,  ce  conjoint  n'elt  point 
forcé ,  lors  du  Partage  ,  de  rembourfer  moitié  (  i) 
de  ce  qui  a  été  payé  pour  le  rachat;  mais  qu'il 
cft  reçu  ,  h"  bon  lui  femble  ,  à  continuer  à  l'au- 
tre conjoint,  ou  à  fes  héritiers ,  moitié  de  la  Rente, 
êc  à  lui  en  payer  les  arrérages ,  du  jour  de  la  dilTo- 
lurion  de  la  communauté ,  jufqu'au  rachat  qu'il 
en  fera  à  fa  volonté.  (Coutume  de  Paris 3  Arti- 
cles CCXLIV  &  CCXLV.) 

Le  Partage  étant  regardé  comme  une  forte  d'a- 
liénation, ou  vente,  il  donne  la  propriété  de  la 
Rente ,  à  celui  a  qui  elle  eft  échue  ;  enforte  qu'il 

(i  )  Les  conjoints ,  ou  leurs  héritiers  ,  en  partageant  la  commu- 
nauté ,  doivent  refpe&ivement  fe  faire  raifon  ,  de  moitié  des  fora- 
«es  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté. 
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en  touche  les  arre'rages  fur  Tes  quittances ,  Se  qu'il 
peut  en  difpofer,  l'engager,  vendre  &:  aliéner  à 
ion  gré. 

Tout  héritier  à  qui  il  efl:  échu ,  par  Partage , 
une  Rente  fur  l'Hôtel-de-Ville ,  doit  en  fournir 
un  extrait  à  ion  Payeur ,  à  l'effet  d'être  imma- 
triculé fur  fes  Regiftres,  avec  l'Intitulé  de  l'in- 
ventaire ,  qui  conltate  que  le  Partage  a  été  fait 
avec  tous  les  héritiers  ,  fuivant  la  Sentence  du 
Bureau  de  la  Ville  ,  du  z  Août  1 67  3 .  (  Voyez  Acte 
de  Notoriété.  ) 

Il  doit  aufîî  joindre  à  ces  pièces  ,  celles  qui 
y  ont  quelque  rapport  ;  comme  ,  par  exemple  , 
û ,  parmi  les  copartageans ,  il  y  a  des  mineurs , 
la  Sentence  portant  nommination  du  tuteur  à 
l'effet  du  Partage ,  &  l'Aclie  d'acceptation  qu'il  a 
fait  de  cette  charge*,  8c ,  en  cas  de  fubftitunon, 
un  extrait  du  Teftament  6c  de  la  Sentence  qui 
établit  le  tuteur  à  la  fubftitution. 

De  même  ,  fi  le  Partage  efl:  fait  avec  les  Pro- 
cureurs fondés  de  quelques  -  uns  des  cohéritiers 
abfcns ,  il  doit  être  rapporté  extrait  des  Procu- 
rations fpéciales  à  l'effet  de  ce  Partage,  &c. 


PAVEMENT  DES  RENTES 

A    V  HÔT  EL-D  E-VlLLE. 

LE  Payement    des  Rentes  à  PHôtel-de-Ville, 
confîfte  : 
i°.  Dans   l'appel  des  Quittances  Se  Pièces  au 
rebut.  (  Voyez  Caufes  de  rebut.  ) 

i°.  Dans  l'appel  des  Parties  employées  fur  les 
Regiftres. 
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3°.  Dans  l'emploi  des  Parties  répondues  fur 
le  Contrôle. 

4°.  Dans  la  de'charge  des  Parties  fur  le  Con- 
trôle ,  à  mefure  que  les  Payemens  fe  font. 

5°.  Dans  la  délivrance  des  deniers  à  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  recevoir. 

6°,  Dans  le  calcul  du  Payement. 

L'appel  des  parties  de  Rentes  à  l'HôteJ-de- 
Ville ,  a  été  e'taSli  dès  qu'il  y  a  eu  des  Rentes  à 
payer ,  &  on  a  toujours  fuivi  l'ordre  alphabéti- 
que dans  cet  appel  (  i) ,  comme  étant  le  plus  com- 
mode pour  les  Payeurs  &  pour  les  Rentiers. 

Pour  les  Payeurs  3  parce  qu'il  falloir  un  ordre 
fur  leurs  Registres ,  qui  leur  procurât  la  facilité 
de  trouver  les  parties  de  Rentes  lorfqu'on  vient 
chez  eux  pour  y  faire  des  recherches  ou  vérifi- 
cations. 

Pour  les  Rentiers ,  parce  qu'ils  feroient  expofés 
à  venir  plufîeurs  fois  à  l'Hôtel-de-Ville  inutile- 
ment ,  fi  l'ordre  alphabétique  ne  leur  apprenoit 
le  tems  où  ils  doivent  fe  préfenter  pour  recevoir 
leurs  Rentes. 

Lorfejue  le  tems  de  fa  lettre  eft  venu ,  le  Ren- 
tier ou  autre ,  doit  fe  préfenter  à  PHôtel-de-Ville , 
au  Bureau  de  fon  Payeur ,  avec  ion  Contrat ,  ou 
autre  pièce  (2) ,  &  une  note  du  nom  fous  lequel  fe 
fait  l'appel ,  &  de  la  fomme  à  recevoir ,  avec  I3  date 
de  la  conftitution ,  ou  autres  indications  ;  ôc  ré- 
pondre la  fomme  jufte ,  lorfqu'on  appelle  fa  partie. 


(1)  L'Ordonnance  de  1672,  a  preferit  l'ordre  alphabétique 
(Uns  l'appel  des  parties  des  Rentes  ,  îic  par  la  Déclaration  du 
10  lévrier  1705  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  Rentiers  de  prendre 
d'autres  noms  que  ceux  qui  leur  ont  été  donnés  au  Baptême. 

(2)  Voyez  ci-après  fage   206. 
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A  mefure  que  les  Particuliers  repondent  à 
l'appel ,  le  Payeur ,  ou  fon  Commis ,  d'un  côte  , 
ëc  d'un  autre  ,  le  Contrôleur  ,  enregiitrent ,  cha- 
cun fur  Ton  Contrôle,  les  parties  répondues , 
pourvu  toutefois  que  les  fommes  répondues  fe 
trouvent  conformes  à  celles  qui  font  portées  fur 
le  Regifîre   du  Payeur. 

Aufn-tôt  que  l'appel  eft  fini  ,  chaque  Particu- 
lier reçoit,  à  fon  tour  8c  fuivant  fon  rang,  les 
fommes  qui  font  délivrées  aux  Porteurs  des  Con- 
trats ou  des  Procurations ,  après  que  le  Payeur  ôc 
le  Contrôleur  ont  écrit  fur  leurs  Contrôles ,  les 
noms  de  ceux  à  qui  les  deniers  font  délivrés  ;  8c 
cette  formalité  opère  la  décharge  du  Payeur,  con- 
tre lequel  le  Rentier  n'a  plus  aucun  recours ,  lorf- 
que  le  Contrôleur  a  écrit  fur  fon  Contrôle,  les 
noms  de  celui  a  qui  la  Rente  a  été  payée  ,  & 
qu'il  a  fait  mention  ,  qu'il  a  vu  la  Pièce  ,  foie 
Contrat  ,  Procuration ,  ou  autres ,  dont  le  Par- 
ticulier étoit  chargé  pour  recevoir.  (  V.  Contrôle.  ) 

Cette  forme  dans  les  Payemens  a  été  établie 
par  les  Réglemens  qu'on  va  citer. 

L'Edit  d'Avril  1671,  porte  ,  que  les  Rentes 
feront  payées ,  par  les  Payeurs  des  Rentes ,  à  l'Hô- 
tel-de-Ville ,  8c  non  ailleurs ,  aux  jours  ordinai- 
res ,  8c  arrêtés  par  les  Prévôts  des  Marchands  8c 
Echevins ,  aux  Rentiers  en  perfonne  ,  ou  à  leurs 
Procureurs ,  Fondés  de  procurations  fpéciales ,  ou 
autres  avoués  des  Rentiers ,  8c  autorifés  par  les 
Prévôts  des  Marchands  8c  Echevins. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1672., 
entre  dans  un  plus  long  détail  à  ce  fujet  :  elle 
contient  au  Chapitre  XXXI,  les  Articles  fui- 
vans. 
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Art.  1 1.  »  Les  Payeurs  des  Rentes ,  payeront  £ 
»>  l'Hôtel-de- Ville  ,  ôc  non  en  leurs  maifons ,  les 
«  arrérages  des  Rentes  ,  en  préfence  des  Con- 
»  trôleurs. 

Art.  III.  »  Us  diftribueront  ,  par  chacune 
»  femaine  ,  le  jour  de  leur  Payement  ,  le  fonds 
»  du  Payement  qu'ils  auront  reçus ,  &  dont  ils 
3)  auront  fourni  leurs  récépifles ,  &  feront  tenus 
»  de  faire  l'appel  fur  leur  feuille ,  fuivant  l'or- 
»  dre  alphabétique. 

Art.  V  I.  »  Pour  empêcher  que  les  Rentiers 
»>  ne  reçoivent  préjudice ,  de  la  facilité  qu'on  a 
«  eu  jufqu'à  préfent ,  de  payer ,  à  l'Hôtel-de- Ville  , 
«  à  tous  ceux  qui  répondoient  à  l'appel  des  par- 
»  ties  ,  fans  prendre  connoiffance  de  l'ordre  ou 
»  pouvoirs  qu'ils  en  avoient  du  Propriétaire, 
«  dont  il  y  a  eu  plufîeurs  plaintes  ;  il  eft  fait 
»  défcnfes  à  toutes  perfonnes ,  à  peine  de  puni- 
»  tion  corporelle,  de  s'immifcer  à  recevoir  aucuns 
»  arrérages  pour  les  Rentiers ,  qu'ils  n'en  ayent 
»  d'eux  charge  &  pouvoir  fuffifans,  Se  qu'ils  ne 
5>  foient  connus  &  domiciliés  ;  &  aux  Payeurs 
}>  des  Rentes ,  de  ne  faire  aucun  Payement ,.  qu'à 
»  perfonnes  connues  ou  domiciliées ,  fous  les  con- 
»  ditions  ci-deffus. 

Art.  VII.  »  Les  Contrôleurs  des  Rentes ,  feront 
»  tenus  de  fe  trouver  à  l'Hôtel  -  de  -  Ville ,  aux 
»  jours  &  heures  du  Payement ,  pour  y  faire  leurs 
»  fonctions. 

Art.  VIII.  »  Ils  tiendront  un  Contrôle  exac-c , 
»  de  tous  les  Payemens  qui  fe  feront  à  l'Hôtel- 
»  de- Ville ,  qu'ils  écriront  dans  un  Regiftre  relié , 
»  fans  intermiilîon  ni  blanc ,  dont  les  feuilles  fe- 
»  jont   cottées  ôc  paraphées  par  le  Prévôt  des 


PAYEMENT  DES  RENTES,  &c.    ioj 

s'  Marchands ,  ou  par  celui  des  Echcvins  qui  aurl 
«  le  département  des  Rentes  ;  ôc  feront  tenus 
»  de  faire  mention  ,  au  commencement  de  leur 
35  Regiftre,  de  la  partie  ôc  du  quartier  dont  fera 
s'  fait  le  Payement  ,  de  ligner  fur  leur  Regiftre 
»  en  fin  de  chacun  Contrôle  ;  d'en  donner  une 
»  expédition ,  d'eux  /ignée  ,  aux  Payeurs  de  la 
s:  partie,  ôcc.  Les  Contrôleurs  feront,  en  outre, 
3>  tenus  d'inferire  dans  leurs  Regiftres  ,  par  Con- 
33  trôles  féparés,  les  Payemens  des  débets  qui  fe- 
3'  ront  faits ,  tant  par  le  Payeur  en  exercice  ,  que 
33  par  fon  Compagnon  d'Office  ,  hors  d'exercice  ; 
33  ôc  de  faire  mention  des  quartiers  qui  auront 
»3  été  payés. 

On  voit  par  cette  Ordonnance,  qu'on  n'exi- 
geoit  point  alors ,  de  ceux  qui  fe  préfentoient  pour 
recevoir ,  la  repréfentation  des  Contrats ,  &  qu'on 
fe  contenait  de  payer ,  ou  au  Rentier  en  perfonne  , 
ou  à  celui  qui  étoit  fondé  de  fa  procuration  ,  ou  à 
gens  connus  ôc  domiciliés  :  mais  les  Rentes  s'é- 
tant  depuis  multipliées  -,  comme  il  n'étoit  pas  pofîl- 
ble  aux  Payeurs ,  de  connoître  tous  ceux  qui  fe 
préfentoient  pour  recevoir ,  il  en  étoit  réfulté  des 
abus,  qui  donnèrent  lieu  à  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville  du  i  Juillet  i6$z  ,  qui  enjoint  aux 
Porteurs  de  quittances  &  de  procurations ,  de  ré- 
pondre ôc  recevoir  en  perfonne,  les  parties  dont 
ils  font  chargés  -,  ôc  de  faire  décharger  en  leur 
nom  ,  les  Contrôles  :  fait  défenfes  aux  Payeurs 
des  Rentes  ,  de  payer  aucuns  arrérages  ,  qu'aux 
Rentiers  en  perfonne  ,  ou  à  ceux  qui  feront  char- 
gés de  leurs  procurations ,  quittances  ,  ou  d'or- 
dres par  écrit. 

Enfin,  le  ii  Décembre  1703 ,  ks  Prévôt  des 
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Marchands  &  Echevins ,  rendirent  une  Sentence  , 
qui  porte ,  qu'en  payant,  par  les  Payeurs  des  Ren- 
tes ,  à  l'Hotel-de-Ville  ,  en  leurs  Bureaux  ,  en 
préfence  d'un  Contrôleur  ,  à  gens  connus  ,  ou 
Porteurs  de  Contrats  8c  de  Procurations ,  ils  en 
feront  bien  &  valablement  quittes  ik  déchargés. 

Aujourd'hui ,  les  Payemens  fe  font  à  l'Hôiel- 
de-Ville  ,  aux  Jeuls  Porteurs  des  Contrats ,  des 
Procurations  ou  des  Pouvoirs  des  Rentiers ,  parlés 
devant  Notaires  ;  fur  quoi  il  eft  à  propos  d'obier- 
ver,  qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  du  Bureau 
de  la  Ville  du  i  Juillet  1682.  ,  qu'on  a  cite'  plus 
haut,  tout  Fonde'  de  Procuration  qui  n'a  pas  le 
Contrat,  eft  oblige'  de  venir  recevoir  en  per- 
fonne  à  l'Hôtel -de -Ville,  avec  fa  Procuration, 
&  de  faire  de'charger  le  Contrôle ,  en  fon  nom  : 
il  ne  peut  donner  fa  Procuration  à  un  autre , 
pour  recevoir  en  fa  place  ;  &:  il  eft  fait  défenfes 
aux  Payeurs ,  de  payer  autrement. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  Rente  perpétuelle  eft 
partage'e  entre  plufieurs  héritiers,  &  qu'elle  paffe 
ainii  morcellée ,  foit  par  fucceflîon ,  foit  par  vente 
ou  tranf port ,  à  dirrerens  propriétaires  ,  qui  ne 
pourroient  repréfenter  le  Contrat,  parce  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  eu  en  leur  pouvoir-,  c'eft  pour 
cette  raifon  qu'on  paye  aufll  quelquefois  ces  Ren-i 
tes  fur  les  Ampiiutions  ,  Partages ,  Transports  > 
Lettres  de  Ratification  ;  8c  même  on  paye ,  en  cer- j 
tains  cas ,  fur  des  Arrêts ,  Sentenzes  8c  Déléga- 
tions ,  toutes  les  différentes  natures  de  Rentes  \  ce 
qui  dépend  des  circonftances. 

A  l'égard  des  portions  dues  après  le  décès  des 
Rentiers  viagers ,  ou  des  Actionnaires  des  Ton- 
tines j  comme  les  Groffes  des  Contrats  font  four- 


PAYEMENT  DES  RENTES,  &c.  io7 
nies  aux  Payeurs,  avec  les  Quittances  de  ces  por- 
tions ,  pour  fervir  au  Jugement  de  leurs  Comp- 
tes, &  que  par  cette  raifon  leurs  héritiers  ne 
pourroient  les  repréfenter  ;  ces  portions  font 
payées ,  Tans  autre  formalité' ,  aux  perfonnes  con- 
nues ,  &  qui  ont  répondu  à  l'appel  les  Tommes 
juftes  i  mais  on  peut  exiger  d'un  inconnu  la  re- 
préfèntation  de  quelque  pièce  qui  dénote  qu'il  eft 
charge'  de  recevoir ,  comme  par  exemple  l'Extrait 
Mortuaire  du  défunt,  ou  Extrait  du  Teftament 
ou  de  l'Inventaire,  &  même  quelquefois  un  pou- 
voir des  héritiers. 

Après  avoir  parlé  de  la  forme  des  payemens 
qui  le  font  à  l'H6tel-de-Ville  ,  il  ne  refte  plus 
qu'à  dire  un  mot  de  la  Police  qui  doit  être  ob- 
ier vée  par  les  Rentiers  lors  de  ces  payemens. 

L'Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  du  24 
Septembre  17 16,  porte  »  que  ceux  dont  les 
»  parties  n'auront  point  été  appellées,  ou  qui 
»  n'auront  point  répondu  à  l'appel ,  feront  tenus 
r>  de  fe  retirer  8c  de  laifTer  la  liberté  aux  Payeurs 
»  de  faire  le  payement  à  ceux  qui  auront  ré- 
»  pondu  &  été  employés  fur  le  contrôle-,  fait 
«  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  quali- 
»  té&  condition  qu'elles  foient,  de  troubler  les 
»  Payeurs  &  les  Contrôleurs  dans  leurs  fonc- 
»>  tions  à  peine  de  punition  corporelle  ;  leur  en- 
»>  joint  de  fe  tenir  dans  le  refpect  du  audit  lieu 
»  &z  auxdits  Officiers,  ordonne  aux  Huifïïers  & 
»  Gardes  commis  pour  fe  trouver  lors  des  paye- 
»  mens  à  l'Hôtel-de-Ville ,  d'emprifonner  fur  le 
y>  champ  les  contrevenans ,  fur  la  fimple  réqui- 
■  *i   iition  du  Payeur  ou  du  Contrôleur. 
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POUVOIR. 

LE  Rentier ,  qui  ne  veut  pas  confier  Tes  Con- 
trats à  fon  Receveur  ,  lui  pafle  un  Acte  par- 
devant  Notaire ,  par  lequel  il  lui  donne  Pouvoir 
de  toucher  à  l'H6tel-de-Ville  les  arre'rages  de 
fes  Rentes  fur  les  quitances  lignées  du  Rentier. 

De  même  ,  un  Fondé  de  procuration  avec 
Pouvoir  de  fubftituer  >  par  le  dépôt  qu'il  fait  de 
la  procuration  ,  ou  par  tout  autre  Acte  fubfé- 
quent  ,  peut  donner  Pouvoir  à  un  tiers  de  rece- 
voir des  mains  des  Payeurs  fur  les  quittances 
fîgnées  de  lui  Procureur  fondé. 

De  ces  Actes  appelles  Pouvoirs ,  il  doit  y  avoir 
minute  chez  les  Notaires  -,  de  même  que  des 
procurations  ,  ils  ne  feroient  pas  valables ,  paf- 
iés  amplement  en  brevet. 


PRESCRIPTION. 

(  Voyez  Arrérages.  ) 
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PRISONNIER. 

Tout  Acte  paflfé  par  un  Prifonnier ,  même 
une  fîmple  quittance  d'arrérages  de  Rentes  , 
doit  être  par  lui  fait  entre  les  deux  guichets  , 
comme  lieu  de  liberté  ■■>  ce  qui  doit  être  exprimé 
dans  l'Acte,  fous  peine  de  nullité. 

PROCURATIONS. 
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LA  Procuration  eft  un  Aéte ,  par  lequel  celui 
qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à  ics  affaires  , 
donne  pouvoir  à  un  autre  d'agir  pour  lui,  com- 
me s'il  croie  lui-même  préfent. 

La  Procuration  eft  ou  générale  ou  particulière» 

La  Procuration  générale  eft  celle  qui  contient 
un  pouvoir  général  &  indéfini  d'adminiftrer 
toutes  les  affaires,  &  de  gouverner  tous  les  biens 
de  celui  qui  donne  Procuration. 

Celui  qui  en  eft  charge',  peut  recevoir  tous 
les  revenus  de  celui  qui  l'a  donnée  j  &c  comme 
elle  Te  donne  ordinairement  par  ceux  qui  veu- 
lent entreprendre  des  voyages  de  long  cours  , 
il  peut  auffi  affilier  à  tout  inventaire ,  accepter 
toutes  fucceffions ,  ou  y  renoncer  ,  procéder  à 
tous  partages ,  pour  Se  en  l'abfence  de  celui  qui 
l'a  donnée  ,  fauf  au  Procureur  fondé  de  faire 
ratifier  par  la  fuite ,  les  Actes  qu'il  aura  pu  faire 
en  vertu  de  fa  Procuration. 

Mais  cette  Procuration  ne  fuifit  pas  pour  tran- 
siger ,  engager ,  vendre  ,  ou  aliéner  -,  il  n'y  a  que 
le  Propriétaire  qui  puifle  agir  de  cette  manière  , 
ôc  il  faut  une  Procuration  exprefte  à  cet  effet. 

La  Procuration  particulière  ,  en   ce  qui   con- 
cerne les  Rentes ,  eft  un  Acte  paffe  devant  No- 
taires,  portant  pouvoir  d'en  recevoir  les  arréra-. 
ges   des  mains  des  Payeurs,  ôc  d'en  fournir  les 
quittances  néceffaires. 

Elle  doit  faire  mention  des  arrérages  échus  &r 
à  écheoir  ,  même  des  accroijfenuns  auiîi  échus  Ca» 
à  cJuoir  i  en  ce  qui  regarde  les  Tontines. 
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Perfonne  n'ignore  Ja  forme  qu'exigent  les 
Procurations  *,  en  tout  cas  ,  on  peut  confultcr 
l'Edit  du  mois  d'Août  1693  ,  &c  autres  fubfé- 
cjuens  ,  portant  création  de  Rentes  viagères. 

Ces  Edits  portent ,  que  ceux  qui  demeureront 
dans  les  Provinces,  pourront  faire  recevoir  les 
arrérages  de  leurs  Rentes ,  fur  des  Procurations 
pafTées  devant  Notaires,  &  légalifées  par  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  de  la  réfidence  des  Notaires 
qui  les  auront  paiTées  -,  Se  en  outre ,  lorfque  les 
Rentiers  feront  leur  réfidence  hors  du  Royaume, 
par  les  Ambaffadeurs ,  Envoyés  ou  Confuls  de  la 
Nation  Françoife  dans  les  Cours  Etrangères. 

La  Déclaration  du  27  Décembre  1727  ,  porte 
Article  V.  qu'à  l'avenir  il  fera  fait  mention  dans 
les  Procurations  pour  les  Rentes  viagères  ,  du 
domicile  8c  de  la  qualité  du  Propriétaire  de  la 
Rente ,  ou  de  celui  fur  la  tête  duquel  elle  aura 
été  conftituée. 

Les  Procurations  envoyées  des  Provinces  8c 
des  Pays  Etrangers  dans  la  forme  preferite  par 
les  Réglemens  ,  doivent  être  portées  par  les 
Procureurs  fondés,  chez  un  Notaire  de  Paris  ,  à 
l'effet  d'être  dépofées  en  fon  Etude,  pour  fervir 
de  minute  8c  pour  y  avoir  recours  dans  le  be- 
foin.  Le  Notaire  paffe  un  Acte  du  dépôt  qui  lui 
eft  fait  de  cette  Procuration  ,  dont  l'original 
demeure  annexé  à  l'Acte  de  dépôt,  8c  le  Procu- 
reur fondé  en  fait  expédier  autant  de  copies  ou 
d'extraits,  qu'il  peut  en  avoir  befoin,  pour  joindre 
aux  quittances  des  Rentes  ,  8c  il  en  garde  une 
copie ,  à  l'effet  d'aller  recevoir  lui-même  en  per- 
fonne. Car  de  même  que  tout  autre  que  le  fondé 
de  Procuration ,  ne  peut  fournir  quittances  des 
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arrérages  des  Rentes ,  de  même  aufîî  tout  autre 
que  lui  ne  peut  fe  préfenter  ,  pour  recevoir  à 
l'Hôtel-de-Ville  i  il  faut  qu'il  y  vienne  en  per- 
fonne,  &:  qu'il  faite  décharger  le  contrôle  en  ion 
nom.  L'Ordonnance  du  Bureau  de  la  Ville  du  z 
Juillet  160Z  ,  y  eft  formelle.  (Voyez  Payement 
des  Rentes  à  l'Hotel-de-Viile.  ) 

Cependant  comme  les  Procurations  portent 
ordinairement  pouvoir  de  iubftituer  une  ou  plu- 
sieurs perfonnes ,  pour  agir  à  la  place  du  Procu- 
reur fondé,  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie-,  Ci  le 
Procureur ,  en  vertu  de  cette  claufe  ,  tranfmec 
fes  pouvoirs,  en  tout  ou  en  partie,  à  une  autre 
per/bnne  ,  par  l'Acte  de  dépôt  de  la  Procuration  y 
ou  par  tout  autre  Acte  poftérieur,  ce  Procureur 
ainfi  fubftirué  peut,  en  vertu  de  cet  Acte ,  four- 
nir quittance  de  recevoir  à  l'Hôtei-de- Ville,  Ci  le 
Procureur  fondé  lui  a  tranfmis  tous  (çs  pou- 
voirs ,  ou  Simplement  recevoir  audit  Hôtel-de- 
Vilîe  ,  Ci  Cou.  pouvoir  eft  limité  à  la  recette. 

Il  refte  a  parler  ici  des  délais  dans  lesquelles 
les  Procurations  doivent  être  renouvellées. 

On  fera  d'abord  à  cette  occafîon  une  obfer- 
vation  générale  j  fçavoir  ,  que  le  décès  d'un 
Rentier  rend  caduques  toutes  les  Procurations  , 
tant  générales  que  particulières  qu'il  a  pu  paiîer. 
Il  eft  donc  efîentiel ,  pour  fe  rendre  certain  de 
Pexiftence  de  ceux  qui  ont  droit  de  jouir  des 
Rentes ,  de  faire  renouveller  de  tems  à  autre 
les  Procurations  qu'ils  envoyent  des  Provinces 
ou  des  Pays  Etrangers. 

Anciennement  les  Procurations  ne  fervoient 
que  pour  deux  années  ,  après  lequel  tems ,  on 

ou 
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étoit  obligé  de  les  renouveller  ,  aux  termes  des 
Ordonnances  du  Bureau  de  la  Ville  ,  des  x$ 
Octobre  1657  ôc  15  Octobre  1 6^5 9.  Une  autre 
Ordonnance  du  même  Bureau  du  16  Septembre 
1661 ,  leur  accorde  une  année  de  plus. 

Enfin,  rOrdonnance  de  i<S"7 i  ,  Chap.  XXXI: 
Article  VI.  porte,  que  les  Procureurs  confthués 
pour  recevoir  les  Rentes ,  feront  tenus  de  faire 
renouveller  Us  Procurations  tous  les  quatre  ans. 
Et  c'eft  la  Loi  que  l'on  fuit  aujourd'hui. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire ,  que  cette  for- 
malité ne  s'obferve  a  la  rigueur,  qu'en  ce  qui 
regarde  les  Rentes  perpétuelles  -,  &  que  quoi- 
qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  les  Payeurs  des 
Rentes  ioient  en  droit  d'exiger  de  nouvelles 
Procurations  tous  les  quatre  ans ,  pour  les  Ren- 
tes purement  viagères  ,  &  pour  les  Tontines , 
comme  pour  les  Rentes  perpétuelles  j  cependant 
il  eft  d'ufage  que  les  Procurations  fournies  pour 
les  Rentes  viagères  &  de  Tontines  fervent  pour  un 
plus  long  délai  ,  fur-tout  lorfque  le  Rentier  , 
qui  a  donné  fa  Procuration  ,  a  droit  de  jouir 
fur  fa  tête  ;  la  raifon  en  eft  fenfible. 

Il  eft  certain  que  le  Pventier  a  confiance  en 
celui  qu'il  charge  de  fa  Procuration  ,  ôc  une 
marque  certaine  qu'il  lui  continue  cette  con- 
fiance ,  eft  l'envoi  qu'il  lui  fait  chaque  année  de 
ion  Certificat  de  vie  ,  qui  prouve  que  les  arré- 
rages de  l'année  précédente  lui  ont  été  remis  a 
8c  qu'il  eft  content  de  l'on  Procureur. 

On  peut  donc  regarder  cet  envoi,  comme  un 
renouvellement  tacite  que  le  Rentier  fait  de  fa 
Procuration,  <k  on  ne  doit  pas  l'expofer  à  des 
frais  ,  qui  abforberoient  quelquefois  une  partie 
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des  arrérages  de  fa  Rente  ,  tant  pour  le  coat 
des  Procurations  palTées  en  Province,  qu'à  caule 
du  dépôt  qu'on  eft  obligé  d'en  faire  à  Paris  chez 
les  Notaires. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Rentes  perpétuel- 
les. Ces  Rentes  étant  dans  le  commerce  ,  font 
fujettes  aux  trarifports  de  autres  aliénations  ,  6c 
parlent  par  fucceflîons,  ou  à  tout  autre  titre  , 
îouvent  plu  fleurs  fois  dans  une  même  année  ,  à 
dirîérens  Propriétaires  ou  ufufruitiers  -,  eniorte 
que  iï  l'on  ne  fuivoit  pas  l'Ordonnance  à  la  let- 
tre ,  pour  le  renouvellemenr  des  Procurations , 
ces  Rentes  pourroient  palier  dans  différentes  ' 
mains ,  fans  pour  cela  que  le  Procureur  de  l'an- 
cien Propriétaire ,  cefsât  de  fournir  fa  quittance 
&  de  recevoir  •,  ce  qui  donneroit  lieu  à  de  grands 
abir. 

Mais  ce  renouvellement  paroîtroit  d'autant 
plus  nécefïaire ,  pour  les  ufufruitiers  de  Rentes 
perpétuelles  ,  que  l'expérience  confirme  ,  que  fou- 
vent  on  a  payé  à  d^s  Fondés  de  Procurations 
d'uîufruitiers  ,  beaucoup  au-delà  du  décès  r  ce 
qui  fouvent  prive  les  Propriétaires  de  la  percep- 
tion des  arrérages  qui  leur  appartiennent  (  1). 

On  obferve  cependant  que  tant  que  la  mort 
du  Rentier  n'efc  point  connue  juridiquement  du 
Payeur ,  le  payement  fait  à  un  Fondé  de  Procu- 
ration eft  valable  j.  parce  que  la  Procuration  eft 
un  titre  aucuel  le  Payeur  doit  déférer  ,  jufqu'à  ce 
X  _.,.. t 

(1)  On  feroit  peut-être  très-b;en  d'exiger  de  la  part  des  ufu- 
fruitiers  des  certificats  de  vie  ,  afin  de  conierver  les  arrérage?  aux 
Propriétaires  ,  qui  fouvent  ont  perdu  de  vie  le  domicile  des  ulu- 
Iruitiers ,  5c  font  hors  d'état  de  veiller  à  icuis  intérêr,. 
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qu'il  Toit  certain  de  la  mort  du  Rentier,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  dans  le  pre'ambule  de  l'Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes  ,  du  17  Juin  1758  , 
rendu  en  forme  de  Re'glement. 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  des  Rentes 
des  copies  ou  extraits  des  Procurations  ,  non- 
feulement  de  celles  qui  portent  pouvoir  de 
recevoir ,  mais  même  de  celles  qui  ont  rapport 
aux  inventaires ,  partages ,  renonciations ,  trans- 
ports &  autres  Actes  dont  il  eft  fait  mention 
dans   les  expéditions  des  Pièces. 

Il  arrive  fouvent  que  les  Procurations  don- 
nent pouvoir  à  deux  perfonnes  de  recevoir  l'un 
en  i'abfence  de  l'autre  ;  n"  celui  des  deux  qui  a 
fîgné  les  quittances  ne  veut  plus  le  faire  ,  ou 
vient  à  décéder  ,  l'autre  fera  obligé  ,  en  four- 
niffant  quittance  ,  d'y  joindre  une  nouvelle  copie 
ou  un  nouvel  extrait  de  la  Procuration ,  fans 
quoi  il  fera  mis  au  rebut. 

Les  Actionnaires  des  Tontines  ,  qui  auront 
laiffé  paffer  trois  ans  &  neuf  mois  fans  recevoir 
leurs  Rentes  ,  &  dont  le  montant  des  Actions 
aura  été  diftribué  par  les  Lifèes ,  pour  caufe  de 
négligence  ,  feront  tenus  d'envoyer  de  nouvelles 
Procurations  à  l'effet  de  recevoir.  Ils  ne  pour- 
ront les  faire  toucher  en  vertu  des  anciennes 
Procurations  ci  -  devant  fournies  s  la  forme  des 
comptes  exige  cette  formalité. 

De  même  ,  les  Rentiers  viagers  qui  auront 
l^ffé  paffer  quatre  ans  &  demi  fans  recevoir  , 
8c  dont  les  arrérages  auront  été  portés  au  Tréfor 
Royal  ,  comme  non  réclamas  ,  feront  tenus 
d'envoyer  de  nouvelles  Procurations. 
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On  fournit  aux  Payeurs  des  Rentes  des  copies 
entière,  des  Procurations  &  des  legalifations 
ctant  enfuite  ,  ou  on  ne  leur  en  rapporte  que 
de  hmples  extraits.  Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut 
que  ces  extraits  faffenr  mention  que  les  Procura- 
tions ont  e'te'  duemert  UgaL.fe.es  ;  c'eft-à-dire  , 
qu'elles  ont  été'  le'galifces  par  les  Juges  de:  lieux 
qui  font  en  droit  de  le  faire.  (Voyez  Légal  fanon.) 

Ces  expéditions  ou  extraits  doivent  aufîî 
contenir  la  date  du  de'pôt  &  le  nom  du  Notaire 
chez  qui  les  Procurations  font  dcpofe'es. 

On  va  rapporter  ici  quelques  modèles  de  Pro- 
curations. 

Modèle  d'une  Procuration  pour  rece- 
voir des  Rentes  fur  PHôtel-de- Ville. 

Jl  UT  préfent  (Mettre  ici  les  vrais  noms  de 
baptême  &c  de  famille  de  celui  qui  donne  Procu- 
ration ,  (es  qualite's  ôc  fon  domicile.  ) 

lequel  a  fait  &  conjlitué  fon  Procureur  génère! 
&  fpécial  N. 

auquel  il  donne  -pouvoir  de  pour  lui  &  en  fort  nom 
recevoir  de  Mejjieurs  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hotcl-de-Vilie  de  Paris  ,  les  arrérages  échus  G» 
qui  écheront  à  l'avenir  de  cent  livres  de  Rentes  3 
fur  les  Aydes  &  Gabelles  9  conjlituées  à  Jo:i profit 3 

par  Contrat  paffé  devant 

du  reçu  donner  toutes  quittances  &  décharges  va- 
lables y  (y  à  refus  de  payement ,  faire  toutes  pour- 
fuites  ,  contraintes  G*  diligences  néceffaïres ,  fub- 
fiituer  Procureur  >  &  généralement ,  &c.  Promet* 
tant,  ùc. 
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Autre ,  au  même  effet ,  pour  une  Veuve, 

tant  en  fon  nom  ,  que  comme  Tutrice 

de  fes  Enfans. 

JT  V  T  préfente  Dame Veuve 

de demeurant ta?it 

en  fon  nom,  que  comme  Tutrice  de  leurs  Erfans 
mineurs ,  laquelle  a  fait  &  conjlitué  fon  Procu- 
reur     auquel  elle  donne 

pouvoir  de  pour  elle  &  en  fon  nom,  en  ladite  qua- 
lité, recevoir  de  Mejjieurs  les  Payeurs  des  Ren- 
tes de  L'Hôtel- de -Ville  de  Paris,  les  arrérages 
échus  &  à  échoir  de  trois  parties  de  Rentes  ,  étant 
de  la  fuccejjwn  dud.it  défunt  mon  mari ,  la  pre- 
mière de    ....    de  Rente,  confiituée  le   ...  . 

la  Jeconde  de conjlitué e  le     .... 

&  la  troiftéme  de  ...  .  confiituée  le  ...  . 
icfdites  trois  parties  de  Puntes  cédées  &  tranfpor- 
tées  audit  'défunt  par   tel  &  telle  fa  femme  ,  par 

Contrat  paffé  devant du  reçu  donner 

quittances  &  décharges  valables  ,  fubflituer  Pro- 
cureur ,  &c. 

Procuration  à  l'effet  de  toucher  les 
arrérages  d'une  Rente  Tontine. 

V  T  préfent 

lequel  a  -conJUtuê  pour  fon  Procureur  général  &> 
fpécial  N 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &•  en  fon  nom 
recevoir  de  Mrjjicurs  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtel- de-Ville  de  Paris  ,  les  arrérages  &  accroif- 
femens  échus  &  à  échoir  d'une  Rente  viagère ,  dite 
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Tontine  ,   à  lui   appartenante  ,  employée  dans  la 

Divijion  de  la    ...    .   Claffe  de  la 

....  Tontine  ,  par  Contrat  pajfé  devant  .  .  .  . 
&  fon  Confrère  ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris  , 
le  ....  &  aj] Ignée  fur  les  Revenus  du  Roi; 
de  tous  reçus  donner  quittances  &  décharges  va- 
lables ffubjlituer  Procureurs  ,  les  révoquer  &  en: 
Jubjtituer  d'autres  ,  &  généralement ,  &c.  Promet- 
tant ,  Obligeant ,  &c.  Fait  &  pajfé  3  &c. 

Lorfqu'on  paffe  une  Procuration  de  cette 
cfpece,  ou  toute  autre,  pour  R-entes  perpétuel- 
les ,  viagères  ou  de  Tontines ,  dont  on  ipécifie 
le  montant,  les  Clafles ,  Divifîons,  ou  dates  des 
conftitutions  ,  il  faut  bien  prendre  garde  de  fe 
tromper  dans  les  lommes ,  [ou  dans  1  énoncé  de 
ces  Claffes  ,  Divifîons  ,  ou  Conftitutions  ,  &'c. 
parce  qu'alors  ce  feroit  une  cauie  de  rebut.  Il 
ï'eroit  pius  fur  de  libeller  une  Procuration  fuivant 
le  modèle  qui  fuit,  parce  qu'il  renferme  tomes 
les  Rentes  qui  fe  payent  à  i'Hôtel-de-Viile  -,  8c 
qu'avec  une  pareille  Procuration,  on  peut  tou- 
cher une  ou  plufïeurs  Rentes ,  quoique  les  Claf- 
(cs  ,  Divifîons  ou  dates  des  Conftitutions  n'y 
foient  point  détaillées* 
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lequel  a  conjlitué  pour  fon  Procureur  général  & 
fpécial  N. 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom 
recevoir  de  Me/jieurs  les  Payeurs  des  Rentes  dz 
l'Hotel-de-Ville  de  Paris  ,  ou  autres  qu'il  appar- 
tiendra 9  les  arrérages  &  accroiffemens  échus  &  à 
échoir  d&  toutes  les  Rentes  3  tant  perpétuelles  que 
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viagères  &  Tontines  à  lui  appartenantes  ,  conjli- 
tuéts  &•  à  conftituer  ,  fur  les  Aydes  &  Gabelles , 
Poftes  &  autres  Revenus  du  Roi;  des  reçus  donner 
quittances  &  décharges  valables  ;  fubjlituer  Pro- 
cureur ,  &c. 

Procuration  à  l'effet  de  recevoir  les 
arrérages  des  Rentes  de  toutes  efpeces. 


UT  préfent 

lequel  a  conjlituê  pour  fon  Procurexr  gênerai  <S» 
fpécial  N. 

auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui  &  en  fon  nom  , 
recevoir  de  Mejjieurs  les  Payeurs  des  Rentes  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  &  de  tous  autres  Payeurs, 
Trêforiers  &  autres  qu'il  appartiendra  ,  les  arré- 
rages 3  accroiffemens  &  lots  échus  &  à  échoir  ,  de 
toutes  les  Rentes  perpétuelles ,  viagères  &  de  Ton- 
tines, qui  appartiennent  ou  appartiendront  ci-après 
audit  Conjlituant ,  confiituées  &  à  conftituer  fur  les 
Aydes  &  Gabelles  de  France  ,  Tailles  ,  Clergé , 
Poftes  ,  deux  fols  pour  livre  du  Dixième  ,  Domai- 
nes de  la  Ville ,  Etats ,  Communautés  ,  &  tous  au- 
tres Revenus  généralement  quelconques  ,  apparte- 
tenans  audit  Conjlituant ,  tant  fur  h  Roi ,  que  fur 
la  Compagnie  des  Indes  .fur  Particuliers  &  autres  , 
de  quelque  nature  qu'elle s J oient ,  &  à  quelques  fom- 
mes  qu'elles puijfe nt  monter;  evfemhle  les  lots  en 
argent  qui  pourraient  lui  échoir ,  même  les  rem- 
bourfemens  qui  pourraient  être  faits  ;  de  tous  reçus 
donner  quittances  &  décharges  valables,  confentir 
toutes  mentions  &fubrogations ,  remettre  tous  titres 
&  pièces  ,  fubjlituer  Procureur  en  fon  lieu  0?  place, 
en  tout  ou  en  partie ,  des  pouvoirs  cï-dcjjus  _,  les 
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révoquer  &  en  fubjlituer  d'autres ,  &  générale- 
ment ,  &c.  Promettant ,  &c.  Fait  &  paffé  3  &c. 

Procuration  par  un  Particulier ,  com- 
me habile  à  fe  porter  héritier  de  Ton 
Père  ou  autre ,  à  l'effet  d'être  préfent 
à  la  levée  des  Scellés ,  a  l'Inventaire , 
&:  au  Partage. 

1?  U  T  préfent    ....    demèW'ant 

habile  à  fe  dire  &  porter  héritier  de 

lequel  a  fait  Çy  conjlituê  fon  Procureur  générale 
fpécial  N.  .  .  .  .  auquel  il  donne  pouvoir  de 
pour  lui  &  en  fon  nom  ,  en  ladite  qualité  ,  ajjîfier 
&  être  préfent  à  la  levée  des  Scellés  appofés  après 

le  décès  dudit  défunt par  le  Sieur  Corn- 

miffaire  .  ...  à  la  requête  de  Dame  .... 
Veuve  dudit  défunt  9  même  à  l'Inventaire  ,  Defcri- 
ption  &  Prifée  des  Biens  y  Meubles  &  Effets  par 
lui  délaiffés  ,  qui  fe  trouveront,  tant  fous  lefdits 
Scellés ,  qu'en  évidence  ;  «S*  à  cet  effet  nommer  (S* 
convenir  d'Officiers ,  &  en.  y  procédant ,  faire  telles 
demandes  ,  requifitions  ,  confentemens  ,  dires  G» 
protcjlations  ,  que  ledit  Procureur  jugera  à  pro- 
pos ;  même  s'en  défjler  ,  s'il  eji  bffoin;  prendre 
connoiffance  des  biens  délaiffés  par  ledit  défunt 

&  en  faire  le  partage  avec    .... 

accepter  le  lot  qui  lui  en  viendra  ,  recevoir  les 
fommes  &  deniers  qui  pourront  y  être  comprifes  ; 
vendre  le  tout  ou  partie  dcfdits  biens  qui  lui  éché- 
ront ,  à  telles  perfonnes  &  pour  tels  prix  ,  char- 
ges ,  claufes  &  conditions  qu'elle  avifera ,  rece- 
voir le  prix  &  en  donner  quittances  _,  recevoir  tous 
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arrérages  ,  lots  &  accroijfemens  des  Rentes  de  tou- 
tes efpécesl  &  en  donner  quittance  &  valable  dé- 
charge; faire  toutes  pourfuites  à  ['encontre  des 
débiteurs  ;  donner  les  biens  à  ferme  3  paffer  tous 
Contrats  &  Actes  qu'il  appartiendra  ;  &  s'il  eji 
befoin  plaider ,  &c.  Oppojèr  ,  &c.  Elire  domicile  , 
&c.  Subflituer  Procureur  3  &c.  Et  généralement 
faire  par  ledit  Procureur  tout  ce  qu'il  jugera  rai- 
fonnable  pour  le  bien  &•  avantage  du  Conjlituant- 
Promettant ,  &c.  obligeant ,  &c. 
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ON  peut  conftituer  Procureur  qui  Ton  veut, 
même  les  femmes  ,  pour  la  geftion  &  ad-" 
miniftration  de  fes  affaires  •,  il  n'eft  pas  même 
nécefTaire  que  les  femmes  en  puiftance  de  maris, 
à  qui  on  envoyé  procuration  pour  recevoir  les 
Rentes,  foient  autorifées  par  leurs  maris,  dans 
les  quittances  qu'elles  fournifïent  ;  il  faut  feu- 
lement obferver  ,  qu'en  Pays  Coutumier  ,  lorf- 
qu'une  femme  constitue  fon  mari  pour  fon  Pro- 
cureur ,  il  eft  ne'cefîaire  qu'il  foit  pre'fent  pour 
l'aurorifer  ,  ou  s'il  eft  abfent ,  qu'il  lui  envoyé 
un  A6te ,  par  lequel  il  l'autorife  à  l'effet  de  paf- 
fer la  procuration  -,  &c  fî  c'eft  le  mari  qui  confti- 
tue  fa  femme  ,  il  eft  pareillement  de  régie  qu'il 
l'autorife.  (  Voyez  Femme.  ) 

De  même  qu'on  eft  libre  de  charger  qui   l'on 
veut  de  fa  procuration,  pour  ge'rcr  8c  adminiftrer 
(es  affaires ,   il   eft  aiiili  permis   de  re'vocuer   fa 
procuration ,  fans   être  obligé  d'en  exprimer  le&  • 
caufes.  (  Voyez  Procuration.  ) 
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jgf^jg*  A  Quittance  eft  un  Adle  ,  par  lequel  le 
arrérages   de  fa    Rente  ,    &:    en   tient 


T  (te  Rentier  reconnoît  avoir  été  paye'  des 
%ï   arrérages   de   fa    R( 
F     •   *J    quitte  ion  Payeur. 

Cette  Quittance  ,  quoique    fervant   d'acquit  à 
la  Chambre  des  Comptes ,  pour  la  décharge  du 
Payeur  ,  ne   fait   pas    cependant  la  preuve  que 
'   le  payement  en  a  été  fait.  Ce  n'en:    que  la  dé- 
charge du  payement  fur  le  contrôle,  qui  conflate 
que  la  iomme  eft  payée  ;  ainfî  fî  le  Payeur  perd 
la  quittance ,  il    s'en  fait  fournir  de   nouvelles  , 
i   fans  que  le  Rentier  puiffe  jamais  craindre  d'être 
!  furpris  à  cet  égard. 

Les  Quittances  qu'on  fournit  aux  Payeurs  des 
'   Rentes  ,    font   ou  de  Rentes   perpétuelles  ,   ou 
i  de   Rentes    purement   viagères  ,    ou   de  Rentes 
viagères ,  dires  Tontines. 

Rentes  perpétuelles. 

L'Edit  du  mois  de  Janvier  1674,  comme  les 
précédens  &c  les  fubféquens ,  qui  portent  créa- 
tioa  de  Rentes  perpétuelles  fur  l'Hôtel-de-Ville, 
permettent  aux  Rentiers  d'en  recevoir  les  arré- 
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rages  fur  leurs  fîmples  Quittances  ,  lefquelles 
peuvent  néanmoins  être  paifées  devant  Notaires 
îorfque  le  cas  le  requiert. 

Ce  cas  eil  le  défaut  de  fçavoir  écrire  &  figner 
de  la  part  du  Rentier  ,  ou  de  pouvoir  le  faire 
pour  caufe  de  maladie  ou  autrement  ;  mais  il 
doit  être  fait  mention  dans  les  Quittances,  de  la 
déclaration  faite  aux  Notaires  par  le  Rentier, 
des  raifons  qu'il  a  eu  de  ne  point  ligner ,  à  peine 
de  nullité,  aux  termes  de  l'Ordonnance. 

Rentes  purement  viagères ,  &  Rentes 
viagères  ,   dites  Tontines 

On  peut  mettre  dans  une  même  ClafTe  les  1 
Quittances  des  Rentes  purement  viagères  ,  & 
celles  des  Rentes  viagères ,  appellées  Tontines  •■, 
parce  que  ,  quoiqu'elles  foient  différentes  dans 
la  forme,  à  caufe  des  accroiffemens  dont  ces 
dernières  font  fufceptibles  ,  elles  vont  néan- 
moins de  pair  quand  au  fonds  ,  Se  les  difpoiï- 
dons  des  Réglemens  qui  les  concernent,  portent 
fur  les  mêmes  objets. 

Anciennement  les  Rentiers  domiciliés  à  Paris 
croient  tenus  de  joindre  à  leurs  Quittances ,  des 
certificats  du  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de 
Paris ,  qui  atteftoient  leur  exiftence  ;  mais  ce 
Magifèrat ,  ne  pouvant  connoître  tous  ceux  qui 
fe  préfentoient  à  lui ,  pour  demander  des  Certifi- 
cats de  vie  ,  on  jugea  que  les  Notaires  qui 
âvoient  paffé  les  Contrats  ,  connoiffant  mieux 
les  Rentiers ,  il  feroit  plus  «à  propos,  pour  éviter  i 
ks  abus ,  de  leur  donner  la  faculté  de  certifier 
eux-mêmes  les  Rentiers  vivans ,  en  drcfTant  les 
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Quittances  de  leurs  Rentes  ',  ce  qui  procureroic 
de  plus  aux  Rentiers  une  facilité  qu'ils  n'avoient 
pas  eu  jufqu'alors >  6c  leur  évkeroit  la  peine  de 
le  présenter  devant  M.  le  Lieutenant  Civil,  pour 
demander  des  Certificats  de  vie. 

Ces  motifs  ont  donné  lieu  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  i  3  Fe'vrier  1691  ,  qui  porte,  que  les  Ren- 
tiers domiciliés  à  Paris ,  feront  payés  des  arréra- 
ges de  leurs  Rentes ,  en  rapportant  leurs  Quit- 
tances paffées  devant  les  mêmes  Notaires  qui 
auront  expédié  les  Contrats  ,  fans  que  les  Ren- 
tiers foient  obligés  de  fe  préfenter  pardevant  le 
Lieutenant  Civil ,  pour  prendre  des  Certificats  de 
vie  ;  ôc  qu'à  l'égard  des  Rentiers  domiciliés  dans 
les  Provinces  ,  ils  ne  pourront  être  payés  des 
arrérages  de  leurs  Rentes ,  qu'en  rapportant  au 
bas  des  Quittances  paflfécs  devant  Notaires ,  le 
Certificat  du  Juge-  ordinaire  ,  fuivant  l'Article 
XVIII  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1689  5 
Se  néanmoins  qu'ils  pourront  faire  recevoir  les 
arrérages  de  leurs  Rentes  fur  des  procurations 
en  bonne  forme  ,  ôcc.  (  Voyez  Procuration.  ) 

Les  Edits  des  mois  d'Août  1693  &  autres 
fubiéquens,  portant  création  de  Rentes  purement 
viagères ,  ôc  l'Edit  du  mois  de  Novembre  17  3  3  & 
autres  ,  portant  création  de  Tontines  ,  en  con- 
firmant ces  difpofitions  ,  ajoutent ,  que  les  Quit- 
tances feront  paffées ,  par  les  Rentiers  domiciliés 
à  Paris ,  pardevant  les  Notaires  qui  auront  expédie 
Us  Contrats  ,  ou  par  leurs  fuccejfeurs  ,  lefquels 
attelleront  que  le  Rentier,  au  nom  duquel  la 
Quittance  fera  paflféc  ,  efl:  actuellement  en  vie ,  & 
s*eft  préfenté  devant  eux,  lors  de  la  paffation  de 
k  Quittance. 
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Mais  pour  d'autant  plus  afïurer  le  payement 
des  Rentes  viagères ,  8c  pour  éviter  les  abus  qui 
auroient  pu  fe  gliffer  dans  la  perception  de  ces 
Rentes  ,  la  Déclaration  du  27  Décembre  1727  , 
porte  : 

Article  V.  Qu'il  fera  fait  mention  à  l'avenir 
dans  les  Quittances  de  Rentes  viagères,  du  do- 
micile ck  de  la  qualité  du  Propriétaire  de  la 
Rente  ,  &  de  ceiui  fur  la  tête  duquel  elle  aura 
été  conftituée. 

Article  VI.  Que  les  Rentiers  domicilie's  à  Paris 
fourniront  leurs  Quittances ,  fuivant  les  formalités 
ci-defius  expliquées  ,  preicrites  par  les  Edits  de 
création  des  Rentes ,  de  la  vérité  defqueiies  Quit- 
tances ,  les  Notaires  demeureront  refponfables  > 
&  qu'à  l'égard  des  Rentiers  qui  ne  feront  pas 
connus  des  Notaires  ,  ils  feront  intervenir  dans 
les  Quittances  deux  perfonnes  domiciliées  à 
Paris  ,  qui  attefteront  conjointement  avec  les 
Rentiers  ,  fous  les  peines  portées  par  la  même 
Déclaration  ,  l'exifeence  de  la  personne  fur  la 
tête  de  qui  la  Rente  aura  été  conftituée.  (1) 

Il  eft  de  plus  porte'  par  la  même  Déclaration, 
que  ceux  qui ,  fur  de  faufles  Quittances  ou  Cer- 
tificats ,  ou  autrement ,  auront  reçus  des  Rentes 
viagères  éteintes  au  profit  de  Sa  Majefté  ,  feront 
punis  comme  voleurs  &  fauflaires  ,  &  leur  pro- 
cès leur  fera  fait  par  le  Prévôt  des  Marchands  , 
Se  par  appel  au  Parlement  •,  que  toutes  les  Rentes 
qu'ils  pourroient  avoir  fur  i'Hotei-de- Ville  ck: 
autres  ,    demeureront   e'teintes  &c  amorties  ,    &: 


(1)  L'Edit  du  mois  de  Novembre  1733,  portant  érsblifiemcnt 
de  la  quatrième  Tontine  ,  cv  autres  poftérieurs ,  renouvellent  ces 
difpofitions. 

qu'il 
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qu'il  fera  pris  par  préférence  fur  tous  leurs  bien* 
Ja  fomtne  de  6000  livres  pour  le  dénonciateur. 

Cependant  lorfqu'il  arrive  que  les  Payeurs  ne 
peuvenr  pas  fe  conformer  aux  règles  ci-deffus  , 
tant  pour  les  Tontines  ,  que  pour  les  Rentes 
viagères;  les  Rentiers  peuvent  préfenter  requête 
à  Me/îieurs  les  Prévôt  des  Marchands  &:  Eche- 
vins  de  la  Ville ,  pour  qu'il  leur  foit  permis  de 
paffer  leurs  Quittances ,  devant  telles  perfonnes 
qu'ils  indiqueront ,  en  obfervant  la  forme  pref- 
crite  par  les  Re'glemens. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  la  Sentence 
du  Bureau  de  la  Ville  du  14  Avril  1744  ,  qui 
porte  :  >■>  Que  les  Propriétaires  des  Rentes  via- 
»  gères  ,  dont  les  Contrats  de  conftitution  ont 
»  été'  paffés  devant  Mes  Baptelte  &  Laideguive, 
»  le  jeune  ,  Notaires  ,  &c  leurs  prédécefleurs  » 
»  pourront  paffer  leurs  Quittances  pardevant 
»  tels  Notaires  au  Châtelet  qu'ils  choi/Iront,  en 
«  faifant  intervenir  dans  les  Quittances  deux 
»  perfonnes  domiciliées  à  Paris,  qui  attelleront, 
»  conjointement  avec  les  Rentiers  ,  fous  les 
»  peines  portées  par  les  Re'glemens ,  l'exiftence 
«  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  Rente 
s>   aura  été  conftituée. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver,  que  les  Quit- 
tances doivent  faire  mention  du  domicile  des 
Témoins  certificateurs. 

On  a  cru  devoir  donner  ici  un  Modèle  des 
différentes  Quittances  qu'on  fournit  aux  Payeurs , 
afin  de  procurer  aux  Rentiers  la  facilité  de  dref- 
fer  eux-mêmes  leurs  Quittances  ,  s'ils  le  jugent 
à  propos. 
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Quittance  d'une  Rente  perpétuelle 
réduite. 

e#  E  foufflgné  ,  (  mettre  ici  les  vrais  noms  de 
Baptême  &  de  Famille  des  Rentiers.  )  reconnois 

avoir  reçu  de  M lafomme  de  ...  ,  pour  l'année 

mil  fept  cent à  caufe  de  pareille  Jomme  3 

à  quoi ,  par  Acte  regifiré  à  la  Ville  le 

ont  été  réduits de  Rente  ,  conjlituéefur  les 

Aydes  &  Gabelles ,  le dont  Quittance, 

A  Taris ,  le 

Quittance  d'une  Rente  perpétuelle 
confirmée. 


J 


Efouffigné reconnois  avoir  reçu  de  M. .... 

lafomme  de pour  l'année  mil  fept  cent 

à  caufe  de  pareille  fomme  de  Funte  perpétuelle  , 

conflituée  fur  les  Aides  &  Gabelles  yle dont 

Quittance.  A  Paris  3  le 

Quittance  d'une  Rente  viagère. 

JLIE  R  R  E-Trançois  Duval ,  Bourgeois  de  Paris  , 
y  demeurant ,  rue Paroiffe que  les  No- 
taires foujji gné s  certifient  vivant ,  reconnoît  avoir 

reçu  de  M lafomme  de pour  l'année 

mil  fept  cent à  caufe  de de  Rente 

viagère,  conjlituéefur  les  revenus  du  Roi  ,le 

dont  Quittance.  Fait  &  pajfé  à  Paris  3  es  Etudes. 
le 

Signer  ,  &  faire  fîgner  par  le  Notaire  qui  a 
reçu  le  Contrat ,  &  par  un  fécond  Notaire. 
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Quittance  d'une  Veuve  ,  en  fon  nom  , 
&:  ayant  le  confentement  de  fes  enfans. 

J E  A  N  NE- Marguerite  des  Loches  ,  veuve  de 
Touffaint  Rocket  ,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris  , 
ayant  droit  de  jouir  de  la  Rente  ci-après ,  tant  en 
fon  nom  ,  à  caufe  de  la  communauté  de  biens  d'entre- 
elle  &  ledit  défunt  fon  mari ,  que  comme  tutrice 
de  Marie- Antoinette  Rocket  fa  fille  mineure  3  <S» 
ayant  le  confentement  de  Jean-Toujfaint  &  Jeanne- 
Françoife  Rocket  fes  enfans  majeurs ,  &  de  Georges 
Revillon  &  Marie-Anne  Rocket  fa  femme,  recon- 
nût avoir  reçu  de  M &c. 

Lorfqu'il  y  a  mutation ,  le  droit  des  nouveaux 
propriétaires  doit  être  de'taille'  dans  les  Quittan- 
ces ,  avec  mention  des  Adirés  fournis  avec  les  Quit- 
tances. Voici  un  Modèle  de  Quittance  d'un  Ren- 
tier ,  tant  en  fon  nom ,  que  comme  ayant  pou- 
voir de  fes  copropriétaires. 

C/  E  foufjigné  3  Charles -François  Gaillard ,  éman- 
cipé d'âge  par  Lettres  de  Ckancellerie  du  i  5  Mai 
1 7  5  9  i  injinuées  &  entérinées  par  Sentence  du  17  des 
mêmes  mois  &  an  ,  tant  en  mon  nom  ,  que  comme 

fondé  de  Procuration  ,  pajfée  devant Notaire  3 

le  10  Juillet  1759 ,  de  Pierre  Binet ,  Avocat  ert 
Parlement,  au  nom  &  comme  mari  &  maître  des 
droits  de  Louife  Gaillard ,  avec  laquelle  il  eji  com- 
mun en  biens  ;  de  Simon  -  Henri  Gaillard ,  aujfi 
émancipé  par  lefdites  Lettres  ;  &  de  Charles-FéLix 
de  Nermont ,  Avocat  en  Parlement ,  tuteur  de  Mars 
&  Charles-Louis  Gaillard  ,  Ecuyers  ,&  de  Demoi- 
feilU  Elifabeth  Gaillard  ;  lefdites  Dame  Binet  , 
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Sieur  &  Demoifelle  Gaillard }  &  moi ,  héritiers  > 
chacun  pour  un  Jîxiéme  s  de  défunt  Marc  Gail- 
la'rd  y  Ecuyer  ,  &  de  Dame  Magdelaine  Y  von , 
nos  -père  &  mère  ,  fuivant  l'Inventaire  fait  après 

leur  décès  ,  par Notaire  3  le reconnois 

avoir  reçu  de  M &c. 

Les  Quittances  des  Tontines ,  fe  font  fur  des 
blancs  de  parchemins  timbrés,  &  imprimés  à  cet 
effet ,  où  l'on  ne  fait  que  remplir  les  noms  &  les 
qualités  de  ceux  qui  reçoivent ,  les  dates  des  Confti- 
tutions ,  les  Clafles ,  les  Divifîons ,  &  les  fommes. 

Quittance  de  Rente  fur  les  Tailles. 


Efoufpgné reconnois  avoir  reçu  de  M 

la  femme  de dont ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du 

Confeil  du  19  Novembre  17 2.6  ,  il  efi  fait  fonds 
dans  l'Etat  des  Finances  de  la  Généralité  de  Paris  , 

pour  l'année  mil  fept  cent à  caufe  de 

de  Rente  ,  au  denier  cinquante  _,  conflituée  fur  les 
Tailles  ,  par  Quittance  de  Finance  ,  tenant  lieu  de 

Contrat  de  conflitution ,  expédiée  au  nom  de 

par  M.  de  Turmenyes ,  Garde  du  Tréfor  Royal,  le 
3  r  Décembre  172.0 }  regijlré.e  au  Contrôle  le  1  5  Dé- 
cembre ijzi  3  &  au  Bureau  des  Finances  le  19  Fé- 
vrier 17  z  z  ,  dont  Quittance.  A  Paris  ,  le 

Q  UÎTTANCES  AD  H I  RÉ  ES. 

LE  Sieur  Foullain  de  Beaumont ,  Payeur  de  la 
trente  -  troifieme  partie  des  Rentes  ,  avoit 
adhiré  plufîeurs  Quittances  des  arrérages  par 
lui  payés  à  divers  Rentiers  y  ôc  ces  parties  avoient 
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été  mi/es  en  fouffrance  dans  les  comptes  des  an- 
ne'es  17-7  8c  1709.  Lors  de  l'apurement  de  (es 
comptes  en  17  2.0,  il  avoit  demande'  à  la  Chambre, 
qu'attendu  l'impoilibilité  où  il  étoit  de  rapporter 
les  Quittances  des  Rentiers  ,  ces  parties  furïent  dé- 
chargées fur  les  comptes,  en  vertu  d'extraits  du 
Contrôle.  Sur  le  refus  de  la  Chambre  ,  il  fe  pour- 
vût au  Confeil ,  où  il  obtint  un  Arrêt  le  6  Aoûc 
17x0  ,  8c  des  Lettres-Patentes  iur  icelui  du  7 
Septembre  de  la  même  année  ,  qui  valident  le 
payement  fait  par  ledit  Payeur, des  parties  con- 
tenues en  l'extrait  du  Contrôle  ,  certifie'  par  le 
Sieur  Rondelle ,  Contrôleur  des  Rentes ,  lequel 
lui  fervira  de  décharge ,  8c  ordonnent  en  confé- 
quence  que  leidites  parties  de  Rentes ,  tenues  en 
fouffrance  ,  feront  déchargées  purement  de  fîm- 
plement  iur  les  comptes-,  jufqu'à  concurrence  des 
payemens  jultifiés  par  ledit  extrait  du  Contrôle. 
Lors  de  l'apurement  des  comptes  du  Sieur 
Robineau  ,  Payeur  de  la  trente-quatrie'me  partie 
des  Rentes  ,  s'étant  trouve'  de  même  dans  (es 
comptes  quelques  parties  tenues  en  fouffrance  , 
faute  des  Quittances  qui  étoient  auiîi  adhirées ,  fes 
héritiers  présentèrent  leur  requête  à  la  Chambre 
des  Comptes  8c  demandèrent  que  ces  fouffrances 
fuflent  déchargées  en  vertu  des  Contrôles ,  dont 
ils  rapportoientdes  extraits  en  forme,  qui  conf- 
tatoient  que  le  payement  de  ces  parties  de  Rentes 
avoit  été  fait  aux  Rentiers.  La  Chambre  ,  fur  cette 
requête  ,  ordonna  ,  par  fon  Arrêt  du  7  Juin  17  5  1  % 
que  ces  parties  feroient  déchargées  en  vertu  des 
Contrôles  ,  à  la  charge  d'affirmer  qu'elles  avoienc 
été  payées,  8c  de  faire  leur  foumiiîîon  ,  de  les  payer 
toutesfois  ciu'il  feroit  par  la  Chambre  ordonné» 
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2©â#S  °  u  s  ceux  411*  ont  ^es  Rentes  »  "e  peu- 
t  Tr  vent  Pas  venir  eux-mêmes  en  recevoir 
%***»  *i?  les  arrérages  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  les  uns 
font  ablens-,  les  autres  ont  un  état  ou 
des  occupations  qui  les  en  empêchent  >  d'autres , 
enfin  ,  ne  veulent  pas  s'en  donner  la  peine.  Il 
étoit  donc  ne'ceflaiie  qu'il  y  eut  des  Particuliers, 
qui  fiffent  leur  occupation  particulière  de  la  recette 
àes  Rentes ,  moyennant  une  rétribution  ou  falaire 
plus  ou  moins  fort  qu'on  leur  abandonne,  au 
prorata  du  montant  de  la  Rente. 

Anciennement,  ces  Receveurs  prenoient  le  fol 
pour  livre  de  leur  recette  h  mais  les  Rentes  s'e'tanc 
depuis  multiplie'es ,  il  prirent  un  falaire  moins  fort  : 
ce  falaire  eft  aujourd'hui  ordinairement  de  trois 
ou  quatre  deniers  pour  livre  ,  pour  les  parties  au- 
de/Tous  de  mille  livres ,  &  de  deux  deniers  pour 
livre,  pour  celles  au-deflus  •,  mais  il  n'y  aucune 
Loi  qui  fixe  le  montant  de  cette  rétribution  \  en- 
forte  qu'on  eft  libre  de  leur  donner  plus  ou  moins , 
fuivant  les  traites  qu'on  fait  avec  eux. 

Au  mois  de  De'cembre  1705  ,  il  y  eut  une  créa- 
tion ,  en  titre  d'Offices ,  de  foixante  Receveurs 
particuliers  des  Rentes  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de 


RECEVEURS  DES  RENTES.      1 5 1 

Paris ,  avec  attribution  de  trois  deniers  pour  livre, 
fur  toutes  les  parties  indistinctement,  outre  mille 
livres  de  eases ,  fur  le  pied  du  denier  vingt  5  mais 
ils  furent  fupprimes  par  rEdit  du  mois  de  Juil- 
let  1706. 

La  création  nouvelle,  faite  en  1758,  n'a  pas 
eu  un  fuccès  plus  favorable.  Ceux  donc  qui  ont 
des  Rentes ,  continuent  à  fe  lervir  du  miniftere 
des  Particuliers  qui  fe  font  introduits  à  PHotël- 
de-Ville  pour  la  recette  des  Rentes. 

Tout  Receveur  des  Rentes ,  doit  remettre  aux 
Rentiers  les  deniers  qu'il  a  reçu  ,  dès  quil  les  a 
touche' des  mains  des  Payeurs.  A  i'e'gard  des  Ren- 
tiers domicilies  dans  les  Provinces  ,  ou  dans  les 
Pays  Etrangers  ,  il  doit  leur  faire  paflfer  leurs 
fonds,  par  les  voies  les  plus  promptes  &  les  plus 
furess  il  doit  auiîî  tenir  des  Regiftres  exacts ,  des 
parties  qu'il  eft  charge'  de  recevoir  ,  ôc  y  faire 
mention  ,  tant  du  jour  qu'il  en  a  fait  la  recette , 
que  de  celui  auquel  il  en  a  fait  la  remife  -,  il  doit 
de  plus ,  veiiler  à  ce  que  les  Rentiers  ne  fe  met- 
tent pas  dans  le  cas  de  perdre  les  arre'rages  de 
leurs  Rentes,  fur -tout  à  Pe'gartl  des  Tontines  > 
faute  de  les  recevoir  dans  les  de'lais  preferits  par 
les  Ordonnances*,  &  s'il  arrive  que  quelques-uns 
des  Actionnaires,  dont  il  a  les  Procurations,  laif- 
ient  paffer  deuxanne'es,  fans  envoyer  leurs  Cer- 
tificats de  vie  ,  il  doit  les  pre'venir  fur  le  danger 
auquel  ils  s'expofent  de  perdre  trois  anne'es  d'ar- 
re'rap-es  de  leurs  Rentes ,  s'ils  ne  fe  mettent  pas 
en  règle  mcerTamment. 

Lors  du  décès  des  Rentiers  ,  ils  doivent  remet- 
tre à  leurs  he'ritiers ,  les  fonds  qu'ils  ont  entre- 
leurs  mains  3  &  les  groffes  des  Contrats  tk  autres 
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Pièces  ,  en  prenant  néanmoins  d'eux ,  les  déchar- 
ges  néceffaires  ',  <k  même  donner  aux  héritiers, 
tous  les  éclairciffemens  convenables  pour  parve- 
nir à  fe  faire  immatriculer  à  la  place  des  décédés  , 
OU  à  toucher  les  portions  dîies  à  leurs  décès. 

Lorfque  les  Receveurs  touchent  les  arrérages 
des  Rentes,  des  mains  des  Payeurs,  ils  font  dé- 
charger les  Contrôles  en  leurs  noms  ;  ce  qui 
opère  un  double  effet. 

i°.  Le  Payeur,  au  moyen  de  la  mention  que 
fait  le  Contrôleur  ,  en  marge  du  Contrôle ,  cjue 
la  Rente  a  été  payée  à  un  tel,  vu  Contrat,  Pro- 
curation ,  ou  autre  Pièce ,  eiï  déchargé  du  paye- 
ment de  la  Rente ,  8c  entièrement  quitte  envers 
le  Rentier  ,  qui  n'a  plus  aucun  recours  contre 
lui. 

Le  fécond  effet  de  la  décharge  du  Contrôle  , 
au  nom  du  Receveur ,  eft  de  rendre  celui-ci  re- 
devable envers  le  Rentier  ,  jufqu'à  l'entier  ac- 
quittement de  la  Rente  ,  cV  la  remife  des  fonds 
çntre  fes  mains  ;  en  forte  qu'avec  un  fïmple  ex- 
trait du  Contrôle  ,  fîgné  du  Contrôleur ,  le  Ren- 
tier ,  en  cas  de  refus  de  pavement  de  la  part  du 
Receveur ,  peut  fe  pourvoir  ,  &  le  faire  contrain- 
dre   par  corps. 

Le  Receveur  doit  donc  ,  lors  de  la  remife  qu'il 
fait  de  fa  recette  entre  les  mains  des  Rentiers , 
leur  faire  donner  une  reconnoiffance  ou  décharge , 
qu'il  aura  foin  de  garder.  Sans  cette  précaution , 
le  Receveur  s'expoferoit  à  payer  deux  fois ,  & 
pourrait  être  inquiété ,  &  ,  après  lui ,  fes  héri- 
tiers ,  jufqu'au  tems  marqué  pour  la  prefcription. 

Les  Receveurs  des  Rences ,  ne  bornent  pas 
leur  recette,  aux  feules  Rentes  qui  fe  payent  à 
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î'Hôtel-de-Ville -,  ils  reçoivent  aufll  celles  confti- 
tuées  fur  les  difFérens  fonds  de  l'Ecar,  même  fur 
les  Particuliers ,  Se  autres  de  toute  efpéce. 


RECONSTITUTION. 

1A  R  econftitution  n'eft  ,  à  proprement  par- 
u  1er ,  qu'une  Conftitution  ordinaire  à  prix 
d'argent ,  avec  déclaration  d'emploi ,  qui  eft  effec- 
tue par  le  même  Acte. 

L'effet  de  la  Reconftitution ,  eft  d'opérer  une 
'fubrogation  en  faveur  du  Prêteur  ,  au  lieu  Se  place 
du  Cre'ancier  rembourfe'. 

Il  y  a  cette  différence,  entre  le  Tranfport  Se 
la  Reconftitution ,  que  ,  dans  le  Tranfport ,  la 
Rente  tranfporte'e  eft  fujette  aux  dettes  de  celui 
qui  la  transporte  ,  à  moins  qu'on  ne  purge  ces 
dettes  par  un  Décret,  Se  à  l'égard  des  Rentes 
fur  l'Hotel-de-Ville,  par  des  Lettres  de  ratifica- 
tion; Se  que,  dans  la  Reconftitution,  le  Cre'an- 
cier, au  lieu  de  faire  un  tranfport  ,  recevant  le 
rembourfement  des  mains  de  (on  De'biteur,  fu- 
brogeant  celui  qui  vient  de  prêter  fes  deniers  pour 
faire  ce  rembourfement,  la  Rente  eft  totalement 
affranchie  des  dettes  du  Cre'ancier  rembourfe' ,  & 
le  nouveau  Créancier,  n'en  eft  pas  moins  îubrogé 
en  tous  les  droits  Se  privilèges  de  l'ancien. 
.  Par  Edit  du  mois  de  Mai  1751,  le  Roi  ayant 
créé  des  Rentes  fur  la  Ferme  générale  des  Poftes  » 

f>?rmit  aux  Acquéreurs  de  ces  Rentes ,  qui ,  après 
a  reconftitution  d'icelles ,  défïreront ,  pour  l'ar- 
rangement de  leurs  affaires ,  tranfmettre  la  pro- 
priété de  leurs  Contrats ,  par  voie  de  Reçonfti- 
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tution,  de  pouvoir  le  faire.  L'Arrêt  qui  fut  rendu 
en  confe'quence  le  zo  Juin  175  1  ,  porte  que  ,  par 
le  Garde  du  Tre'for  Royal ,  il  fera  reçu ,  de  tous 
ceux  qui  voudront  employer  leurs  deniers  à  l'ao 
quifîtion  de  ces  Rentes ,  au  lieu  ôc  place  des  pre- 
miers ,  ou  autres  fubfe'quens  Acque'reurs ,  les  fom- 
mes  qui  lui  feront  à  cet  effet  offertes  •■>  lefquelles 
ferviront  au  rembourfement  des  anciens  Proprie'- 
taires ,  qui  en  pafîeront  leurs  quittances  en  la 
de'charge  du  Garde  du  Tréfor  Royal  ;  &:  que  , 
fur  les  Quittances  de  Finance  qui  auront  été 
expe'die'es  aux  nouveaux  Acque'reurs,  il  fera,  par 
les  Commiffaires  du  Confeil ,  paffé  Contrats  clef- 
dites  Reconftitutions. 

Il  y  eut  des  Lettres-Patentes ,  fur  cet  Arrêt ,  re- 
giftre'es  à  la  Chambre  le  1  5  Juillet  1751» 

Le  Roi  a  cre'e'  des  Rentes  perpétuelles  fur  les 
Aydes  &  Gabelles  à  quatre  pour  cent,  par  Edit 
du  mois  d'Avril  1758  ,  par  lefquelles  il  a  accordé 
la  même  faculté'  de  reconftituer. 

Cette  voie  de  transférer  la  proprie'te' ,  eft  moins 
couteufe  que  celle  des  tranfports ,  parce  qu'elle 
évite  les  frais  des  Lettres  de  ratification. 

Le  nouveau  Propriétaire  ou  Acque'reur,  efl  alors 
oblige'  de  fournir  au  Payeur ,  une  ampliation  de 
la  Reconftitution  ,  pour  faire  connoître  fon  droit» 


RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES. 

Tous  ceux  ou  celles  qui  ont  fait  profefîîort 
dans  un  Ordre  Religieux,  étant  fous  la  puif- 
fanced'autrui ,  ne  peuvent  toucher, fur  leurs  fim- 
ples  quittances  3  les   arrérages  de   leurs  Rentes  » 
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il  faut  que  ces  quittances  foient  faites ,  en  pré- 
fence  de  leurs  Supérieurs ,  qui  doivent  les  ligner 
avec  eux. 

Il  y  a  plus  ;  celui  qui  a  fait  Profeflion  Reli- 
gieufe  ,  ne  peut  plus  acque'rir  une  Rente  à  fon 
profit ,  mais  feulement  au  profit  de  fon  Monaftere  ; 
&:  encore  moins  vendre ,  ou  difpoier  de  celles  qui 
lui  ont  été  conftituées  par  de^  tiers. 

Cependant  il  y  a  quelques  Ordres  de  Religieux, 
qui  ,  aux  termes  de  leurs  Statuts  ,  ont  le  droit 
de  pofleder  un  pécule  ;  &c  coniéquemment ,  ils 
peuvent  fe  conftituer  des  Rentes  ,  8c  en  jouir 
iur  leurs  iîmples  quittances.  Prefque  tous  les  Edits 
de  création  de  Rentes  viagères  8c  de  Tontines , 
leur  donnent  cette  faculté.  Il  eft  de  plus  ordonné  , 
par  les  Edits  de  1689  8c  1696 ,  portant  établif- 
fement  des  deux  premières  Tontines,  que  les  en- 
fans  ,  8c  autres  ,  qui  entreront  en  Religion ,  8c 
feront  Profeflion  ,  dans  quelqu'Ordre  que  ce  puiffe 
ctre  ,  conferveront  ,  par  forme  de  peniîon  ali- 
mentaire ,  les  Rentes  Tontines  qui  auront  été 
conftituées  à  leur  profit ,  avant  leur  Profeilîon. 

Mais  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes ,  du 
17  Juin  1758,  rendu  en  forme  de  Règlement, 
diflingue  les  Rentes  que  les  Religieux  acquièrent 
pour  eux-mêmes ,  d'avec  celles  qui  ne  leur  appar- 
tiennent qu'à  titre  de  bienfait. 

Les  premières  ,  étant  cenfées  acquifes  au  pro- 
fit du  Monaftere,  les  arrérages  n'en  peuvent  être 
touchés  qu'avec  le  concours  &c  l'autorilation  des 
Supérieurs ,  à  moins ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  les  Religieux  conftituans  n'aycnt  la  fa- 
culté de  pofTéder  un  pécule. 

A  l'égard  des  Rentes  qui  font  conftituées  par 
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des  tiers  3  au  profit  d'un  Religieux  j  ou  d'une 
Religieufe  ,  avec  claufe  dans  le  Contrat  ,  qu'ils 
en  toucheront  les  arre'rages ,  fur  leurs  /impies 
quittances  ;  comme  il  n'en  refulte  aucun  désavan- 
tage pour  la  Maifon  Religieufe  ,  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  prétexte  pour  les  empêcher  de  pro- 
fiter d'une  faculté  qui  eft  la  condition  expreffe 
de  la  libéralité  dont  ils  font  l'objet. 

Tels  font  les  motifs  exprimés  dans  l'Arrêt  de 
la  Chambre,  du  17  Juin  1758,  déjà  cité,  qui 
porte  ,  que  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par 
des  Religieux  ou  Religieufes ,  qui  n'ont  pas  la 
faculté  de  porTéder  un  pécule ,  ne  feront  acquit- 
tées par  les  Payeurs  des  Rentes ,  &  pafTées  dans 
leurs  comptes ,  qu'en  conféquence  de  l'autoriïa- 
tion  des  Supérieurs;  que  ceux  qui  ont  droit  de 
pofTéder  un  pécule ,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
fîmples  quittances. 

Que  les  Rentes  constituées  par  des  tiers  3  au 
profit  des  Religieux  ou  Religieufes  ,  même  inca- 
pables d'avoir  un  pécule  (1) ,  leur  feront  payées 
valablement ,  &  pafTées ,  fur  leurs  fîmples  quit- 
tances ,  dans  les  comptes-,  en  fe  conformant  ,  à 
•  cet  égard,  aux  Stipulations  inférées  dans  les  Con- 
trats. 

Les  arrérages  des  Rentes  Viagères  (  dont  jouif- 
foient  les  Religieux  )  qui  fe  trouvent  dus  &  échus 
à  leurs  décès ,  appartiennent  à  la  Maifon  Reli- 
gieufe, ou  aux  Supérieurs,  qui,  luivant  les  Sta- 

(1)  Il  feroit  fort  à  délirer,  que  l'on  put  connoitre  les  divcrfes 
Communautés  des  Religieux  ou  Religieufes ,  qui ,  luivant  leurs 
Statuts  ,  font  capables  d'avoir  un  pécule  :  les  Payeurs  qui  igno- 
rent ces  Statuts,  font  contraints  de  mettre  indiftincreroent  toutes 
les  quittances  des  Religieux,  au  rebut,  pour  qu'ils  juitifient,  ou 
de  leurs  Statuts,  ou  de  l'autcrifation  de  leurs  fttpéticurs. 
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turs  des  divers  Ordres,  font  Héritiers  cote-mor- 
tuaires -,  far  quoi  il  eft  efTcntiel  de  rapporter  des 
Certificats  ou  Actes  de  notoriété  ,  qui  conftatent 
les  ufages  de  diverfes  Communautés  -,  lcfquels  Cer- 
tificats feront  fournis  avec  les  Actes  mortuaires 
cv   groffes  des  Contrats. 

A  l'égard  des  qualités  que  prennent  les  Jéfuites  t 
d'Héritiers  cote-mortuaires ,  de  Procureur  Géné- 
ral, ou  Provincial ,  ils  font  exempts  d'en  juftifier  ; 
il  leur  furfit ,  aux  termes  de  l'Arrêt  par  eux  obtenu 
en  la  Chambre  des  Comptes  le  ti  Février  1755  , 
de  faire  faire  pardevant  Notaires  ,  un  Acte  de 
notoriété,  qui  conftate  les  qualités  qu'ils  prennent 
dans  leurs  quittances ,  fans  être  tenus ,  comme 
les  autres  Religieux,  de  fournir  les  Actes  d'élection* 

Ii  refte  à  faire  ici  quelques  obfervations ,  fur  ce 
qui  regarde  les  Religieux. 

i°.  Qu'aux  termes  de  l'Ordonnance  de  1735, 
«  lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  tefta- 
»  mens ,  codiciles ,  ou  autres  dernières  difpoiïtions 
»  olographes ,  voudront  faire  des  veux  folem- 
»  nels  de  Religion,  ils  feront  tenus  de  reconnoî- 
35  tre  lefdits  Actes ,  pardevant  Notaire ,  avant  que 
*>  de  faire  lefdits  vœux  ;  lînon  lefdits  teftamens , 
p  codiciles  de  autres  difpolîtions  ,  demeureront 
»'   nuls  8c  de  nul  effet. 

20.  Que  le  Religieux  relevé  de  fes  vœux  ,  ren- 
tre en  la  pofTefîion  de  fes  droits,  biens  ôc  héri- 
tages. 

30.  Qu'un  Religieux  fait  Evêque  ,  eft  difpenfc 
de  fes  vœux ,  &C  laiffe  fa  fucceflîon  à  fes  parens  : 
fon  Couvent  n'a  pas  droit  de  lui  fuccéder,  parce 
que  (es  biens  ne  procèdent  point  des  revenus  du 
Couvent i  mais  il  ne  luccéde  point  à  fes  parens. 


M  8   RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES. 

Après  le  décès  d'un  Rentier,  Ci  quelqu'un  de 
(es  enfans  ,  ou  héritiers ,  a  embraffé  la  vie  me 
naftique  ;  comme  il  ne  fuccéde  point  à  (es  parens , 
il  doit  être  juftifié  au  Payeur ,  de  la  qualité  de 
Religieux  ou  Religieufe ,  par  Ton  Acle  de  Pro- 
reffion. 

La  forme  des  A&es  de  Véture  ,  Noviciat  , 
&  Profeflïon ,  eit  expliquée  dans  la  Déclaration 
du  9  Avril  173^,  regiftrée  le  23  Juillet  fuivant, 
qui  porte ,  Article  XXVII ,  »  que ,  dans  chacun 
»  àeidks  Aéèes ,  il  fera  fait  mention  du  nom  & 
»  iurnom  ,  &  de  l'âge  de  celui  ou  de  celle  qui  pren- 
»  dra  l'habit,  ou  qui  fera  Profeflïon  -,  des  noms , 
«  qualités  &  domicile  de  (es  père  Ôc  mère  ;  du 
h  lieu  de  fon  origine  ;  ôc  du  jour  de  PAdte  :  le- 
»  quel^  fera  ligné  ,  tant  par  le  Supérieur  ou  la 
»  Supérieure,  que  par  celui  ou  celle  qui  prendra 
V  l'habit ,  ou  fera  Profeflïon  ;  enfemble ,  par  l'Eve- 
»  que ,  ou  autre  perfonne  eccléfiaftique ,  qui  aura 
»  fait  la  cérémonie  ,  ôc  par  deux  des  plus  pro- 
»   ches  parens  ou  amis  qui  y  auront  aflifté. 

Article  XXIX  ,  que  le  Supérieur  ou  la  Supé- 
rieure, »  feront  tenus  de  délivrer  lefdits  extraits, 
»  vingt-quatre  heures  après  qu'ils  en  feront  re- 
»  quis,  fans  aucun  falaire ,  ni  frais,  à  la  referve. 
»  du  papier  timbré  feulement. 

Les  Supérieurs  qui  lignent  les  quittances ,  con- 
jointement avec  les  Religieux  ou  Religieulès , 
doivent  auili  juftifier  de  leurs  qualités,  par  leurs 
Actes  capitulaires  d'Election. 

A  l'égard  des  Abbayes  Commendataires ,  qui 
font  à  la  nomination  du  Roi  ;  les  Abbés  ou  Ab- 
berfes  qui  ligneront  des  quittances ,  en  cette  qua- 
lité ,  rapporteront  extrait  ou  copie  du  Brevet  de 
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Sa  Majefté  ,  des  Bulles  du  Pape  ,  inlînuées  au 
Greffe  des  Iniinuations  eccléiîaftiques ,  contrôlées 
&:  fulminées,  &  de  l'Acte  de  mile  en  poiTeilîon, 
infïnué  de  même  ôc  contrôlé. 

Les  quittances  des  Rentes  Viagères  ôc  de  Ton* 
tines ,  appartenantes  aux  Religieufes ,  doivent  être 
paffées  aux  Parloirs  des  Couvents,  ôc  non  pas 
es  Etudes ,  lorfque  ces  Religieufes  font  certifiées 
vivantes  par  les  Notaires ,  parce  que  tout  Ren- 
tier certifié  vivant,  eft  cenfé  prélent  lors  de  la 
paflation  de  (es  quittances. 


REMBOURSEMENT 
de    Rentes. 

ON  entend  par  Rembourfement,  le  payement 
du  fort  principal  d'une  Rente.  Son  effet  eft 
d'amortir  la  Rente ,  Ôc  d'en  faire  cefîer  les  arréra- 
ges, du  jour  que  s'en  fait  le  Rembourfement. 

Nous  rapporterons  d'abord  le  précis  des  Ré- 
glemens  qui  ont  été  rendus  àl'occaiion  du  Rem- 
bourfement des  Rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville  de 
Paris.  Nous  parlerons  enfuite  du  Rembourfement 
des  autres  efpeces  de  Rentes. 

Rentes  Jur  VHôtel-àe-VUle.    • 

Pour  parvenir  à  être  rembourfé  d'une  Rente 
fur  les  revenus  de  Sa  Majefté  ,  il  eft  néceffaire 
de  fournir  au  Garde  du  Tréfor  Royal,  avsc  la 
grofle  du  Contrat  de  conftitution  ,  toutes  les 
pièces  qui ,  en  établirent  clairement  !a  propriété 
&  les  immatricules  qui  en  ont  été  faites  fur  les 


i4o  REMBOURSEMENT  DE  RENTES, 
Regiftres  du  Payeur  ,  un  certificat  du  Payeur  , 
portant  qu'il  n'y  a  aucune  faille  ou  autre  empê- 
chement fur  icelle  -,  Ôc  celui  du  Confcrvateur 
des  Hypothèques  ,  portant  qu'il  n'y  a  aucune 
oppoiltion  fubilftante  entre  fes  mains  >  après 
quoi ,  le  Rembourfeinent  s'en  fait  par  Adle  de- 
vant Notaires  ,  ôc  les  Notaires  font  tenus  ,  aux 
termes  des  Arrêts  du  Confeil  des  10  Juin  1683  , 
2  Décembre  1718  &  27  Septembre  17 19  ,  de 
faire  mention  4  tant  fur  la  minute  du  Contrat  de 
conflitution ,  que  fur  la  Quittance  du  Garde  du 
Tréfor  Royal  y  annexe'e,  &  furies  grofTes  des  Con- 
trats, du  Rembourlementqui  a  été  fait  de  la  Rente, 
ainil  que  les  Payeurs  des  Rentes  fur  leurs  Regif- 
tres ,  au  moyen  de  quoi ,  le  fort  principal  de  la 
Rente  eit  amorti  au  profit  de  Sa  Majefté. 

Aux  termes  des  mêmes  Arrêts  ,  il  doit  être 
fourni ,  par  les  Notaires  aux  Payeurs  des  Rentes , 
une  expédition  de  la  Quittance  de  Remboutfe- 
ment  ,  laquelle  effc  rapportée  à  la  Chambre  au 
jugement  de  leurs  comptes. 

Mais  s'il  y  avoit  quelque  faille  ou  oppofition 
fur  cette  Rente ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  2.4  Juillet 
ie>8  1  ,  ordonne  qu'il  en  fera  rapporté  main-levée, 
avant  que  de  procéder  au  Rembourfement.  (1) 

Il  arrive  fouvent  que  les  Propriétaires  des 
Rentes  font  dans  l'impoiîlbilité  de  rapporter  les 
grofTes  de  leurs  Contrats  qui  font  adnirées  ,  ou 


=3  L' oppofition  formée  fur  le  Créancier  d'une  Rente  conftituée  , 
33  entre  les  mains  du  Débiteur  de  la  Rente  ,  metobitade  au  rem- 
33  bourlement  :  de  façon  que  le  Débiteur  ne  peut,  ni  payer  les 
33  arrérages  de  la  Rente  >  ni  le  libérer  du  capital ,  fans  apueller  le 
s»  Saififfant  ou  l'Oppofant.  La  Cour  l'a  ainfi  Jugé  ,  par  Arrêt  rendu 
33  en  la  Grand'Chambre  le  vendredi  zi  Avril  1741.  (CoUeflion  de 
Jurifprudcrtce ,  an  mot  Rembomiemeiit.  ) 

s'ils 
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s'ils  les  rapportent  ,  il  fe  trouve  quelquefois 
des  erreurs  dans  leurs  noms  de  Baptême  ou  de 
Famille ,  qui  pourroient  caufer  des  difficultés  ait 
Rembourfement  de  leurs  Rentes.  En  1714  ,  y 
ayant  eu  uruRembourfement  de  Rentes  fur  l'Hô- 
tel-de-Ville  ,  plufîeurs  Rentiers  fe  trouvèrent: 
dans  ce  cas  >  en  forte  que  le  Confeil  crut  devoir 
rendre  un  Arrêt)  (  3  Février  17  14,)  qui  porte* 
que  les  Rentiers  de  l'Hôtel-de -Ville ,  qui  font  hors 
d'état  de  rapporter  les  premières  groffes  de  leurs 
Contrats  de  conftitution ,  feront  rembourfe's  fans 
difficulté,  par  les  Gardes  du  Tréfor  Royal,  en 
leur  rapportant  les  fécondes  groffes  defdits  Con- 
trats ,  ou  les  expéditions  délivrées  par  les  No- 
taires qui  auront  reçus  les  Contrats ,  ou  leurs  fuc- 
ceffeurs  ;  SaMajefté,  validant  à  cet  effet  lefdites 
fécondes  groffes  8c  lefdites  expéditions ,  8c  en  cas 
que  lefdites  premières  groffes  fe  trouvent,  qu'elles 
demeuteront  nulles.  Il  eft  de  plus  ordonné  par  le 
même  Arrêt ,  que  les  erreurs  ou  omifîîons  de 
noms  de  Baptême  8c  de  famille ,  qui  pourroient  fe 
trouver  dans  les  Quittances  du  Garde  du  Tréfor 
Royal ,  ou  dans  les  Contrats  expédiés  en  confé- 
quence  ,  ne  pourront  préjudicier  aux  Propriétai- 
res defdits  Contrats,  lors  du  rembourfement  8c  de 
la  converfîonde  leurs  Rentes,  non  plus  que  dans 
la  délivrance  des  Certificats  des  arrérages  qui  en 
feront  dus ,  pourvu  que  lefdits  Propriétaires  juf- 
tifient  leurs  véritables  noms  au  Tréfor  Roval, 
ôc  aux  Payeurs  des  Rentes ,  par  des  Extrar  Bap- 
tiftaires  ,  Certificats  ou  Actes  de  noro  iété  en 
bonne  forme  -,  »  8c  feront  (  ajoute  cet  Arrér  )  toutes 
>'  mentions  néceffaires  ,  tant  fur  lefdites  f^rondes- 
f   groffes   8c  lefdites   expéditions-,   que  fur  les 
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»  minutes  des  Contrats  &  Quittances  de  Finance 
«  y  annexées  ,  par  les  Notaires  qui  les  ont  en 
«  pofïeiîion ,  en  même  tems  qu'ils  feront  raen- 
>i  tion  du  rembourfement  defdites  Rentes,  ai'nfî 
3>  que  lefdits  Payeurs-,  fur  leurs  Regiftres ,  £c  par- 
5)   tout  ailleurs  où  il  appartiendra. 

A  l'égard  des  Rentes  qui  font  charge'es  de 
douaires ,  ou  de  fubftitutions ,  ou  qui  appartien- 
nent à  des  mineurs ,  le  rembourfement  n'en  peut 
être  fait,  qu'à  charge  de  remploi  ,  ou  par  de 
nouvelles  conftitutions. 

La  Déclaration  du  16  Août  1698  ,  porte  plu- 
/ieurs  difpoiltions  à  cet  e'gard.  Il  y  eft  dit  d'abord , 
que  toutes  les  Rentes  nouvelles ,  conftituées  au 
moyen  du  rembourfement  des  anciennes ,  feront 
réputées  acquêts ,  pour  en  difpofer  par  ceux  qui 
en  font  Propriétaires ,  &c  pour  être  partage'es ,  en 
cette  qualité' ,  dans  les  fucceffions  ,  entre  les  hé- 
ritiers  &c  les  légataires  ,  &  considérées  de  la 
même  manière  ,  en  toutes  lottes  de  cas ,  autres 
que  ceux  exprimés  ci-après. 

Et  à  l'égard  des  Rentes  nouvelles  conftituées 
au  moyen  du  rembourfement  des  anciennes ,  qui 
étoient  fpécialement  affectées  à  des  douaires ,  ou 
chargées  de  fubftitutions  h  le  même  Règlement 
porte  ,  que  ces  Rentes  y  demeureront  fujettes  , 
ainiî  que  les  Rentes  anciennes  l'étoient  ,  tant 
à  l'égard  des  veuves ,  pour  la  jouiftance ,  &  des 
enfans ,  pour  la  propriété  011  elle  leur  eft  donnée  , 
que  pour  toutes  les  perfonnes  qui  font  appellées 
auxdites  fubftitutions  >  le  tout  îans  aucun  chan- 
gement ,  ni  diminution  de  droits  ,  privilèges  , 
charges  &   hypothèques. 

La  même  Déclaration  ,    en    flamant  fur  les 
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("ailles,  porte  que  lorfque  des  créanciers  auront 
taie  laiiîr  les  arrérages  6c  le  principal  des  Ren- 
tes appartenantes  à  leurs  débiteurs  ,  ou  formé 
des  empêchemens  entre  les  mains  des  Gardes  du 
Tréfor  Royal ,  des  Confervateurs  des  Hypothè- 
ques ou  des  Payeurs  des  Rentes,  au  payement  &c 
remboudement  d'icelles  ,  ou  lodqu'ils  auront 
donné  leur  consentement  aux  convergions  Ôc  ac- 
quifitionsdes  nouvelles  Rentes,  qui  en  auront  été 
faites  par  des  Actes  autentiques  ,  lefdites  Rentes 
nouvelles  demeureront  fubrogées  aux  anciennes  , 
pour  en  prendre  la  même  nature  ,  ôc  être  fujettes 
aux  mêmes  droits ,  privilèges  &  hypothèques  -,  8t 
en  conféquence  ,  que  ceux  qui  font  Propriétai- 
res defdites  Rentes  ,  n'en  pourront  difpofer,  que 
comme  ils  Pauroient  pu  faire  des  anciennes  aux- 
quelles elles  ont  été  fubrogées ,  ôc  qu'elles  feront 
partagées  dans  leurs  fuccelîîons  ,  de  la  même 
manière  que  lefdites  Rentes  anciennes  l'autoient 
été  avant  le  remboudement. 

Ce  même  Règlement  ajoute,  que  ceux  qui  au- 
ront acquis  des  Rentes  nouvelles,  par  le  Rembour- 
fement  des  anciennes  qui  leur  étoient  propres  , 
pourront  les  conlerver  en  la  même  qualité  de 
propres,  en  déclarant  que  c'eft  leur  intention,  par 
le  Contrat  de  conftitution  ,  ou  par  un  Acte  féparé 
qui  lera  pafle  devant  Notaires ,  le  même  jour  de 
Pacquifîtion  qu'ils  en  pourront  faire  à  l'avenir  , 
ôc  dans  quinze  jours,  à  compter  de  la  publication 
de  ladite  Déclaration,  pour  les  Rentes  qu'ils  ont 
acquis  ci-devant. 

Que  les  tuteurs  qui  conftitueront  à  l'avenir  , 
au  profit  de  leurs  mineurs,  des  Rentes  nouvelles, 
an  moyen  du  rembourfement  des  anciennes  qui 
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appartenqient  auxdits  mineurs ,  feront  tenus  d'en 
faire  mention  comme  ci-deflus ,  afin  de  conferver 
les  droits  defdits  mineurs  &  de  leurs  héritiers 
pre'fomptifs  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'Article 
XCIV.  de  la  Coutume  de  Paris. 

L'Edit  du  mois  de  Juin  172.0  ,  portant  création 
de  vingt-cinq  millions  de  Rentes  fur  PKôtel-de- 
Ville  de  Paris ,  ordonne  que  toutes  les  failles  6c 
empêchemens  formées  es  mains  du  Garde  du 
Trclor  Royal ,  ou  du  Confervateur  des  Hypothè- 
ques ,  fur  les  anciennes  Rentes  fupprimées  ,  de- 
meureront fur  les  Rentes  au  denier  quarante  y 
crée'es  par  ledit  Edit ,  Se  que  les  créanciers  des 
Rentiers ,  ou  autres  oppofans  ,  auront  fur  les 
nouvelles  Rentes  les  mêmes  hypothèques  qu'ils 
avoient  fur  les  préce'dentes  ,  au  lieu  &c  place 
defquelles  celles  cre'e'es  par  ledit  Edit  demeure- 
ront f  ubrogées ,  avec  les  mêmes  charges ,  fubfri- 
tutions  ,  privile'ges  ,  hypothèques  ,  ou  autres 
dont  elles  pourroient  être  tenues. 

Lors  des  rembourfemens  qui  furent  faits  en 
la  même  année  1720  ,  le  Confeil  rendit  un 
Arrêt,  (  19  Juillet  17 zo  )  qui  permet  aux  Pro- 
priétaires ou  uiufruitiers  des  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville ,  les  uns  en  l'abfence  des  autres ,  aux 
mari.:  en  l'abfence  de  leurs  femmes  ,  &  aux 
curateurs  d'interdits ,  de  convertir  lefdites  Rentes 
dont  l'ufufruit  eft  ie'pare'  de  la  proprie'te'  ,  de 
celles  appartenantes  auxdites  femmes ,  en  Rentes 
cre'e'es  au  denier  quarante ,  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Juin  1720  ;  6c  les  autorife  à  paffci  3c  figner 
tous  Acles  de  rembourfemens  ëc  autres  Actes 
qu'il  conviendra  à  cet  effet.  Par  le  même  Arrêt , 
il  fut  permis  aux  maris  ,  aux  curateurs  d'inter- 
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dits,  aux  tuteurs  «Se  autres  dépositaires  des  biens 
des  mineurs  ,  ou  autres  abiéns  ,  à'em ployer  en 
Rentes  fur  l'Hctel-de-Ville  de  Paris  au  denier 
quarante  3  créées  par  ledit  Edit ,  les  fonds  qu'ils 
pourraient  avoir  en  leurs  mains ,  appartenais 
auxdites  femmes  ,  auxdits  interdits  ,  auxdits 
mineurs  &c  auxdits  abiens. 

Enfin  ,  l'Arrêt  duConfeil  du  19  Février  1732  , 
porte  ,  qu'en  remettant  au  Garde  du  Tréfor 
Royal  ,  par  les  Propriétaires  des  Rentes  fur  les 
Aydes  ôc  Gabelles  ,  fur  les  Tailles  ,  ou  intérêts 
au  denier  cinquante  _,  des  Contrats  ou  quittances 
de  Finances  déchargées  du  Contrôle  &  Etats  dit 
Roi ,  avec  leurs  quittances  de  remboursement 
en  forme  *,  les  Certificats  des  Payeurs  des  Rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  que  les  parties  de  Rentes 
font  éteintes  du  premier  Janvier  17  3  2  -,  les  men- 
tions faites»  par  les  Notaires  ,  dépositaires  des 
minutes  des  Contrats  ,  &  le  Certificat  du  Con- 
servateur des  Hypothèques  ■-,  il  leur  fera  délivré 
pour  valeur  de  leur  rembourfement^des  récépif- 
îés  à  la  décharge  du  Trélorier  des  Parties  cafuelîes, 
pour  être  employés  en  acquisitions  des  Offices 
fur  les  Ports  ,  créés  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
1730. 

Les  grofies  de  Contrats  ,  quittances  de  rem^ 
bourfement  &  autres  titres  remis ,  par  les  Pro- 
priétaires des  Rentes  ,  aux  Gardes  du  Tréfor 
Royal ,  doivent  être  par  eux  rapportés  au  juge- 
ment de  leurs  comptes.  Il  y  a  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  27  Décembre  171 S  ,  qui  porte  ,  qu'en 
rapportant ,  par  le  Garde  du  TréSor  Royal  ,  les 
groSTes  des  Contrats  8c  les  Ampliations  de  celles 
qui  fe  trouveroient  annexées  à  des  minutes  >  oiî 
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dont  les  Rentes  ne  feroient  rembourfées  qu'en 
partie  ,  fur  leiquelles  les  mentions  ci-defTus  dé- 
taillées  feroient  faites  ,  les  quittances  de  rem- 
bourfement  fur  ce  fufHfantes ,  &  autres  titres  de 
propriété  defdites  Rentes ,  avec  les  Certificats  des 
Payeurs  ,  portant  qu'ils  avoient  fait  mention 
dudit  rembourfement  fur  leurs  Regiftres ,  &  qu'il 
n'y  avoir  aucune  faifîe  fubfîftante  en  leurs  mains 
fur  les  arrérages  defdites  Rentes  *,  enfemble  le 
Certificat  du  Confervateur  des  Hypothèques  , 
portant  aufîî  qu'il  n'y  avoit  aucune  oppofition 
îubfiftante  en  (es  mains  ;  les  fommes  qui  fe- 
roient contenues  auxdites  quittances  de  rem- 
bourfement feroient  paffe'es  &  allouées  lans  dif- 
ficulté' en  la  dépenfe  de  les  comptes. 

Rentes  fur  particuliers. 

Les  Rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  font 
rembourfables  à  la  volonté'  de  celui  qui  les  doit*, 
il  a  une  faculté'  perpétuelle  de  les  racheter  :  au 
contraire  ,1e  cre'ancier  eft  perpétuellement  exclus 
d'en  exiger  le  rachat  forcément.  Cependant  il  y 
a  des  exceptions  à  ces  régies  :  par  exemple  ,  lorf- 
que  l'Officier  pourvu  d'une  Charge  hypotéquée 
à  des  Rentes  conftituées ,  la  vend ,  &  que  le  créan- 
cier forme  oppofition  au  Sceau  h  cette  vente  met 
le  créancier  en  état  d'exiger  fon  rembourfement. 

Il  y  a  encore  trois  autres  cas  où  il  peut  le  faire  : 

i°.  Lorfque  le  débiteur  a  commis  un  ftellionat, 
par  le  Contrat  de  conftitution. 

z°.  Lorfqu'il  avoit  promis  de  donner  une  cau- 
tion de  qu'il  ne  la  donne  pas. 

3°.  Lorfqu'après  avoir  promis  de  faire  emploi 
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des  deniers  prêtes,  8c  de  faire  iubroçer  le  pré- 
teur aux  droits  d'un  autre  créancier  ,  il  ne  l'a  pas 
fait. 

La  caution  qui  rembourfe  une  Rente ,  avec 
ceffion  ou  fubrogation  à  ion  profit  des  droits  du 
créancier,  peut  contraindre  le  débiteur  au  rem- 
bourfement  (1).  Mais  fi  cette  caution,  au  lieu  de 
rembourier,  alîîgnoit  le  débiteur  de  la  Rente, 
pour  qu'il  fut  tenu,  ou  de  la  racheter,  ou  de  lui 
rapporter  la  décharge  du  créancier ,  Ta  demande 
feroit  jufte,  &  les  Juges  limiteroient  un  tems, 
pendant  lequel  le  débiteur  feroit  tenu  de  faire 
décharger  du  cautionnement ,  ou  de  rembourier, 
n'étant  pas  jufte  que  la  caution  refte  perpétuel- 
lement obligée.  (  Colleôiion  de  Jurifprudcnce.  ) 

Le  débiteur  d'une  Rente  fubftituée ,  qui  la  rem- 
bourfe au  grevé  ,  n'eft  pas  garant  du  défaut  d'em- 
ploi ,  s'il  n'y  a  point  d'oppofîtions  en  (es  mains. 
(  Ordonnance  de  1747  ,pour  les  Subjlitutïons .  Titré 
II.  Art.  XV.  ) 

Le  mari  peut  recevoir  le  rembourfement  des 
Rentes  appartenantes  à  fa  femme,  quand  même 
elles  feroient  propres  à  la  femme.  (  Arrêts  du  Par- 
lement du  4  Janvier  1714,  &  de  la  Cour  des  Aydes 
du  16  Août  1719.  ) 

Lorfqu'une  Rente  qui  étoit  due  par  un  feuldest 
conjoints  par  mariage,  a  été  rembourfée  des  de- 
niers de  la  communauté ,  ce  conjoint  n'eft  point 


(1)  Deux  particuliers  cautions  d'une  Rente  de  i  <ro  livres,  au 
principal  de  3000  livres,  ayant  ete  forces  de  payer  205  livres 
10  fols  ,  pour  arrérages  dûs  aux  créanciers  de  la  Rente  ,  voulurent 
forcer  le  débiteur  de  la  rembourier  -,  le  débiteur  foutint  que  cette 
prétention  attaquoit  directement  la  nature  Sx  l'efience  des  Contrats 
de  conftitution  ,  Se  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le  fe£t 
Septembre  1756  ,  la  demande  des  cautions  fut  proferite. 
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forcé ,  lors  du  partage  ,  de  rembourfer  moitié'  de 
ce  qui  a  e'te'  paye'  pour  le  rachat',  mais  il  eft 
reçu ,  fî  bon  lui  femble ,  à  continuer  à  l'autre 
conjoint ,  ou  à  Tes  he'ritiers ,  moitié  de  la  Rente , 
&  à  lui  en  payer  les  arrérages ,  du  jour  de  la 
difïolution  de  la  communauté,  jufcju'au  rachat 
qu'il  en  fera  à  fa  volonté,  f  Coutume  de  Paris  , 
Art.  CCXL1V.  &  CCXLV.) 

Les  Réglemens  qui  défendent  de  ftipuler  le 
rembourfement  des  Rentes  conftituées  au  profit  des 
mineurs ,  quand  ils  feront  majeurs ,  n'ont  pas 
lieu  en  Normandie  ;  on  peut  y  conftituer  des 
Rentes  remboursables  à  la  majorité  des  mineurs, 
Se  le  Parlement  de  Rouen  a  même  jugé  par  Ar- 
rêt rendu  le  30  Mai  1747,  entre  les  Sieurs  de 
Manclut  cV  Hardy  ,  qu'un  mineur  émancipé  peut 
lui-même  prêter  des  deniers  à  conftitution  de 
Rente,  6c  ftipuler  la  Rente  rembourfable  à  fa 
majorité.  (  Colleâlion  de  Jurifprude?ice.  ) 
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REMPLACEMENT. 

Lorsque  les  Rentiers  négligent  de  recevoir 
les  arrérages  de  leurs  Rentes,  foit  qu'il  y  ait 
des  faifîes,  ou  autres  empêchemens  fur  icelles ,  ou 
des  difficultés  dans  les  fuccefîîons ,  le  montant  de 
ces  arrérages  eft  porté,  d'année  en  année ,  au  Tré- 
for  Royal  3  dans  les  délais  fixés  par  les  Régle- 
mens. 

Aux  termes  delà  Déclaration  du  10  Juin  1752  , 
regiflrée  à  la  Chambre  des  Comptes  le  2.  Août  de 
la  même  année ,  les  Payeurs  des  Rentes  font  dé* 
pofitaires  des  débets  de  quittances  des  Rentes  per~ 
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péuieiles  ,  pendant  les  /Tx  années  qui  précédent 
celle  de  leur  exercice  actuel. 

A  l'égard  des  Rentes  viagères ,  lorfque  les  Ren- 
tiers ont  e'te'  trois  années  Tans  les  recevoir ,  ils 
font  cenfés  décédés  >  les  Rentes  réputées  éteintes 
au  profit  de  Sa  Majefté,  font  rejettées  de  l'état 
de  distribution  ,  &  les  arre'rages  qui  en  font  dus, 
font  porte's  au  Tréior  Royal,  en  exécution  de  la 
Déclaration  du  premier  Juillet  1720. 

En  vertu  de  ces  Réglemens  Se  des  Arrêts  cités 
à  l'Article  (  Dépôt  des  Débets ,  )  les  arrérages  des 
parties  non  réclamées  font  portés  au  Tréior 
Royal  ;  fçavoir ,  les  Rentes  perpétuelles,  dans  le 
courant  du  mois  de  Juillet  de  la  feptiéme  année, 
cv  les  Rentes  viagères ,  dans  le  mois  de  Juillet 
de  la  quatrième  année. 

Cependant  lorfque  les  Rentiers  ont  levé  les 
obftacles  qui  s'oppoioient  à  la  perception  de 
leurs  Rentes ,  ils  peuvent  demander  que  le  rem- 
placement des  années  portées  au  Tréfor  Royal , 
leur  loir  fait  dans  les  Etats  de  distribution  ,  oc 
ce  remplacement  fc  fait  fur  les  Certificats  des 
Payeurs,  que  les  années  qu'ils  reclament  leur 
font  dues ,  ou  fur  les  Etats  que  les  Payeurs  four- 
nifTent  chaque  année  au  Bureau  des  Rentes. 

Mais  à  l'égard  des  arrérages  non  portés  au 
Tréfor  Roya! ,  comme  les  parties  non  réclamées 
reliées  en  débet  fur  les  comptes  des  Payeurs  des 
Rentes  ,  y  forment  des  fourfrances  ,  qui  ne 
peuvent  erre  levées  que  par  des  Arrêts  de  la 
Chambre  des  Comptes  ,  fur  les  Requêtes  qu'ils 
préientent  lors  de  l'apurement  de  leurs  comptes , 
Se  fur  les  quittances  Se  pièces  qu'ils  rapportent 
à  cet  effet;  ces  formalités  leur  occasionnent  des 
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frais ,  pour  avoir  leur  décharge  à  la  Chambre  des 
Comptes.  Il  y  a  un  Arrêt  de  cette  Chambre  du  18 
Septembre  1 7 1 8  ,  qui  porte ,  que  le  Sieur  Dcb  uve  , 
Payeur  des  Rentes ,  payera  aux  Religieuses  de 
l'Eclache ,  Ordre  de  Citeaux ,  deux  parties  de 
Rentes  de  cinq  cens  livres  à  elles  déléguées  par 
Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  7  Mai  171  \ 
en  remettant ,  par  ces  Religieufes  ,  audit  Sieur 
Debauve ,  leurs  quittances  ik  les  pièces  néceflai- 
res  pour  fa  décharge ,  &c  à  condition ,  par  elles  , 
de  Lui  rembourfer  les  frais  qu'il  conviendra  de 
faire  pour  le  rctabliffement  des  deux  parties  dans 
fes  comptes  s  &  ceux  de  l' Infiance  :  Et  depuis  ,  le 
Jugement  des  Commiftaires  du  Confeil  nommes 
pour  la  difcufîîon  des  biens  du  Sieur  Maffbn  y 
Banquier,  du  1 3  Mars  1734  ,  a  autorifé le  Sieur 
de  Hameret  3  Payeur  des  Rentes ,  ôc  la  Compagnie 
des  Payeurs  des  Rentes ,  à  retenir  par  leurs  mains 
les  frais  de  rctabliffement  des  parties  tenues  enfouf- 
france  fur  leurs  comptes. 

Les  bordereaux  ,  pour  projetter  les  Etats  du 
Roi ,  fe  dreflent  dans  le  mois  de  Mai  de  chaque 
année  -,  ain/î  il  eft  à  propos  que  les  Rentiers  à 
qui  il  eft  dû  des  arre'rages  anciens ,  fe  présentent 
à  leurs  Payeurs ,  avec  leurs  quittances  &  leurs  pie'- 
ces en  règle  ,  avant  le  premier  Mai  de  la  feptie'me 
année  ,  pour  les  Rentes  perpétuelles ,  &  avant  le 
premier  Mai  de  la  quatrième  année  ,  s'il  eft  quef- 
non  de  Rentes  viagères  ;  mais  l'Etat  de  diftri- 
bution  où  fe  fait  le  remplacement ,  ne  s'arrêtant 
ordinairement  que  dans  le  mois  de  Décembre,  ou 
dans  le  mois  de  Janvier  fuivant ,  le  payement  ne 
s'en  fait ,  qu'après  que  l'extrait  de  l'État  de  diftri- 
bution  a  été  remis  aux  Payeurs. 
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On  obfcrvera  à  ce  fujet ,  qu'à  l'égard  desRen- 
tes  viagères ,  l'Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
du  ii  Juin  1756  ,  rendu  en  forme  de  Règlement, 
ordonne  que  les  Payeurs  qui  n'auront  point  ac- 
quitte' ,  dans  le  cours  de  leurs  exercices ,  les  parties 
employées  dans  leurs  comptes  ,  par  remplace- 
ment ,  feront  tenus  de  juftifîer  des  pièces ,  en 
vertu  delquelles  les  remplacemens  des  Rentes 
viagères  auront  été  faits ,  finon  d'en  remettre  le 
montant  au  Tre'for  Royal,  dans  le  temps  preferit 
pour  les  excédons  de  fonds  ;  &  qu'à  faute  de  ce 
faire  ,  ils  feront  condamnés  aux  intérêts ,  confor- 
mément à  l'Ordonnance, 

Ainfî ,  les  Rentiers  doivent  mettre  leurs  Pièces 
en  régie,  avant  que  de  fe  préfenter  pour  les  réta- 
bliflcmens  -,  autrement,  les  Payeurs  feroientexpo- 
(és  au  payement  des  intérêts  des  iommes  rempla- 
cées ,  li  les  Rentiers  étoient  hors  d'état  de  toucher 
ces  fommes ,  faute  de  Pièces  nécefTaires  à  la  dé- 
charge des  Payeurs. 

Le  remplacement  des  parties  négligées  des  cinq, 
fix  &c  feptiéme  Tontines ,  pour  ce  qui  en  a  été 
porté  au  Tréfor  Royal ,  à  caufe  du  revenant-bon 
que  Sa  Majefté  s'eft  réfervée ,  doit  être  auffi  fait 
dans  les  Etats  de  diftribution.  (Voyez  Tontines.) 
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RENONCIATION 

A    UNE    Su  C  C  ES  S  ION. 

Suivant  les  règles  ordinaires  ,  nul  ne  fe 
porte  héritier  qui  ne  veut  >  ainfî  tout  héri- 
tier peut  renoncer  à  une  Succefîîon  directe  ou 
collatérale  ouverte  à  fon  profit ,  (  pourvu  qu'il 
ne   fe  foit   point  immifeé  dans  les  biens    de   la 
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Succefîion,  &  n'ait  fait  aucun  Acte  d'héritier,,), 
s'il    prévoit  qu'elle  lui   foit   plus   onéreufe    que 
profitable. 

Cette  Renonciation  fe  fait  en  Tuflice  ,  ou  par 
Acte  devant  Notaires ,  tk  doit  être  iniinuée  ;  il 
doit  de  plus  en  relier  minute.  La  Renonciation 
faite  par  un  Aéle  délivré  en  Brevet  ,  ne  feroit 
pas  valable  ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du 
14  Février  170 1. 

Les  enfans  qui  ont  reçu  des  avantages  de  leurs 
père  8c  mère ,  ou  autres  afcendans ,  peuvent ,  il 
bon  leur  femble  ,  retenir  ces  avantages ,  en  re- 
nonçant à  leur  Succeflîon  ,  quoique  ce  qui  leur 
a  été  donné  excède  de  beaucoup  leur  portion 
héréditaire  ,  pourvu  que  la  légitime  foit  réfervée 
aux  autres. 

Il  doit  être  juftifié  aux  Payeurs  des  Rentes, 
des  renonciations  faites  aux  Succeilions,  par  des 
extraits  ou  copies  en  forme  des  Actes  qui  ont  été 
faits  en  conléquence. 


RENTES  CONSTITUEES. 

N   appelle  Rentes  Conflituces ,  celles  que  le 
Débiteur   peut  éteindre  à  fa   volonté ,   en 
rembourfant  la  fomme  principale. 

Anciennement,  en  France,  on  regardoit  com- 
me ufuraires,  tous  prêts  de  deniers ,  à  condition 
d'une  Rente  en  argent  :  mais  il  a  faîu  admettre  ces 
Contrats  ,  parce  que  ceux  qui  avoient  de  l'argent , 
refufoient  de  le  prêter  gratuitement  :  ils  ont  mê- 
me été  approuves  par  les  fameufes  Extravagantes 
Regimini  de  emptione  &  vendition.es  mais  on  y  a 
mis  trois  conditions. 
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La  première,  qu'il  y  aie  une  aliénation  perpétuelle 
du  lort  principa1  ;  de  manière  ,  que  le  Débiteur  ait 
une  faculté'  perpétuelle  3c  imprescriptible  ,  de 
rembourser  le  capital  de  la  Rente,  à  la  volonté; 
fans  que  le  Créancier  puifîe  obliger  le  Débiteur 
d'en  faire  le  rachat. 

z°.  Que  le  Prêteur  ou  Créancier,  paye  le  fort 
principal  en  argent ,  3c  non  en  marchandifes  , 
meubles  ou  denrées. 

3°.  Que  la  Rente  foit  payable  en  deniers,  8c 
non  en  grains ,  &c.  à  l'effet  d'éviter  les  fraudes ,  3c 
pour  que  l'Ordonnance  qui  régie  le  profit  ou 
revenu  que  ces  fortes  d'aliénations  doivent  pro- 
duire ,  foit  exactement  obfervée. 

On  pourroit  en  ajouter  une  quatrième,  que 
les  Canoniftes  admettent. 

Le  Pape  Pie  V ,  défend ,  par  une  Décrétale , 
qu'aucune  Rente  ne  puiife  être  conftituée ,  que 
fur  un  fonds  d'héritage ,  d'un  revenu  égal  à  la 
Rente ,  fur  lequel  cette  Rente  foit  perceptible  , 
3c  non  pas  fur  la  perionne  du  Créancier  :  mais 
cette  condition  n'efl  point  reçue  en  France ,  où 
l'on  voit  au  contraire  ,  des  Rentes  conftituées 
valablement  par  des  perfonnes  qui  n'ont  aucun 
fonds  d'héritage. 

(  Voyez  Denier  de  Conjlitution.  Remhourfement.) 


RENTES 

SUR  L'HÔTEL-DE-flLLE  DE  PARIS. 

Le  s  Rentes  aiïignées  fur  les  Aydes  3c  Gabelles, 
&  autres  revenus  du  Roi ,  appellées  commu- 
nément Rentes  fur  l'Hôtel- de-  taille  3  font,  ou 
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Perpétuelles  3  ou  purement  Viagères  ,  on  Viagères 
appelles  Tontines. 

Rentes  Perpétuelles. 

Ces  Rentes ,  dont  on  fait  remonter  l'origine 
au  règne  de  François  Premier  (i),  font  les  plus 
anciennes  de  celles  qui  ont  été  payées  à  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  :  au  feul  titre  qu'elles  portent, 
on  peut  Te  former  une  idée  de  la  nature  de  leurs 
conftitutions. 

En  effet,  les  Edits  de  création  des  Rentes  Per- 
pétuelles ,  portent  :  Que  les  Acquéreurs  s  &  leurs 
Succeffeurs  ,  à  toujours ,  en  jouiront  &  difpoferont , 
comme  de  leur  propre  chofe  3  vrai  &  loyal  acquêt , 
pleinement  &  paijiblement ,  en  vertu  de  leurs  Con- 
trats, pour  en  être  payés  par  demie  année,  à  Bureau 
ouvert  3  par  les  Payeurs  des  Rentes ,  fans  que  les 
Acquéreurs  puijfent  en  être  dépojfédés  3  Jinon  en  les 
remboursant  des  fommes  portées  par  les  Contrats  3 
&  des  arrérages  qui  en  feront  dûs  alors. 

Ces  Rentes  ne  s'éteignent  donc  point  par  le 
décès  des  Acquéreurs,  a  l'inftar  des  Rentes  Via- 
gères -,  mais  elles  font  tranfmifes  à  leurs  héritiers 
ou  ayans-caufes  :  ce  font  des  efpéces  d'immeu- 
bles ,  appelles  fiôtifs ,  qui  font  dans  le  commerce , 
&  fe  peuvent  vendre  ,  aliéner  8c  hypothéquer, 
&  dont  on  peut  difpofer  comme  des  autres  im- 
meubles. 

On  paye  à  l'Hôtel-de-Ville  deux  fortes  de  Ren- 
tes Perpétuelles-,  fçavoir,  i°.  les  Rentes  créées 
antérieurement  à  1710,  réduites  par  Aétes  con- 

(1)  Voyez  V 4.ycïti]Jemcnt  mis  à  la  tête  de  ce  Livre. 
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femi>  par  les  Rentiers,  ou  par  mentions  mifes 
fur  les  Conrracs  :  ces  Rentes  font  appeile'es  Rentes 
Ré  au:  te  s. 

20.  Les  Rentes  de  la  Conftitution  de  l'Edit 
de  Juin  172.0  ,  appeile'es  Rentes  Conftituées. 

Toutes  ces  Rentes  peuvent  être  failles  ôc  ven» 
dues  par  Décret.  (  Voyez  Saijies.  ) 

Pour  les  acquérir  furement ,  il  faut  prendre  au 
Sceau  des  Lettres  de  Ratification.  Voyez  Lettres  ds 
Ratification.  ) 

A  l'égard  de  la  forme  admife  pour  être  payé 
des  arrérages  de  ces  Rentes.  (  Voyez  Quittances, 
Procurations.  Payement  des  Rentes  à  L'Hôtel-de- 
Vilh,  &c.) 

On  paye  encore  à  PHôtel-de-Ville ,  une  autre 
cfpe'ce  de  Rentes,  qui  étant  rembourfables  dans 
un  certain  nombre  d'années ,  par  la  voie  du  fort, 
ne  peuvent  être  conlidérées  comme  étant  de  la 
même  nature  que  les  Rentes  Perpétuelles.  Ce  font 
des  Rentes  à  quatre  pour  cent,  confHtuées  en  vertu 
de  PEdit  du  mois  d'Avril  1758,  connues  fous  la 
dénomination  générale  de  Rentes  Héréditaires. 

Le  Roi  a  accordé  aux  Acquéreurs  de  ces  Rentes, 
la  faculté  de  pouvoir  les  reconftituer.  (  Voyez  Re- 
conftitution. 

Au  fur  plus ,  la  forme  de  la  régie ,  efl:  la  même 
que  celle  des  Rentes  Perpétuelles  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Rentes  Viagères. 

Les  Rentes ,  dites  Viagères  ou  à  Vie ,  font  ainfi 
appellées ,  parce  qu'elles  n'ont  cours  que  pendant 
la  vie  de  ceux  fur  la  tête  defquels  des  Acquéreurs 
ont  placé  leurs  fonds. 
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On  diftingue  deux  ferres  de  Rentes  Viagères  j 

r  i  FI 

fçavoir  ,  les  Rentes  Viagères  proprement  dites , 
ou  purement  Viagères  s  8c  les  Rentes  Viagères, 
appellées  Tontines»  On  ne  parlera  ici  que  des  pre-  I 
mieres  :  à  l'égard  des  autres   (  Voyez  Tontines.  ) 

Le  premier  Edit  de  création  des  Rentes  Via-  > 
gères,  eft  du  mois  d'Août   1693  :  il  eft  partagé 
en  dix  Glaffes  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  à  difTé-  I 
rens  deniers  :  il  norte,  que  les  Acquéreurs  feront 
obligés  de  juftifier  de  leur  âge  par  leurs  Extraits  : 
Eaptiïtaires -,  qu'ils  en  jouiront  leur  vie  durant; 
êc  qu'après  leur   décès ,  les  arrérages  en  feront 
payés  ,  jufqu'au  jour  du  décès ,  à  leurs  Veuves  , 
Enfans  ,    8c  Héritiers  -,    après   quoi   les    Rentes 
feront  amorties  au  profit  de  Sa  Majefté;  &  le 
fonds   reftant    entre  les  mains  du  Payeur  ,   fera 
par  lui  porté  au  Tréfor  Royal. 

Les  Edits  d'Août  172.0,  8c  de  Juillet  172.3  , 
ajoutent  à  ces  difpofitions ,  la  claufe  fuivante  : 
que  les  Veuves ,  Enfans ,  cv'Héritiers  des  Rentiers 
décédés,  feront  tenus  de  rapporter  aux  Payeurs, 
des  Extraits  Mortuaires  en  bonne  forme  3  bien 
ôc  duement  légalifés ,  avec  les  Groffes  des  Con- 
trats de  conftitution ,  8c  les  pièces  justificatives 
de  leurs  qualités. 

Il  a  depuis    été  fait    plufîeurs    créations    de 
Rentes  Viagères-,  les  unes,  partagées  en  Clafles  f 
à  dirTérens  deniers  5  les    autres,  fans  diitin&ion  i 
de    Clafles    ni  de   deniers.  (  Voyez  Deniers  de  ' 
conjîitution*  ) 

Aux  termes  des  Edits  de  création  de  ces  Ren- 
tes,  les  Acquéreurs  jouifïent  de  plufîeurs  Privi- 
léges  qui  regardent  les  Mineurs  ,  les  Religieux 3  j 
les  Conjoints   par  mariage-,   les  Etrangers  ,  «Sec. 

Se  ! 
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&  qui  font  décaillés  dans  l'article  qui  regarde 
les  Tontines.  (  Voyez  Tontines.  ) 

La  pluparc  des  Edits  de  création  de  ces  Rentes  , 
portent  qu'elles  ne  pourront  être  faites, pour  quel- 
que caufe  que  ce  loir,  pas  même  pour  les  pro- 
pres affaires  de  Sa  Majefté  :  cependant  ,  il  y  a 
des  Rentes  Viagères  dont  les  arrérages  font  fai- 
fîffables.  (  Voyez  Saijies.  ) 

A  l'égard  de  la  forme  introduite  pour  recevoir: 
tes  arrérages  de  ces  Rentes.  (  Voyez  A<,^ujit.on 
de  Rentes.  Clajfes.  Certificats  de  vie.  Extra  ts  Bup- 
îiji.dres.  Extraits  Mortuaires.  Grojfes  de  Contrats. 
Procurations.  Quittances  ,  &c.  ) 

Rentes  Viagères  jur  deux  têtes. 

On  fera  ici  un  article  particulier  de  ces  Ren- 
tes, parce  qu'elles  ont  donné  lieu  à  un  Règlement 
dont  on  croit  devoir  rapporter  ici  les  difpoûVions. 

Le  premier  Elit  de  création  de  ces  Rentes,  eft 
du  mois  de  ^Novembre  1758  :  il  porte,  que  les 
arrérages  auront  cours  pendant  la  vie  de  deux 
perfonnes ,  fans  diftinétion  d'âge,  au  choix  des 
Acquéreurs  •,  ôc  qu'il  fera  juftifié  par  les  Acqué- 
reurs ,  de  l'âge  de  ceux  fur  la  tête  defquels  les 
Rentes  feront  conftituées ,  par  des  Extraits  Bap- 
tiftaires  ou  Actes  équipolens  ,  comme  pour  les 
autres  Renre^  Viagères. 

En  vertu  de  cetEdit,  Marie-Suzanne  Delcge  9 
avoit  conftitué  cent  cinquante  livres  de  Rente  , 
pour  en  jouir  par  elle ,  iur  fa  tête  &rfur  celle  de 
Therefe-M~rguerite  Dumaige ,  avec  la  clauie  que 
cette  dernière  en  jouiroit  après  elle. 

La  Demoifelle  DeUge ,  ou  fon  Fondé  de  pro- 
curation, ayant  fourni  à  fon  Payeur,  la  quittance 
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des  arrérages  échus ,  portant  que  ladite  Therefe- 
Marguerite  Dumaige  étoit  vivante  >  le  Payeur 
demanda  qu'il  fut  juftifie  de  l'exiftence  de  ladite 
Marie -Suzanne  Vêlage.  Celle-ci  fe  pourvut  au  Bu- 
reau de  l'Hôtel-de-Ville  ;  8c  fur  les  motifs  expo- 
fe's  dans  fà  requête  :  que  l'intérêt  du  Roi  e'tant 
de  s'affurer  que  l'une  des  deux  têtes ,  fur  laquelle 
la  Rente  eft  conftituée  ,  vit  ,  il  eft  indifférent 
que  l'on  juftifie  de  la  vie  de  l'une,  plutôt  que  de 
l'autre,  le  29  Janvier  1760  ,  le  Bureau  de  la  Ville 
rendit  une  Sentence,  qui  porte  :  »  Que  le  Payeur 
33  fera  tenu  de  payer  à  ladite  Delage ,  les  arrérages 
»  échus  de  ladite  Rente,  fur  la  quittance  à  lui  four- 
3>  nie ,  contenant  que  ladite  Therefe-Mar guérite 
s>  Dumaige  ,  dénommée  au  Contrat ,  eft  vivante  \ 
»  8c  continuer  à  l'avenir ,  foit  fur  le  Certificat  de 
33  vie  de  ladite  Delage,  foit  fur  celui  de  ladite 
3J  Dumaige  indifféremment  :  quoi  failant ,  ledit 
>3  Payeur  en  fera  &  demeurera  bien  8c  valable- 
33  ment  quitte  8c  déchargé. 

Il  eft  dit  par  l'Article  X  de  l'Edit  de  création 
de  ces  Rentes,  qu'après  le  décès  du  premier  mou- 
rant des  deux  Rentiers  ,  le  furvivant  fera  tenu 
de  faire  mention  de  fon  Extrait  Mortuaire,  fur 
la  minute  8c  fur  la  grofTe  du  Contrat  de  confti- 
tution  ,  8c  de  rapporter  un  certificat  en  forme 
de  cette  mention. 

y  I 

RENTES  SUR  LE  CLERGÉ. 

e  s  Rentes  fur  le  Clergé  ,  peuvent  être  distin- 
guées en  anciennes  8c  en  nouvelles  Rentes. 
Les  premières ,  appellées  à  jufte   titre ,  Rentes 
anciennes,  puifque  ce  font  les  plus  anciennes  de 
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celles  qui  Te  payent  aujourd'hui  à  l'Hôtel-de- 
Ville  (1) ,  doivent  leur  origine  aux  troubles  que 
les  Huguenots  excitèrent  dans  le  Royaume ,  fous 
Charles  IX. 

»  Ce  Monarque  Ce  trouvant  engagé  dans  une 
>■>  grande  dépenfe  3  pour  entretenir  une  armée  con- 
»  tre  ces  he're'tiques ,  qui  s'e'toient  faiils  des  meil- 
«  leures  places  du  Royaume,  prit  le  parti,  afin  de 
»  Ce  procurer  un  plus  prompt  fecours ,  d'aliéner 
»  une  partie  de  la  iubvention  ,  que  le  Clergé  lui 
»  avoir  accordée  par  le  Contrat  de  PoiJJy. 

»  Il  vendit  donc,  par  fon  Edit  du  mois  d'Oc- 
»  tobre  156 19  à  Meflire  Guillaume  de  Marie  3 
»  alors  Prévôt  des  Marchands,  8c  aux  Ecrie  vins 
»  de  la  Ville  de  Paris ,  avec  faculté  de  rachat  per- 
j>  pétuel ,  cent  mille  livres  de  Rentes  au  denier  dou^e9 
»  à  prendre  fur  les  fei^e  cent  mille  livres  de  cette 
»  Subvention.  Cette  conftitution  de  Rente  eft  la 
»  première  qui  ait  été  faite  à  l'Hôtel-de-Ville  de 
»  Paris ,  fur  les  revenus  temporels  du  Clergé  de 
»  France.  (  Contrôle  des  Rentes  ,  page  31.) 

Ainfi ,  comme  on  voit ,  ces  Rentes  ne  font 
devenues  Rentes  fur  le  Clergé  ,  qu'à  caufe  des 
Subventions  que  ce  Corps  devoit  payer  au  Roi, 
avec  lefquelles  il  s'étoit  chargé  d'acquitter  les 
Rejites  fur  l'Hôtel-de-Ville. 

Depuis  le  Contrat  de  PoiJJy  9  jufqu'en  1584, 
il  a  été  fait  de  nouvelles  conftitutions  de  Rentes  , 
pareilles  à  celle  de  156"!,  fur  les  différentes  Sub- 
ventions du  Clergé  :  &  c'eft  à  l'occafion  de 
ces  Rentes,  qu'il  le  tient  tous  les  dix  ans >  une 


(r;  On  paye  encore  des  çonûiciitions  de  1562. 

Rij 
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affemblée  de  ce  Corps  ,  pour  le  renouvellement 
du  Contrat  :  la  dernière  a  eu  lieu  en  1755. 

Ces  Rentes  ont  été  paye'es  jufqu'en  1^19  ,  fur 
le  pied  du  denier  dou^e ,-  ôc  même  depuis ,  elles 
furent  toujours  cenfees  paye'es  fur  ce  pied  :  mais 
pour  les  égalifer  aux  autres  Rentes ,  conftituées 
•  au  denier  vingt  ,  les  années  d'arrérages  furent 
miles  en  vingt  mois  ,  au  lieu  des  dou^e  mois  de 
l'année  ordinaire  ,  &  ces  Rentes  ont^  été  ainfî 
payées  jufqu'en  17  19  ,  par  années  de  vingt  mois. 

Mais  en  172.0  ,  elles  ont  fubi  le  fort  des  autres 
.Rentes  fur  l'Hôtel -de -Ville  :  elles  furent  même 
d'abord  réduites  au  denier  cinquante  :  mais  par  la 
Déclaration  du  3 1  Mai  17x3  ,  elles  ont  été  fixées 
au  denier  quarante,  à  l'inftar  des  autres  Rentes 
fur  l'Hôtel-de-Ville  -,  &c  il  a  été  fait  défenfes  aux: 
Propriétaires ,  de  former  aucunes  demandes ,  pour 
raifon  des  arrérages  qu'ils  prétendoient  leur  être 
dûs ,  à  caufe  de  la  différence  des  dou^e  mois  de 
l'année  ordinaire  ,  aux  vingt  mois  auxquels  on 
avoit  imputé  l'année  d'arrérages  ,  pendant  un 
tems. 

Les  fonds  pour  acquitter  ces  Rentes ,  font  re- 
mis ,  par  le  Clergé  ,  aux  Payeurs  créés  à  cet  effet  ; 
lefquels  font,  pendant  vingt  années,  dépofîtaires 
des  débets  de  ces  Rentes,  &c  remettent  au  Clergé, 
les  années  antérieures.  Us  payent  à  l'Hôtel-de- 
Ville ,  8c  rendent  leurs  comptes  à  la  Chambre  , 
comme  les  Payeurs  des  Rentes  :  mais  depuis  17  20  , 
ils  ne  font  point  corps  avec  ces  Officiers. 

Ces  Rentes  font  fujettes  aux  Tranfports ,  Let- 
tres de  Ratification  ,  Saifies  ,  &c.  elles  paiTent  dans 
les  fucceffions  ,  comme  les  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville. 


RENTES  SUR  LE  CLERGÉ,  161 

Les  Rentes  fur  le  Cierge  ,  appellées  Reites  nou- 
velles ,  tirent  leur  origine  des  emprunts  faits  par 
le  Clerçé ,  à  l'occafion  des  dons  gratuits  faits  par 
ce  Corps  à  Sa  Majelte ,  dans  les  befoins  de  l'Etat. 
Elles  le  payent  par  le  Tréiorier  du  Clergé,  qui 
rend  (es  comptes  au  Cierge  :  8c  il  en  eft  rem- 
bourfe'  chaque  année  une  partie  y  par  la  voie  du 
fort. 

Elles  fe  tranfmettent  aux  nouveaux  Acqué- 
reurs, par  la  voie  de  la  reconftitution ,  de  même 
que  les  Rentes  fur  les  Etats  de  Languedoc  ,  8c 
autres  Provinces  -,  8c  fuivent  comme  elles  la  Cou- 
tume des  lieux   où  le  Propriétaire  eft  domicilié. 
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de  Bourgogne  ,  de  Bretagne  , 
et  de  Languedoc. 


Les  Provinces  de  Bourgogne ,  de  Languedoc  9 
8c  de  Bretagne  ,  payent  différentes  natures, 
de  Rentes,  tant  pouf  leur  comp:e  particulier,, 
que  pour  celui  du  Roi ,  à  qui  elles  ont  prêté  leur 
crédit. 

Comme  ces  Rentes  différent  peu  entr'elles ,  en 
ce  qui  concerne  la  ré^ie ,  il  fu.rfira  de  parler  ici 
de  celles  que  paye  la  Province  de  I  argue  doc  » 
pour  donner  une  idéegénérale  de  toutes cesRen:e3... 

Les  Rentes  fnr  la  Province  de  Languedoc  , 
peuvent  être  distinguées  en  anciennes  8c  en  noU" 
yelles  Rentes. 

Les  Rentes  anciennes  r  font  celles  dont  la  Pro- 
vince eft  chargée  en  Ion  nom  perfonne!  ,  8c  dont 
les  conftituuons  ont  une  date  antérieure  à  l'an* 

Riij 
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née  172.9  :  de  ces  Rentes  qui  étoient  à  difFe'rens 
deniers ,  la  partie  la  plus  ancienne ,  &  la  plus 
confîde'rable ,  eft  re'duite  à  trois  pour  cents  l'autre 
partie ,  qui  eft  la  moins  ancienne ,  fe  paye  fur 
le  pied  de  cinq  pour  cent.  Toutes  ces  Rentes  font 
fujettes  au  dixième ,  vingtièmes ,  &  autres  impo- 
rtions royales  (1). 

Les  Rentes  pofte'rieures  à  celles  ci-defïus ,  ap- 
pelles Rentes  nouvelles,  fe  payent  toutes  fur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  ,  &c  font  exemptes  des 
retenues,  à  l'exception  de  celles  cre'e'es  en  1754 
&  1756,  qui  (ont  lujettes  aux  importions  royales. 

Toutes  ces  Rentes  ,  tant  anciennes  que  nou- 
velles ,  font  cre'e'es  en  vertu  de  De'libe'rations  des 
Etats ,  <k  d'Arrêts  du  Confcil ,  revêtus  de  Let- 
tres Patentes  duement  enregiftrées  :  elles  fe  payent 
par  le  Trc'forier  des  Etats ,  fur  des  ordonnances 
ou  mandemens  expe'die's  en  faveur  des  Parties 
prenantes  (2)  ,  lignés  par  M.  l'Archevêque  de 
Narbonnc  ,  comme  Préiident  ne'  des  Etats  de  la 
Province  ,  Se  fur  les  acquits  mis  au  dos  de  ces 
ordonnances ,  par  les  Partiels  prenantes  ;  &  en  ou- 
tre ,  lorfqu'il  y  a  mutation  ,  fur  les  pie'ces  qui 
établirent  le  nouveau  droit  ,  comme  pour  les 
Rentes  qui  fe  payent  à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  comp- 
tes en  font  rendus  aux  Etats ,  d'anne'e  en  anne'e  (3). 

On  rembourfe  toutes  les  anne'es  ,  par  la  voie 

(1  )  De  toutes  les  Rentes  qui  fe  payent  par  les  Etats  de  Bourgogne , 
il  n'y  a  que  celles  conftituéesen  1757,  qui  foient  fujettes  a  retenue. 

(2  )  Les  Rentes  fur  les  Etats  de  Bourgogne  ,  fe  payent  fur  les  quit- 
tances des  Rentiers  ,  qui  font  envoyées  toutes  imprimées  au  Tréforicr 
«les  Etats.  On  les  remplit  des  noms  &  qualités  des  Parties  prenantes , 
ic  on  les  leur  fait  figner.  S'il  y  a  mutation ,  il  faut  y  joindre  les 
pièces  qui  erabliffent  le   nouveau  droit. 

(3)  Les  Comptes  dei  Rentes  fur  les  Etats  de  Bourgogne  ,  font  ren- 
dus à  la  Cflaiâbie  des  Comptes  de  cette  Province. 
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du  fort ,  une  partie  du  fonds  des  nouvelles  Rentes  , 
fur  une  Loterie  qui  eft  tirée  chaque  année  à  l'Àf- 
femblée  des  Etats  ;  Se  les  arrérages  des  Rentes 
ainii  remboursées ,  cefTent  d'avoir  cours ,  à  comp- 
ter du  premier  Juin  de  l'année  du  rembourfement. 

On  fera  ici  deux  obfer varions  fur  ces  Rentes. 

La  première  ,  qu'elles  ne  font  point  fujertes 
aux  Lettres  de  Ratification*,  quoique  la  propriété 
en  foit  tranfmiie  aux  nouveaux  Acquéreurs ,  par 
Tranfport  -,  mais  la  Reconftitution  eft  la  voie  la 
plus  ordinaire.  (  Voyez  Reconjlïtutïon.  ) 

La  féconde ,  que  ces  Rentes  font  régies  par 
Je  domicile  du  Créancier  ou  Propriétaire,  &  ap- 
partiennent dans  fa  fucceilion  ,  à  l'héritier  au- 
quel la  Loi  du  domicile  les  défère  s  à.  la  diffé- 
rence des  Rentes  créées  fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de 
Paris ,  qui  font  régies  par  la  Coutume  de  cette 
Ville ,  en  quelque  lieu  que  le  Propriétaire  fafle 
fon  domicile. 

Ces  Rentes  font  payées  par  les  Tréforiers 
des  Etats  -,  fçavoir ,  celles  fur  les  Etats  de  Lan- 
guedoc ,  les  lundis ,  mercredis ,  &:  vendredis  matin 
de  chaque  femaine. 

Celles  fur  les  Etats  de  Bourgogne ,  les  lundis , 
mardis ,  mercredis ,  &  famedis  matin. 

Et  celles  fur  les  Etats  de  Bretagne  ,  les  lundis  , 
mardis ,  jeudis ,  &  vendredis ,  aufli  dans  la  matinée. 

'  RENTES  SUR  LES  RECETTES* 

GÉNÉRALES    DES    FINANCES. 

Ce  s  Rentes ,  fuivant  les  Edits  de  création ,  font 
afjignées  fur  les  revenus  des  Tailles,  &C  autres 
importions  ,  tant  des  Pays  d'Election ,  que  des 
Pays  d'Etats.  R  iiij 
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Elles  ont  été  conftituées  fur  le  pied  du  denier 
cinquante;  mais ,  par  Arrêt  du  Conleil  du  19  No- 
vembre 1716,  eiles  ont  été  réduites  au  denier 
cent  s  &  n'ont  plus  été  payées  que  fur  ce  pied,  à 
compter  du  premier  Janvier  1715. 

L'Edir  d'Août  1720,  portant  création  de  huit 
millions  ae  Rentes  fur  les  Recettes  générales ,  per- 
met aux  Aquéreurs,de  faire  employer,à  leur  choix, 
leurs  Rentes ,  fur  l'Etat  de  la  Recette  générale  , 
ou  de>  Recettes  particulières,  de  telle  Généralité 
du  Royaume  que  bon  leur  femblera  ;  6c  porte, 
que  ces  Rentes  leurs  feront  payées  fur  leurs  /im- 
pies quittances,  de  fix  en  fix  mois ,  par  les  Rece- 
veurs particuliers ,  ou  Commis  à  la  Recette  géné- 
rale, dans  les  Etats  defquels  le  fonds  en  fera  em- 
ployé i  lefquelles  quittances  feront  pafTées  Se 
allouées  dans  les  Etats  &  Comptes  defdits  Commis 
ou  Receveurs,  en  rapportant,  pour  la  première 
fois  feulement ,  des  copies  coilationnées  des  quit- 
tances du  C  arde  du  Tréfor  Royal ,  &  des  enre- 
giftremens  d'icelles  au  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité,  fur  laquelle  les  Rentes  font  affignées. 

Cet  Edit  accorde  à  ces  Rentes  ,  les  mêmes 
privilèges  attribués  à  celles  fur  l'Hôtel-de-Ville  de 
Pari  :  la  forme  à  obferver  pour  -en  recevoir  les 
arrérage" ,  eft  à  peu  près  la  même  *,  ôc  les  Rece- 
veurs généraux  de  la  Généralité  de  Paris ,  rendent 
leurs  comp-es  à  la  Chambre,  de  même  que  les 
Payeurs  des  Rentes. 
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SAISIES  ET  OPPOSITIONS 

sur  les  Rentes. 


g  eft  un  Exploit  d'Huiflîer  ou  Sergent  , 
I   par  lequel  il  s'empare ,  au  nom  du  Roi 


ri^^sfiï  ^  ^a^e  '  en  ce  cl11^  concerne  les  Rentes, 

*^— **=  *  8c  de  la  Jufticc ,  de  la  Rente  d'un  de'- 
bireur  ,  à  la  requête  d'un  Créancier  ,  faute  du 
payement  de  ce  qyi  lui  eft  dû.  On  la  nomme 
Saijie  Réelle  ,  lorlqu'elle  s'étend  fur  le  fond  ou 
principal  de  la  Rente. 

La  Saijie-  Arrêt  eft  pareillement  un  Exploit, 
par  lequel  un  Huifîier  ou  Sergent  arrête  les  anc- 
rages e'chus  &  à  e'cheoir  d'une  Rente ,  avec  de'- 
fenfes  au  Payeur  d'en  vuider  Ces  mains. 

On  parlera  ici  de  ces  différentes  fortes  de  Sai- 
fies ,  du  Vif  a  auquel  elles  font  fujettes ,  des  main- 
levées ,  oc  des  autres  formalite's  qu'e'lles  exigent. 

La  Saifie  Re'elle  ,  des  Rentes  conftituées  fur 
Particuliers ,  doit  être  faite  es  mains  du  de'biteur, 
avec  de' fenfes  de  racheter  ni  vuider  Ces  mains  du 
principal  &  arrc'rages  d'icelles  ,  au  pre'judice  du 
Saififfant. 

Les  crie'e's  en  doivent  être  faites  devant  la 
principale  porte  de  PEglife  Paroifîîale  du  Saiiî  , 
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créancier  de  la  Rente ,  &  il  faut  mettre  Affiches 
&  Panonceaux  ,  tant  contre  la  maifon  du  Saifî  , 
qu'en  la  principale  porte  de  l'Eglife  Pa"roifîîale 
dudit  Saiii ,  cre'ancier  de  la  Rente  ,  fuivant  l'Ar- 
ticle CCCXLVIII.  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  l'e'gard  des  Rentes  constituées  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris  }  l'Edit  pour  la  confervation 
des  hypothèques  de  ces  Rentes  ,  du  mois  de 
Mars  1 6f  3 ,  vérifié  le  2  3  du  même  mois  ,  ôc  la 
Déclaration  du  Roi  ,  regiftrée  au  Parlement  le 
10  Juillet  de  la  même  anne'e  ,  portent  que  les 
Rentes  conftituées  fur  les  Domaines  ,  Tailles  , 
Aydes ,  Gabelles ,  Entre'es ,  cinq  groffes  Fermes, 
Domaines  ,  Cierge'  ,  Dons  gratuits  ôc  autres 
biens  ôc  revenus  de  la  Couronne ,  pourront  être 
faifîes  réellement ,  vendues  ôc  adjugées  fur  les 
Propriétaires ,  à  la  requête  de  leurs  Créanciers  , 
en  la  manière  accoutumée  ^  pour  être,  le  prix 
qui  en  proviendra  ,  diftribué  entre  les  Créan- 
ciers ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ,  ôc 
que  ceux  qui  formeront  leurs  oppofîtions  ,  ou 
leurs  Procureurs  ou  Huiflîers ,  feront  tenus  d'en 
/igner  les  Aétes  fur  le  Regiftre  du  Greffier. 

La  Saifîe  Réelle  des  Rentes  fur  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris ,  fe  fait  entre  les  mains  des  Payeurs 
&:  Receveurs  d'icelles  ,  en  leurs  qualités  de 
CommifTaires  aux  Saifîes  Réelles  des  Rentes  ;  on 
doit  y  détailler  le  montant  de  la  Rente  ,  le  capi- 
tal ,  les  réductions  qu'elle  a  foufferte,  ôc  y  indi- 
quer le  nom  du  Notaire  qui  a  paffé  la  minute  du 
Contrat  ,  fa  date ,  celle  des  Lettres  de  Ratifica- 
tion ,  s'il  en  a  été  obtenu ,  les  noms  des  Pro- 
priétaires a&uels  ôc  les  noms  des  Payeurs.  Elle 
doit  être  enregiftrée  ,  comme  les  Saiiïes  Réelles 
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des  autres  immeubles ,  au  Greffe  des  Décrets  de 
la  Cour,  ou  Jurifdiction  où  le  pourfuit  la  vente 
des  Rentes  failles  réellement ,  ôc  au  Bureau  de 
l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Ces  fortes  de  Saifies  Réelles  ne  font  pas  fuivies 
des  autres  procédures  qu'on  obferve  dans  les  Sai- 
fîes Réelles  des  autres  immeubles ,  parce  que  les 
hypothèques  dont  les  Rentes ,  dues  par  le  Roi  , 
font  chargées ,  fe  purgent  par  le  Sceau  ;  ainfî  il 
fufrit  ,  après  l'enregiftrement  de  la  Saifîe  Réelle 
de  Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  ôc  la  dénoncia- 
tion ,  de  faire  ordonner  la  vente  de  la  Rente 
faille  ,  ôc  d'indiquer  cette  vente  par  une  Affiche  à. 
la  quinzaine  ;  ôc  cette  vente  fe  fait  à  la  Barre  de 
la  Cour  ,  il  c'eft  au  Parlement ,  ôc  en  l'Audience , 
f\  c'eft  auChàtelet,  après  les  Affiches  &c  Panon- 
ceaux Royaux,  aux  lieux  requis,  fur  trois  publi- 
cations ,  qui  fe  font  pour  les  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  ,  en  la  Paroifle  de  Saint  Jean  ,  qui  eft 
celle  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  en  la  Paroifle  du  Saifi , 
&  en  la  Paroifle  de  la  Jurifdiclrion  où  la  faille 
réelle  eft  pourfuivie. 

C'eft  une  maxime  connue  dans  notre  Jurif- 
prudence ,  que  Saijîe  fur  faijle  ne  vaut.  Il  n'y  a 
que  la  première  qui  foit  appelléc  Saille  ,  toutes 
les  autres  font  converties  en  Oppositions  -,  c'eft- 
à-dire  ,  que  ceux  à  la  requête  desquelles  elles 
fo/nt  faites,  s'oppofent  à  ce^ue  les  criées,  dé- 
cret ôc  adjudication  des  chofes  failles  ne  fe  faffent, 
fl  ce  n'eft  à  la  charge  d'être  confervés  dans  leurs 
droits  ôc  hypothèques  ,  ôc  être  mis  en  ordre, 
félon  les  tems  de  leur  créance,  ou  de  leur  privi- 
lège ,  s'ils  font  privilégiés. 

C'eft  toujours  le  premier  SaifïfTant  qui  pour- 
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fuit  le  décret  ,  pour  le  prix  en  être  diftribué 
entre  les  Créanciers  faififïans  8c  oppofans  par 
ordre  d'hypothéqué. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  autres  formalités 
qu'exigent  les  Saifïes  Re'elles ,  parce  qu'elles  font 
détaillées  dans  un  Mémoire  qu'on  va  rapporter. 

La  Saijie  -  Arrêt  eft  appellée  Arrêt  ;  parce 
qu'elle  ne  fait  qu'arrêter  ce  qui  eft  dû  au  débiteur,, 
julqu'à  ce  que  le  Saifïffant  ait  obtenu  Sentence  , 
portant  que  les  deniers  faifîs  lui  feront  mis  entre 
les  mains ,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  ou  en 
déduction  d'icelui. 

Elle  fe.fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire ,  on 
de  l'Ordonnance  d'un  Juge  ',  mais  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  que  le  créancier  ait  un  titre  exécutoire  , 
pour  obtenir  du  Juge  la  permiflîon  de  faifîr  8c 
arrêter  ce  qui  eft  dû  à  fon  débiteur  -,  M.  le  Lieute- 
nant Civil  accorde  tous  les  jours  ces  permiiïîons 
fur  de  fïmples  billets  non  reconnus ,  pourvu  qu'ils 
foient  contrôles. 

En  général ,  pour  parvenir  à  faire  la  Saifïe- 
Arrêt  ,  il  faut  donner  afîîgnation  à  ceux  entre 
les  mains  defquels  on  faifït  >  pour  affirmer  ,  par 
eux  ,  la  fomme  qu'ils  doivent  au  débiteur  fur 
lequel  la  Saifie  eft  faite  ,  8c  en  vuider  leurs 
mains  en  celles  du  Saifïffant. 

Il  faut  pareillement  faire  donner  aiïîgnation 
au  Saifî  ,  pour  voif  déclarer  la  Saifie  bonne  8c 
valable  ,  8c  ordonner  que  ceux  entre  les  mains 
defquels  on  faifït,  vuident  leurs  mains  en  celles 
du  SaifîfTant  julqu'à  concurrence. 

Mais  ces  formalités  ufitées  pour  les  Rentes  con- 
ftituées  fur  les  Particuliers,  n'ont  point  lieu  pour, 
des  Rentes   fur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris.   Lorf- 
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qu'on  en  faifit  les  arre'rages ,  ou  même  le  fonds; 
on  ne  fait  poinr  alîîgner  les  Payeurs  d'icelles  , 
pour  affirmer  &  voir  déclarer  les  Saifies  valables. 
L'Arrêt  du  Parlement  du  4  Octobre  1^59,  rendu 
en  leur  faveur  ,  Ôc  en  leurs  qualités  de  Dépofi- 
taires  des  débets ,  ôc  de  CommifTaires  aux  Sai- 
fies Re'elles  des  Rentes ,  fait  défenfes  à  tous  Par- 
ticuliers faififlans  les  Rentes,  appartenantes  à 
leurs  débiteurs,  d'affigner  les  Payeurs ,  pour  affir- 
mer ôc  voir  déclarer  les  Saifies  valables  ,  fauf 
aux  SaififTans  de  venir  aux  Bureaux  des  Payeurs, 
avec  les  foin  mes  &  dates  des  constitutions  des 
Rentes  ,  pour  vérifier  fur  leurs  Regiftres  qui 
en  jouit  ,  ce  qui  eft  dû.  ôc  les  Saifies  faites  fur 
icelles  ,  ou  compulfer  les  Regiftres  ;  décharge 
les  Payeurs  de  comparoir  fur  de  pareilles  afîîgna- 
tions  -,  fait  défenfes  à  tous  Huifîîers  de  les  don- 
ner ,  Ôc  à  tous  Procureurs  d'occuper  ôc  d'obtenir 
aucuns  défauts  3  Jugemens  ou  Arrêts  fur  icelles , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Ordonne  que 
l'Arrêt  fera  notifié  aux  Procureurs  de  Commu- 
nauté ,  Syndics  des  Huifîîers ,  Sergens  &  autres 
Officiers  de  Juftice  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Lorfque  le  Saififfant  a  obtenu  un  Jugement 
qui  ordonne ,  que  le  Payeur  vuidera  (es  mains  , 
il  doit  le  faire  lignifier  à  fa  Partie  ôc  au  Payeur , 
avec  commandement  d'y  fatisfaire ,  ôc  il  doit  en 
fournir  au  Payeur  une  copie  fur  une  feuille  fé- 
parée  ,  collationnée  par  deux  Notaires ,  avec  les 
quittances  ôc  autres  pièces  nécefTaires  pour  la 
décharge  du  Payeir. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  Payeur ,  eft  refit- 
fant  de  vuider  fes  mains  ,  foit  qu'on  ne  lui  ait 
pas   fourni  toutes  les  pièces  dont   il   a  befoin. 
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pour  fa  décharge ,  ou  pour  quelque  autre  raifon 
légitime.  Alors  ceux  qui  prétendent  avoir  droit 
de  toucher,  obtiennent  un  Jugement,  en  vertu 
duquel  ils  décernent  une  contrainte ,  qu'ils  font 
fîgnifier  au  Payeur ,  en  fon  Bureau  ,  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  (  Sur  quoi  voyez  Contraintes  contre.  Us 
Payeurs.  ) 

En  général ,  il  n'y  a  que  les  Rentes  perpétuelles 
qui  foient  faifîrTables  j  les  Rentes  purement  via- 
gères &  celles  appellées  Tontines  ,  aux  termes 
des  Edits  de  Créations ,  ne  peuvent  être  (a.iCies , 
pour  quelque  caufe  Se  occafion  que  ce  foit  , 
pas  même  pour  les  propres  deniers  8c  affaires 
de  Sa  Majefté.  L'Edit  de  1709  ,  portant  Création 
des  Rentes  de  la  troifiéme  Tontine ,  porte  qu'el- 
les ne  feront  fujettes  à  aucunes  failles ,  Ci  ce  n'eft 
de  la  part  de  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  les  acquérir. 

Cependant  il  eft  bon  d'obferver  ,  que  les 
Rentes  viagères  &  de  Tontines ,  dont  les  Edits 
de  Création  ne  portent  point  cette  claufe  ,  font 
faififlables ,  (  1  )  de  même  que  les  Rentes  perpé- 
tuelles. Il  y  a  même  des  cas  où  l'on  peut  fe 
pourvoir  devant  les  Juges  ,  pour  demander  la 
permiffion  de  faifir  les  Rentes  viagères  8c  de 
Tontines ,  quoique  non  faifîrTables ,  aux  termes 
des  Edits  de  leurs  Créations  ;  8c  alors  le  Payeur 
eft  obligé  de  fe  conformer  à  ce  qui  lui  eft  prei- 


(  1  )  Toutes  les  anciennes  Rentes  viagères  ne  font  point  fai- 
lîlfabks  :  à  l'e^ard  des  nouvelles  constitutions  de  ces  Rentes  , 
telles  que  celles  des  Edits  de  Novembre  1754,  Novembre  &  Dé- 
cembre 1757  ,  Novembre  1758  &  Novembre  1761  ;  comme  ces 
Edits  r.e  t'ont  point  mention  que  ces  Rentes  ne  pourront  être 
failics  ,  elles  peuvent  l'être  ,  comme  les  Rentes  perpétuelles.  Il 
en  eft  de  même  des  Rentes  de  la,  dixième  Tentine  cieec  en  1 7  j  j>» 
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crit  par  les  Juges  à  cet  égard ,  fauf  aux  Parties  à 
dikuter  leurs  droits  ,  ainu"  qu'il  appartiendra  ; 
mais  il  ne  peut,  de  fon  chef,  vifer  aucune  Saifie 
de  Rente  non  faififlfable ,  fans  une  Ordonnance 
de  Juge. 

Le  Ififa  des  Saifies  eft  un  droit  attribué  aux 
Payeurs  des  Rentes ,  par  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1740. 

Cet  Edit  porte  ,  Article  XII ,  que  pour  éviter 
les  abus  qui  peuvent  fe  commettre  aux  Saiiîes 
Réelles  ou  ilmples  Arrêts ,  fur  les  arrérages  des 
Rentes  -,  les  Huilîlers  feront  tenus  d'en  faire 
fîgner  &  parapher  les  originaux  8c  copies  par 
les  Payeurs  des  Rentes. 

L'Edit  de  Février  1716  ,  en  confirmant  cette 
dilpofition  ,  y  affujettit  aulîî  les  tranfports  8c 
autres  Actes. 

Le  Vifd  des  Payeurs  efi;  donc  une  formalité 
nécelfaire  pour  la  validité  de  tout  exploit  de 
Sai/îes. 

Les  Payeurs  des  Rentes  ne  font  pas  les  feuls 
OfKciers  qui  foient  en  pofTefîîon  de  ce  droit  ; 
un  Arrêt  du  Confeil  djd  3  Juillet  1756",  revêtu 
de  Lettres-Parentes ,  enregiftrées  au  Parlement  le 
21  Juillet  fuivant,  ordonne  que  tous  les  Arrêts , 
Sentences,  Jugemens,  Exécutoires ,  Contraintes, 
Exploits  de  Saifîes ,  Oppositions  ,  Tranfports  , 
ou  empêchemens  à  la  délivrance  &  payement,  tant 
des  arrérages  des  Rentes  conftituees ,  par  les  Se- 
crétaires du  Roi  du  grand  Collège  ,  que  des 
fouîmes  principales  defdites  Rentes ,  feront  vifés 
8c  paraphés  par  celui  defdits  Secrétaires  du  Roi 
qui  fera  chargé  de  la  régie  defdites  Rentes.  Fait 
défenfes  à  tous  Huilîiers  de  mettre  à  exécution 
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aucun  Arrêt ,  Sentence  *  tkc.  ni  de  faire  aucune 
Expédition  ,  Saiiie  ,  Oppofîtion  ,  Tranfport  , 
Signification  ,  ou  empêchement  pour  raifon  def- 
dites  Rentes ,  qu'après  avoir  remis  lefdits  Arrêt, 
Sentence,  Saille  ,  &c.  au  Prépoi'é  à  la  re'gie  def- 
dites  Rentes ,  à  peine  d'interdiction  ,  de  3000  liy, 
d'amende ,  8cc. 

Les  Gardes  du  TréYor  Royal  ,  les  Payeurs  des 
Rentes  fur  le  Cierge' ,  ôc  les  Tre'foriers  des  Pays 
d'Etats  ,  ont  auili  le  droit  de  vifer  les  Saifics 
faites  fur  les  Rentes  qu'ils  payent. 

L'oppofîtion  formée  entre  les  mains  des  Payeurs 
des  Rentes,  Tre'foriers  &  autres,  met  obftacle  au 
payement  des  arrérages  des  Rentes  qu'ils  payent  ; 
les  Propriétaires  des  Rentes  fai/îes ,  pour  en  rece- 
voir les  arre'rages  ,  doivent  donc  fournir  aux 
Payeurs  des  Rentes,  les  Main -levées  nécenaires 
pour  la  validité  de  leurs  payemens  :  l'Ordon- 
nance du  Bureau  de  la  Ville  du  25  Mars  159c» 
&  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  du  10 
Septembre  i6"57  ,  l'ordonnent  ainfî  -,  fans  cette 
Main-levée  les  Payeurs  s'expoferoient  à  payer 
deux  fois  }  ils  doivent  donc  faire  mention  de  la 
Saiiie  fur  leurs  Regiftres  *  &  ne  point  la  rayer  , 
que  la  Main-levée  ne  leur  ait  été  fournie  ,  fur 
quoi  on  obfervera  : 

i°.  Que  les  Notaires  doivent  garder  minute 
de  tous  Aétes  portant  Main-levée  des  Saifîes  £a.ites 
fur  les  Payeurs  des  Rentes  -,  parce  que  les  Payeurs 
ne  vuident  point  leurs  mains ,  qu'en  conféquence 
d'une  Main-levée  dont  il  y  ait  minute. 

20.  Qu'il  doit  être  fourni  copie  des  Main- 
levées, fur  une  feuille  féparée  -,  parce  que  ces  Main- 
levées relient   aux  Payeurs  pour  leur    décharge 

particulière  9 
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particulière ,  &  n'clt  poinr  par  eux  rapportée  à  la 
Chambre  ,  lors  du  Jugement  de  leurs  comptes. 

3 '.Qu'à  l'e'gard  de  la  Saihe  réelle  ,  une  fîmple 
Main-levée  du  Saiiîffant ,  ne  f  uffit  pas  au  Payeur 
pour  la  rayer  de  les  registres  :  il  faut  lui  rappor- 
ter un  extrait  des  Oppofîtions  à  la  Saille  réelle  , 
formées  au  Greffe  des  Décrets ,  8c  les  Main-levées 
de  ces  Oppofîtions.  Les  raifons  en  font  détaillées 
dans  un  Mémoire  qui  a  été  préfenté  à  la  Com- 
pagnie des  Payeurs  des  Rentes.  On  croit  devoir 
le  rapporter  ici. 

Mémoire  concernant  les  Rentes  faijles 
réellement  ,  &  les  de'charges  que  les 
Payeurs  doivent  prendre  à  ce  jiijet. 

Le  s  Payeurs  des  Rentes  fur  les  Aydes  ôc  Ga- 
belles ,  font  feuls  Commifïaires  aux  Saifîes 
réelles  des  Rentes  dont  ils  font  Payeurs.  Ce  droit 
ne  leur  eft  pas  contefté  par  les  Commiffaires 
aux  Saifîes  réelles  j  &c  il  a  été  jugé  contradi&oi- 
rement  avec  eux,  par  Arrêt  du  Confeildu  3  Mai 
1701  ,  ôc  autres  antérieurs  de  poftérieurs. 

Il  a  même  été  fait  défenfes ,  par  autre  Arrêt  du 
Confeil  du  14  Décembre  1706,  aux  Huiffiers, 
d'établir  pour  Commifïaires  aux  Saifîes  réelles  des 
Rentes  de  l'Hotel-de-Ville,  autres  perfonnes  que 
les  Payeurs  des  Rentes  ,  à  peine  de  nullité  des 
Saifîes. 

Cet  Arrêt  a  été  fîgn:fié  le  24  Décembre  1706  > 
à  toutes  les  Communautés  d'Huifîîers. 

Pour  mettre  au  fait  de  cette  qualité  de  Corn- 
mifîaires  des  Rentes  failles  réellement ,  on  obferve» 
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i°.  Que  la  Saifîe  réelle  immobilife  les  arre'ra* 
ges  -,  ôc ,  en  confe'quence  ,  qu'ils  font  diftribués 
par  ordre  d'hypothéqué. 

z°.  Qu'outre  l'enregiffrement  du  Payeur ,  com- 
me Commiffaire  aux  Saifîes  réelles ,  cette  Saille 
doit  ctre  enregiftrée  ,  comme  les  Saifîes  réelles 
des  autres  Biens ,  au  Greffe  des  Décrets  de  la  Cour , 
ou  Jurifdjccion  ,  où  ie  pouriuit  la  vente  des  chofes 
failles  réellement. 

3°.  Qu'à  ce  Greffe,  les  Créanciers  de  la  Par- 
tie faifie  forment  leurs  Oppofîtions ,  s'ils  le  jugent 
nécelTaire  à  leurs  intérêts. 

En  fuppofant  que  le  Créancier  faifîffant  réel- 
lement donne  Main-levée ,  cela  ne  fuffit  pas  au 
Payeur ,  pour  rayer  de  fes  regiftres  la  Saifîe  réelle  : 
il  faut  rapporter  un  extrait  des  Oppolîtions  à 
la  Saifîe  réelle ,  formées  au  Greffe ,  ôc  les  Main- 
levées de  ces  Oppofîtions. 

Car  tout  Oppofant  à  Saifîe  réelle,  eft  Saifîf- 
fant  réellement  j  &c  quand  le  Saifîffant  réellement 
elt  payé,  il  eft  fubrogé  de  droit  à  fa  place. 

Suppofant  que  la  Saifîe  réelle  n'ait  point  été 
enregiitrée  au  Greffe  des  Dçcrets,  il  faut  en  rap- 
porter un  Certificat  du  Greffier  des  Décrets,  au- 
quel  cas  il  n'y  a  point  d'Oppofant. 

En  cas  d'adjudication  des  Rentes  faifîes  réelle- 
ment ,  le  Créancier  utilement  colloque  fur  les  arré- 
rages immobilifés  par  la  Saifîe  réelle  ,  ne  peut 
les  recevoir,  qu'en  juftifîant  au  Payeur,  non-feu- 
lement de  l'Ordre,  mais  encore  d'un  extrait  des 
Oppofans  à  la  Saifîe  réelle,  afin  qu'il  puiffe  con- 
noitre  fî  l'Ordre  eft  rendu  avec  tous  les  Oppo- 
fans. 

Quant  aux  Droits  du  Payeur ,  il  n'en  perçoit 
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aucun  fur  les  arrérages,  comme  Commiffaire  aux 
Rentes  iaiiîes  réellement  ;  mais  on  croir  qu'il  lui 
eft  du  un'  droit  de  vingt  fols  pour  l'enregiftre- 
ment  de  la  Saifie  réelle ,  ôc  pareil  droit  pour 
chaque  Oppofant  qui  eft  Saifîffant  réellement  , 
comme  on  l'a  obfervé  ci-deffus,  ôc  dix  fols  pour 
chaque  Main-levée  de  la  Saifie  re'elle  ôc  Oppo- 
iîtion  à  icelle. 

Dans  le  cas  d'adjudication ,  l'Ordre  où  le  Sai- 
fîffant re'ellement  ôc  les  Oppolans  font  employés, 
opère  la  Main-leve'e. 

La  Compagnie  des  Payeurs  des  Rentes ,  eft  prie'c 
de  donner  fon  avis  fur  les  proportions  fuivantes. 

i°.  Si,  par  les  raifons  ci-deffus,  le  Payeur  eft 
fonde',  pour  rayer  la  Saifie  re'elle  ôc  ope'rer  fa 
de'charge ,  à  demander  l'extrait  des  Oppqfuions  à 
icelle. 

20.  Si  le  Payeur  eft  fonde'  à  retenir  un  droit 
fur  chaque  Oppojitioîi  à  la  Saifie  réelle. 

Avis  des  Payeurs  des  Rentes  ,  fur  les 
Quejtions  propq/ees. 

»  Pour  reToudre  la  première  queftion ,  il  ne 
»  faut  que  fe  rappeller  ce  qui  fe  pratique  pour 
»  les  Saifies  réelles  des  Immeubles  ordinaires. 

»  Suivant  M.  d'Héricourt,  dans  fon  Traité  de 
»  la  Vente  de  ces  Biens  par  Décret  ,1a.  Saifie  réelle 
»  doit  erre  enregiftrée,  tant  au  Bureau  des  Sai- 
»  fies  réelles,  qu'au  Greffe  de  la  Jurifdiclrion  011 
»  le  Décret  fe  pourfuif-,  ôc  quand  il  intervient 
»  un  Jugement  qui  fait  Main-levée  d?  la  Saifie 
»  réelle,  ou  que  les  Parties  inrereîfées  donnent 
•>  elles-mêmes  cette  Main -levée,  elle  doit  être 

S  iJ 
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5'  présentée  au  Commifiaire  ,  &  par  lui  enregi£- 
j'  trée ,  avec  le  Certificat  du  Greffier,  portant 
«  que  la  Saifîe  re'elle  de  les  Oppofitions  ont  etc 
»  rayées  ,  ou  que  la  Saifîe  réelle  n'a  point  été 
»  enregiftrée  à  Ton  Greffe. 

s'   Si  ce  Certificat  doit  être  fourni  au  Commif- 
«  faire  aux  Sailîes  réelles ,  pour  les  Maifons ,  Hé- 
53   ritages,  &  autres  Immeubles  de  cette  nature, 
jj   faifîs  réellement  :  on  eftime,  qu'il  doit  pareil- 
33  lement  être   rapporté  au  Payeur,   dans  le  cas 
«  de  la  Saifîe  réelle  d'une  Rente  fur  l'Hôtel-de- 
»   Ville ,  puifque  leurs  fonctions  font  les  mêmes , 
j3  8c  qu'ils  ont  également  intérêt  de  fçavoir  s'il 
>3   y  a  des  Oppofitions  fubfiftantes.    Les  Oppo- 
j3  fans  ayant  la  faculté  de  fe  faire  fubroger  en  la 
j3   place  du  Saififlant ,  lorfque  celui-ci  a  été  fatis- 
33  fait  de  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  on  fent  aifément, 
>3#  que  il  le  Payeur  avoit  la  facilité  de  délivrer  les 
33  deniers  dont  il  eft  dépolîtaire ,  fans  prendre  la    | 
33  précaution   de  fe  faire  rapporter  le  Certificat    | 
33  dont  il  s'agit ,  il  s'expoferoit  à  payer  deux  fois. 
33  Inutilement  allégueroit-il  ,  qu'il  n'avoit  point    [ 
33  connoiiTance  des  Oppofitions  fubfiftantes,  puif-   f 
33  qu'il  ne  dépendoit  que  de  lui  de  s'en  inftruire ,   L 
33  en  demandant  ce  Certificat,  feule  Pièce  nécef- 
s>  faire  pour  affairer  fon  payement ,  ôc  non  l'ex- 
33  trait  des  Oppofans. 

3>  Cet  extrait  des  Oppofans ,  n'eft  pas  moins  | 
33  utile  au  Payeur,  dans  le  cas  de  l'adjudication 
33  de  la  Rente  faille  réellement ,  &  du  Jugement  i 
33  d'Ordre.  Perfonne  n'ignore  la  procédure  que 
3»  l'on  fuit,pour  parvenir  a  faire  l'Ordre  des  Créan- 
>9  ciers  :  en  tout  cas ,  M.  à'Hêricourt  nous  l'ap- 
?»  prend  par  ion  Traité  déjà  cité.  Voici  les  pro- 
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»  près  termes  :  Quand  le  Décret  cfl  délivré,  le 
»  Procureur  du  Poursuivant  ,  levé  au  Greffe  un 
»  extrait  du  nom  des  Oppofans  ,  &  de  celui  de 
»  leur  Procureur y  &  il  prend  un  appointement  en. 
»  droit  à  écrire  &  produire  fur  l'Ordre.  Il  faut 
»  que  le  Procureur  prenne  des  mefures  jufies ,  pour 
»  n'omettre  dans  cet  appointement  aucun  des  Créan- 
»  ciers  Oppofans;  car  s'il  en  omettoit  quelqu'un  , 
»  il  deimurcroit  refpdvfable  en  fou  nom  ,  de  la  dette 
j>  du  Créancier  oui  auroit  été  omis  ,fuivant  l'Ârti- 
»  de  XI II  du  Règlement  du  1 3  Novembre  1  5  9  S  j, 
»  ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  ou  ce  Créan- 
»  cier  auroit  été  utilement  colloque  ,  Ji  l'appoin- 
»)  tement  avoit  été  pris  avec  lui  :  car  ji  la  négli- 
»  gence  du  Pourfuivant  nefait  aucun  tort  au  Créan- 
»  cier,  il  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  en 
»  dommages  &  intérêts» 

»  Le  Procureur  Pourfuivant  étant  refponfable 
»  envers  le  Cre'ancier,qui  n'auroit  pas  ézé  compris 
»  dans  le  Jugement  d'Ordre,  il  s'en  fuit  évidem- 
«  ment,  que  le  Payeur ,  contre  lequel  ce  Créancier 
jj  ne  pourroit  avoir  aucun  recours, n'ell  point  dans 
»  la  néceiîîte'  d'examiner,!!  l'on  a  fait  quelqu'omif- 
3>  lîon  dans  le  Jugement,  ni  ,  par  conféquent  , 
>■>  d'exiger  qu'on  lui  rournifle  un  extrait  des  Op- 
«  pofans.  C'eft  une  vérité  trop  fenfible  pour  re- 
j>   fufer  de  s'y  rendre.     • 

»  Sur  la  deuxième  queftion  ,  il  faut,  avant  de 
»  fe  de'terminer ,  établir  un  principe  :  c'eft:  que 
»  les  Oppositions  à  un  Décret,  doivent  être  faites, 
»  &c  enJjegiftrées  au  Greffe  de  la  JurifdicHon  oit 
»  il  fe  pouriuit.  Rien  n'oblige  les  Créanciers  a 
»  en  former  chez  le  Commi flaire  aux  Saihes  réel- 
»  les ,  ni  chez  le  Payeur  de  la  Rente  faille  réel-? 
»   lement.  S  ni 
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»  L'enregiftrement  de  la  Saifîe  réelle  fur  le  Re- 
s>  giftre  du  Payeur,  fuffir  pour  empêcher  que  le 
j>  Propriétaire  de  la  Rente  n'en  reçoive  les  arré- 
ss  rages  ,  au  préjudice  de  la  Saifîe  :  ainfî ,  des 
sj  que  les  Oppositions  ne  doivent  point  être  faites 
»  à  ion  Bureau ,  il  n'a  pas  de  droit  à  percevoir 
»>  pour  celles  qui  ont  été'  formées  au  Greffe  ;  8c  , 
53  par  la  même  raifon  ,  il  n'en  a  point  à  prétendre 
»  pour  les  Main-levées  de  ces  Oppofitions.  Toute 
»  la  mention  qu'il  a  à  faire,  eft  du  Certificat  du 
s»  Greffier,commeil  n'y  a  point  d'Oppofïtions  fub- 
s>  liftantes:  le  détail  des  Oppofitions  qui  ont  été 
»5  faites  au  Greffe,  lui  eft  inutile  :  c'eft  ,  d'un 
«  côté,  le  Certificat  feul ,  &,  de  l'autre ,  le  Juge- 
»  ment  d'Ordre  ,  qui  opèrent  fa  décharge  :  fon 
»  droit  fe  borne  à  celui  de  l'enregiftrement  de  la 
s»  Saifie  réelle,  des  Oppofitions  faites  chez  lui, 
i>  &  des  Main-levées  que  l'on  en  fournit. 

On  obfervera  ici  ,  qu'à  l'égard  des  parties 
non  reclamées ,  dont  le  fonds  eft  porté  au  Tré- 
for  Royal  par  les  Payeurs  des  Rentes,  la  Décla- 
ration du  10  Juin  1752  ,  regiftrée  a  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  2  Août  fuivant,  porte,  que 
les  Saifîes ,  Arrêts ,  ou  Oppofitions  faites  fur  icel- 
les ,  fubfifteront  comme  par  le  paffé  ,  &  conti- 
nueront d'être  faites  entre  les  mains  des  Payeurs , 
ou  de  leurs  Succeffeurs-,  lefquels  feront  tenus  de 
les  recevoir  ,  pour  la  fureté  de  ceux  qui  les  feront , 
en  fe  conformant  par  eux  à  ce  qui  eft  preferit 
par  l'Edit  du  mois  de  Février  17  16  :  en  forte  que 
îorfque  lefdits  arrérages  feront  remplacés ,  le  paye- 
ment n'en  puiffe  être  fait  aux  Rentiers ,  ou  autres , 
<jui  fe  préfenteront  pour  les  recevoir ,  qu'en  rap- 
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portant  par  eux  les  Main-leve'cs  defdites  Sai/îes , 
Arrêts,  ou  Oppofîtions. 

Il  refteà  parler  ici  des  Droits  d'Enregiftrement 
des  Saifies  &c  Main-levées. 

Par  Edit  du  mois  de  Décembre  1^35,  duement 

enregiftré ,  ôc  autres  fubféquens ,  il  a  été  accordé 

aux  Payeurs  des  Rentes,  vingt  fols  pour  Penre- 

giftrement  de  chaque  Saifîe  d'une  Rente,  &  dix 

fois  pour  chaque  Main-levée. 

Ce  même  Edit  fixe  auflî  ce  qui  doit  être  payé 
dans  le  Mutations,  pourles  Immatricules  de  cha- 
que Rente.  (  Voyez  Immatricules.  ) 

A  l'égard  des  Tontines,  la  Sentence  du  Bureau 
de  la  Ville,  du  14  Avril  1743,  en  ftatuant  fur 
les  Droits  d'Immatriculés  dûs  aux  Payeurs  pour 
ces  fortes  de  Rentes,  n'a  rien  dit  des  Droits 
d'Enregiftrement  des  Saifies  &  Main-levées  :  il 
feroit  à  defirer  que  ce  Règlement  fe  fut  aufîî 
expliqué  à  cet  égard. 

Une  obfervation  fur  les  Saifies ,  terminera  cet 
Article.  La  plupart  de  ceux  qui  faifîfTent  entre  les 
mains  des  Payeurs,  le  font  fans  ordonnance  de 
Juge ,  pour  caufes  &  moyens  à  déduire  en  tems  & 
lieu  ,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  de  grands  abus  -, 
par  ce  moyen,  le  premier  venu  peut  faire  faifir 
fans  titres  -,  8c  il  faut  enfuite  efïuyer  des  Procès  pour 
avoir  les  Main-levées.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on 
n'admit  que  les  Saifies  faites  en  vertu  d'ordonnances 
de  juges,  qui  ne  fe  déterminent  que  fur  le  vu 
des  titres  en  vertu  defquels  la  permifîion  de  faifîr 
eft  demandée. 


S  uij 
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des  Débets  de  Quittances ,  Receveurs 
des  C  oiifîgnadonsy  &  Commissaires  aux 
Saifies  réelles  des  Rentes. 

ON  entend  par  Sequejlre ,  celui  qui  efl  commis 
par  autorité  de  Juftice,  ou  du  confentement 
des  Parties,  à  la  régie  &  administration  des  Biens 
en  litige,  &c  qui  en  eft  le  dépositaire  jufqu'au  Juge- 
ment d'adjudication. 

Le  Receveur  des  Conjïgnations  ,  efl:  un  Officier 
e'tabli  pour  avoir  en  fa  garde  le  dépôt  des  fommes 
de  deniers  dont  la  consignation  eit  ordonnée,  en 
attendant  la  décision  de  quelque  difficulté'  ,  ou 
l'événement  d'une  condition. 

Le  Connni (faire  aux  baijies  réelles  ,  efl  auflî  un 
Officier  créé  à  l'effec  d'avoir  l'entière  adminiftra- 
tion  des  Immeubles  faiiïs  réellement.  Aux  ter- 
mes de  l'Edit  de  création  des  Commiflaires  aux 
SaiSîes^  réelles ,  du  mois  de  Février  1616 ,  ces 
Officiers  gardent  entre  leurs  mains  les  fruits  & 
revenus  des  Biens  faiiïs  re'ellement,  jufqu'à  l'ad- 
judication des  chofes  faines,  pour  être  ces  arré- 
rages  joints  aux  forts  principaux  des  adjudications, 
3c  distribués  aux  Cre'anciers  des  chofes  faiiies  , 
après  qu'elles  auront  été  vendues  par  de'cret. 

A  l'égard  des  Rentes  fur  l'Hôtel -de-  Ville  de 
Paris,  les  Officiers  prépofés  pour  en  faire  le  paye- 
ment, font,  par  les  Edits  de  création  de  leurs 
Offices,  les  Seuls  Sequeftres,  Dépolîtaires  des  dé- 
bets de  Quittances  ,  Receveurs  des  Consignations  y 
&c  Commiflaires  aux   Saifies  réelles  des   Rentes 
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Qu'ils,  payent  ;  &  ce  de'pôt  eft  tellement  de  l'ef- 
ience  de  leurs  Offices,  qu'ils  ont  toujours  joui 
ce  la  faculté  de  garderies  débets  entre  leurs  mains, 
jusqu'au  tems  où  les  Rentiers  fe  trouvent  en  e'tat 
de  les  recevoir  par  eux-mêmes. 

i°.  »  Parce  que  le  fonds  pour  le  payement  de 
»  ces  Rentes,  ayant  ete'  mis  une  fois  entre  les 
»  mains  des  Payeurs  ,  Sa  Majefté  en  demeure 
»  entièrement  de'charge'e,  &  les  deniers  n'en  font 
»  plus  re'pute's  royaux ,  linon  à  l'égard  des  Par- 
»  ticuliers  envers  les  Payeurs  ;  tant  au  moyen  de 
»  ce  que  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins 
»  admettent  les  Payeurs  en  leurs  charges ,  que 
«  parce  qu'ils  font  refponfables  envers  les  Par- 
«  ticuliers  Rentiers ,  s'y  e'tant  oblige's  en  leur  paf- 
«  fant  des  Contrats  de  conftitution.  «  (  Arrêt  du 
Çonfdl  du  3  Juin  1616.) 

20.  Parce  qu'il  eft  ellentiel ,  que  dès  que  les 
Rentiers ,  qui  ne  pouvoient  toucher  leurs  Rentes , 
par  des  empêchemens ,  tels  que  les  Saifies  ,  ou 
autres ,  le  trouvent  en  e'tat  de  les  recevoir ,  ils  puif- 
lent  le  faire  fans  délai ,  en  fourniflant  leurs  Quit- 
tances ,  &  les  Pièces  ne'celîaires  pour  la  de'chargc 
des  Payeurs. 

Il  feroit  trop  long  de  faire  mention  ici ,  de 
tous  les  titres  en  vertu  defquels  les  Payeurs  jouil- 
fent  de  ces  qualite's. 

Parmi  une  foule  d'Edits  &  d'Arrêts ,  tant  contra- 
dictoires, que  fur  requête,rendus  en  leur  faveur  (1)- 
on  en  rapportera  ici  deux  des  plus  frappans. 


(1)      3    Tuin 

1626. 

9 

Juin 

1671. 

Sept. 

171:. 

Fév. 

1  642. 

3 

Mai 

1  701. 

Juin 

17  14. 

3  0    Avril 

I  6  J,.Z. 

I 

Avril 

1704. 

Fev. 

1716. 

3  0    Août 

\6$6. 

14 

Dec. 

1  706. 

z  Avril 

1737* 

4  oa. 

I657. 

Août 

1707. 

I  6    iept. 

16Û51. 

*î 

Nov. 

1  710, 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  iz.  Jan- 
vier 1700,  M.  Claude  Forgadel  ,  CommilTaire 
aux  Saifîes  réelles,  fut'établi  Sequeftre  aux  biens 
de  la  Succeflion  du  Duc  de  Pontevaux  :  il  Rt 
fïgnifîer  cet  Arrêt  aux  Sieurs  Garnier  8c  Berthe  9 
Payeurs  des  Rentes ,  avec  commandement  de  lui 
payer ,  en  cette  qualité' ,  les  arre'rages  des  Rentes 
de  cette  ïucceiîîon  ,  dont  ils  e'toient  Payeurs.  Ces 
Ofliciers  firent  re'ponfe  ,  qu'ils  ne  pouvoient  rien 
payer  au  Sieur  Forcadd  ,  en  fa  prétendue  qualité 
de  Sequeftre ,  attendu  qu'à  l'e'gard  des  Rentes  fur 
l'Hôtei-de-Ville  de  Paris ,  il  ne  pouvoir  être  éta- 
bli d'autres  Dépositaires  que  les  Payeurs  des  Ren- 
tes ,  îiiivant  les  Edits  de  création  de  leurs  OfHces  ; 
offrant  de  payer  aux  Héritiers ,  ou  Créanciers , 
auxquels  les  arrérages  par  eux  dus  feroient  dclé- 
gues ,  en  leur  rourmfiant  les  pièces  neceilaires , 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  16  Sep- 
tembre  1669. 

Sur  le  refus  des  Sieurs  Garnier  8c  Berthe ,  le 
Sieur  Forcadd  obtint  contre  eux ,  au  Parlement , 
un  Arrêt  par  défaut  ;  mais  la  Compagnie  des 
Payeurs  des  Rentes  intervint  dans  cette  affaire , 
8c  fe  pourvut  au  Confeil ,  où  il  fut  rendu  un 
Arrêt  le  3  Mai  17c  1,  qui  ordonne  :  »  Que  les 
«  Edits ,  Déclarations,  8c  Arrêts  donnés  en  leur 
»  faveur ,  feront  exécutés  :  ce  faifant ,  fans  s'ar- 
»  rêter  aux  Arrêts  du  Parlement ,  rendus  en  la 
»  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  les  22  Jan- 
»  vier  1700  8c  7  Avril  1701  ,  que  Sa  Majefté 
»  a  caffé  8c  annullé,  a  déchargé  les  Sieurs  Gar- 
»  nier  8c  Berthe,  8c  autres  Payeurs  des  Rentes  , 
»  de  remettre  audit  Sieur  Forcadel ,  les  arrérages 
»  e'chus  8c  à  échoir  ,  des  Rentes  dont  ils   font 
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»  Payeurs  8c  Dépofltaires ,  lefqucls  leur  refieront 

»  es  mains,  pour  en  faire  dans  la  fuite  ,  le  paye- 

»  ment  à  qui  il  appartiendra  ,    iuivant  l'Ordre 

»  qui  en  fera  fait ,  entre  les  Créanciers  8c  Parties 

»  inréreflees  j  a  maintenu  6%  garde'  les  Payeurs  des 

3'  Rentes,  conformément  aux  Réglemens  précé- 

»  dens,  en  la  fonction  de  Receveurs  des  Confi- 

»  gnations,  Dépofltaires  des  Débets,  &  Corn- 

s>  miffaires  aux  Rentes  failles  réellement  ',  8c ,  à 

»  cet  effet,  que  les  arrérages  des  Rentes  de  leur 

»  maniement ,  fur  lefquelies  il  y  auroit  des  Saines , 

»  ou  au  fujet  defquelles  il  y  auroit  contestation , 

»  entre  les  Héritiers  ,   Donataires,  Créanciers, 

>j  ou  autres  prétendans  droit,  ou  qui  auront  été 

»  ou  feront  failles  réellement ,  demeureront  entre 

»  leurs  mains ,  pour  les  payer  en  l'Hôtel-de-Ville , 

»  au  jour  &  en  la  manière   accoutumée,  après 

»  l'adjudication  qui  aura  été  faite  defdites  Ren- 

»  tes ,  8c  fuivant  les  Ordres  qui  feront  faits  entre 

»  les  Saifîs ,  SaifîfTans ,  &c  Créanciers  oppofans, 

»  aux  Particuliers  aufquels  la  diftribution  en  aura 

«  été  ordonnée,  fans  que  les  Receveurs  des  Con- 

>j  fîgnations ,  Commiflaires  aux  Saifîes  réelles  , 

»>  Commiflaires  particuliers,  Sequeftres ,  ni  au- 

»  très,  puiffent  s'immifeer   en  la  recette  dcfdirs 

»  arrérages;  leur  faifant,  Sa  Majefté,  nouvelles 

»  défenfes  d'apporter  aucun  trouble  aufd.  Payeurs, 

»  efdites  fonctions  -,  8c  à  tous  Procureurs ,  d'occu- 

»  per ,  ni  de  faire  aucunes  pouriuites  contr'eux , 

»  pour  raifon  de  ce,  à  peine  de  nullité,   cafla- 

»  tion  de  procédures ,  trois  mille  livres  d'amende  , 

»  8c  de  tous  dépens ,  dommages  8c   intérêts  •,  à 

"  tous  Juges ,  de  donner  aucuns  Arrêts  ou  Juge- 

a  mens  contraires  auxdits  Réglemens,  à  peine 
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»>  de  nullité;  &  à  tous  Huiffiers  &  Sereens,  de 

1  V  /•  I  A  &  . 

j>  les  mettre  a  exécution ,  fur  les  mêmes  peines, 
j>  emprifonnement  de  leurs  perfonnes ,  &  inter- 
»  diction  de  leurs  charges,  &c. 

Par  un  autre  Arrêt^lu  Confeildu  premier  Avril 
1704,  rendu  contradiéioirement,  entre  les  Payeurs 
des  Rentes,  &  ledit  Sieur  Forccdel ,  ces  Officiers 
ont  étéauffi  déclarés Receveurs  desConfïgnations, 
Commiflaires  aux  Sailîes  réelles ,  &:  Dépofitaires 
des  Gages ,  Taxations ,  Droits  d'Exercice  _,  Inté- 
rêts de  Finance  3  &  autres  Droits  attribués  à  leurs 
Offices ,  &  à  ceux  de  leurs  Contrôleurs ,  &  géné- 
ralement de  toutes  les  Parties  dont  le  fonds  ejl  cy 
fera  fait  dans  les  Etats  de  difcrïbution  des  Rentes 
de  l'Hôtel- de -Ville.  Et  les  défenfes  faites  à  tous 
Juges ,  Procureurs  &  Sergens,  par  l'Arrêt  du  3  Mai 
170 1  ,  ont  été  renouvellées  ,  fous  les  mêmes 
peines. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'au- 
cun Particulier  ne  doit  fe  faire  nommer  Se quejlre  , 
à  l'effet  de  recevoir ,  des  mains  des  Payeurs  des 
Rentes ,  les  arrérages  des  Rentes  fur  l'Hotel-de- 
Ville  de  Paris  :  ce  ïeroit  en  pure  perte  qu'ils  ob- 
tiendroient  de  pareils  Jugemens  -,  les  Payeurs  ne 
pourroient  y  avoir  égard  ,  fans  enfraindre  les  Pri- 
vilèges attachés  à  leurs  Oliices. 
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SYNDICS  DES  TONTINES. 

Les  Syndics  des  Tontines  font  ou  Honoraires  y 
&  choifîs  dans  leurs  Clafîes ,  parmi  les  plus 
notables ,  ou  parmi  ceux  qui  ont  acquis  le  plus 
de  Rentes ,  à  l'effet  de  veiller  à  l'adminiftratio» 


SYNDICS  DES  TONTINES.   i*$ 

de  ces  Rentes,  ou  Onéraires 3  ëc  drigés  en  titre 
d'Offices ,  8c  chargés  de  tout  le  travail  que  ces 
Rentes  exigent. 

L'Edit  de  création  de  la  première  Tontine ,  du 
mois  de  Novembre  1689  ,  porte  que  le  Pre'vôt 
des  Marchands  choifîra  dans  chaque  ClafTe  trente 
des  plus  notables  «Se  qualifies  des  Rentiers*,  lefquels 
s'afTembleront  en  l'Hôtel -de -Ville,  au  jour  qui 
leur  fera  défigné  par  le  Pre'vôt  des  Marchands, 
pour  être  par  eux,  en  fa  préfence,  procède  au 
choix  de  deux  Syndics ,  pour  chacune  defdites 
Gaffes,  dont  l'un  fera  Syndic  honoraire  ,  8c  fera 
clîoiiî  entre  les  plus  qualifiés  de  ladite  ClafTe  -, 
l'autre  fera  Syndic  onéraire,  8c  fera  choiiî  entre 
les  plus  capables  d'agir  &  de  veiller  aux  intérêts 
de  ladite  Gaffe. 

Telle  fut  la  première  institution  des  Syndics  des 
Tontines  ',  depuis  8c  par  Edit  de  Novembre  1 70  -. , 
les  Syndics  onéraires  ont  été  érigés  en  titre  d'Offi- 
ces ,  aux  gages  8c  privile'ges  y  portés. 

Aux  termes  des  Réglemens ,  les  Syndics  oné- 
raires font  dépoïîtaires  des  Actes  Baptiltaires ,  ou 
Actes  équipollens  des  Rentiers,  qui  leur  en  four- 
nirent des  copies  autentiques ,  avec  l'Ampliation 
des  Contrats  ;  ils  tiennent  des  Reçiilres  fommai- 
res  des  noms,  furnoms,  âge  8c  qualité,  lieu  de 
la  naifTance  &  du  domicile  des  Actionnaires ,  8c 
font  en  tous  tems  en  état  de  rendre  compte  aux 
Rentiers ,  de  l'état  de  la  ClafTe  ou  de  la  Subdi  vifion 
dans  laquelle  ils  font  employés. 

C'eft  en  leurs  demcures,&.  dans  desbol'tes,  qu'ils 
ont  foin  de  tenir  à  cet  effet ,  qu'on  porte  les  quit- 
tances des  Tontines ,  pour  être  par  eux  viîccs  , 
aux  termes  du  même  Edit. 
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Ceft  à  ces'  Officiers  qu'on  fait  lignifier  les 
Extraits  Mortuaires  des  Rentiers  décédés ,  ôc  cette 
lignification  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois 
du  décès ,  faute  de  quoi ,  tous  les  arrérages  ôc 
accroiffemens  qui  feroient  dus  jufqu'au  décès  des 
Actionnaires ,  feroient  perdus  pour  leurs  héritiers, 
êc  diftribués  aux  furvivans  de  chaque  Clafie  ou 
Divifion. 

Ils  font  aufîî  chargés  de  fixer ,  chaque  année ,  les 
AccroifTemens  de  chaque  Clafle  ou  Divifion  ;  ôc 
de  la  confection  ôc  impreffion  des  Liftes  des 
Tontines. 

Ceft  à  eux  qu'il  faut  s'adreffer  pour  les  éclair- 
cifiemens  dont  on  peut  avoir  befoin,.au  fujet  des 
Tontines ,  autres  néanmoins  que  ceux  où  il  s'agit 
du  payement  de  ces  Rentes ,  ôc  des  pièces  à  join- 
dre aux  quittances  lors  des  mutations ,  pour  lc{- 
quels  il  faut  s'adrefier  directement  aux  Payeurs 
en  leurs  Bureaux. 

Les  fonctions  de  ces  Officiers  font  plus  au  long 
détaillées  dans  l'Edit  de  Novembre  1689,  por- 
tant création  de  la  première  Tontine.  (  Voyez  cet 
Edit  rapporté  à  la  fin   de   ce  Livre.  ) 

(Voyez  auffi  Acquijitionde  Rentes  ,  ôc  Tontines.) 


SUBSTITUTIONS. 

LA  Subftitution  eft  une  inftitution  d'héritier, 
faite.au  fécond  ou  autres  degrés.  Elle  fe  fait 
par  difpofition  entre-vifs ,  par  Contrat  de  Maria- 
ge ,  ou  par  Acte  de  dernière  volonté. 

L'Ordonnance  de  Louis  XV.  du  mois  d'Août 
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1747  (1),  porte  titre  I.  art.  III.  que  les  Offices  Se 
Rentes  conftituées  à  prix  d'argent  ou  autrement, 
pourront  être  chargés  de  Subltitution ,  Toit  dans 
les  Pays  où  les  biens  de  cette  qualité'  font  répu- 
tés immeubles ,  foit  dans  ceux  où  ils  font  regar- 
dés comme  meubles ,  8c  qu'en  cas  de  vente ,  fup- 
prelfion  ,  ou  réunion  des  Offices ,  ou  de  rachat 
des  Rentes ,  il  fera  fait  emploi  du  prix  des  Offi- 
ces porté  par  le  Contrat  de  vente ,  ou  qui  aura 
été  fixé  par  Sa  Majefté ,  ou  du  principal  des 
Rentes,  dans  le  cas  de  rembourfement5  le  tout 
fuivant  les  régies  preferites ,  ci-après  énoncées. 

La  même  Ordonnance  porte  Titre  I  I.  Art. 
XVIII  ,  XIX,  XXII  &  XXIII,  que  lorfque  k 
Subltitution  comprendra  des  Rentes  fur  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris ,  &c  autres  Villes ,  fur  le  Clergé, 
ou  fur  des  Pays  d'Etat,  ou  desOrficesj  elle  fera'pu- 
bliée  ,  ainlî  que  l'acte  d'emploi  des  deniers  pro- 
venans  des  effets  vendus ,  8c  enregiftrée  au  Bail- 
liage ,  Sénéchauffée  ,  ou  autre  Siège  Royal ,  ref- 
fortiffant  nuement  aux  Cours  de  Parlemens  ou 
Confeils  Supérieurs ,  tant  du  lieu  où  les  Rentes 
fe  payent ,  ou  dans  lequel  fe  fait  l'exercice  des 
Offices ,  que  du  lieu  du  domicile  de  l'auteur  de 
la  Subltitution  -,  le  tout  à  la  diligence  des  dona- 
taires,  héritiers  inftitués,  légataires  univerfels, 
ou  particuliers ,  qui  feront  grevés  de  Subltitution, 
même  des  héritiers  légitimes,  lorfque  la  charge 
de  la  reflitution  du  Jidei  commis  tombera  fur 
eux  dans  les  cas  de  droit. 

(1)  Aux  termes  de  la  même  Ordonnance,  les  Substitutions  ne 
peuvent  s'étendre  au-delà  de  deux  degrés  de  fiibftitués,  outre  le 
donataire,  l'héritier  inllitué,  ou  le  légataire,  ou  autre  qui  aura 
recueilli  le  premier  les  biens  du  donataire  ou  teftateur. 
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Article  XXXV  ,  XXXVI  &  XXXVÏI ,  que 
pour  aflurer  l'cbfervation  des  règles  prefcrires 
par  ladite  Ordonnance,  pour  la  confervation  des 
droits  des  Subftitués  ,  &  pour  la  confervation 
des  familles ,  les  donataires ,  he'ritiers  inftitués , 
légataires  univerfels ,  ou  particuliers,  qui  feront 
grevés  de  fubftitution  ,  ou  ceux  qui  prendront 
leur  place  à  leur  défaut ,  ne  pourront  fe  mettre 
en  pofïéfîion  des  biens  compris  dans  la  fubftitu- 
tion  ,  qu'en  vertu  d'une  Ordonnance  du  premier 
Officier  defdits  Sièges  ,  rendue  fur  une  iimpie 
Requête  ,  &  fur  les  concluions  du  Procureur  du 
Roi ,  laquelle  Ordonnance  ,  ils  ne  pourront  ob- 
tenir ,  qu'en  rapportant  l'Aéte  de  publication  ôc 
d'enrepiftrement de  la  Substitution,  comme  aufli 
un  extrait  en  bonne  forme  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire fait  après  le  décès  de  l'auteur  de  la  fub- 
ftitution ,  ôc  que  cette  difpofition  aura  lieu  pa- 
reillement, à  l'égard  de  ceux  qui  recueilleront  la 
fubftitution  ,  en  cas  que  celui  qui  en  étoit  chargé 
n'ait  pas  fatisfait  aux  formalités  preferites  par 
lefdits  Articles. 

Il  eft  donc  néceffaire  de  fournir  aux  Payeurs 
des  Rentes ,  lorfqu'on  fe  prélente  pour  recevoir 
une  rente  chargée  de  fubftitution ,  un  extrait  du 
teftament,  contenant  la  claufe  de  la  fubftitution  , 
Se  faifant  mention  de  la  publication,  faite  en 
exécution  de  l'Ordonnance  de  1747  ,  avec  ex- 
trait de  la  Sentence  ,  qui  a  nommé  le  tuteur  à 
la  fubftitution  ,  &:  de  la  Sentence  ou  Ordonnance 
d'envoi  en  poiTeiîîon. 

SUCCESSIONS. 
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SU  CC  E  S  SIONS. 


Le  s  Rentes ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ail- 
leurs ,  étant  meubles  ou  immeubles  ;  acquêts  , 
propres  ou  conquêts  ,  dans  les  mains  de  ceux 
qui  les  poiTcdent  j  elles  parlent  après  leur  décès 
à  différentes  fortes  d'héritiers  >  mais  comme  ce 
font  les  Notaires  ,  ou  les  Juges  qui  procèdent 
aux  partages,  &  aux  autres  arrangemensqui  fe  font 
dans  les  familles  •■>  nous  ne  parlerons  ici  des  Suc- 
ceiîions ,  que  pour  rappeller  quelques  principes 
qui  doivent  être  f'çus  de  tout  le  monde  ,  ôc  prin- 
cipalement de  ceux  qui  défirent  connoître  à  fond 
la  propriété  des  Rentes. 

La  Coutume  de  Paris  admet  trois  fortes  de 
Succeiîions  >  fçavoir,  les  Succédions  directes  def- 
cendantes  ;  celles  qui  tombent  aux  enfans ,  ou 
autres  defeendans  ,  après  le  décès  de  leurs  pères 
&  mères  ,  aveux  &  ayeules  ;  les  Succtjjions  col- 
latérales ;  celles  qui  échoient  aux  frères  &c  fœurs 
ôc  autres  collatéraux  ;  &  les  Succédions  directes 
ascendantes  ;  telles  font  celles  qui  font  tranf- 
miles  aux  pères  c\:  mères ,  ayeux  &  ayeules  des. 
décédés. 

L'inftitution  contractuelle  •■,  les  démifîîons  de 
biens  -,  les  Succeiîions  entre  mari  de  femme  , 
quand  le  prédécédé  n'a  point  de  parens ,  de  les 
Succeiîions  déférées  au  fife  ou  au  Seigneur ,  font 
encore  d'autres  eipéces  de  Succeiîions  admifes 
par  les  Loix  Se  par  la  Jurifprudence  du  Royaume» 
On  les  nomme  Succejjions  irrégulieres. 

Le  Droit  Ecrit  de  quelques  Coutumes  particu,- 
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lieres  admettent  l'inftitution  d'he'ritier  faite  par 
teftament  '>  mais  dans  la  Coutume  de  Paris ,  on 
ne  connoît  que  l'héritier  du  fang  ;  &  toute  infti- 
tution  d'héritier  faite  par  teftament,  n'a  lieu  que 
comme  legs  univerfel  fujet  à  de'Iivrance. 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  les  biens  font 
dévolus  aux  plus  proches  parens  du  défunt,  ha- 
biles à  lui  fuccéder.  Suivant  l'Article  CCCXVIII. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  mort  faijït  le  vif  Jon 
plus  proche  héritier  ;  mais  on  obfervera  i°.  que 
comme  ,  îuivant  une  autre  régie ,  n'eji  héritier 
qui  ne  veut ,  le  parent  le  plus  proche  eft  libre 
d'accepter  la  Succefîîon  ou  d'y  renoncer ,  «Se  par- 
la ,  de  la  transmettre  a  celui  qui  vient  immédia- 
tement après  lui.  (  Voyez  Renonciation.  ) 

z°.  Que  dans  le  cas  où  voulant  l'accepter  ,  il 
craindrait  que  les  dettes  du  défunt  n'excédaffent 
les  biens  de  la  Succefîîon  ,  il  peut  fe  porter  héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  (  Voyez  Lettres  de 
Bénéfice  d'Inventaire.  ) 

3  '.  Qu'il  y  a  des  perlonnes  qui  font  incapables 
de  fuccéder.  Tels  font  les  Bâtards ,  les  Religieux, 
les  Condamnés  à  mort,  ou  à  des  peines  qui  em- 
portent la  mort  civile ,  les  Etrangers  non  natu- 
Jraliiés ,  ceux  qui  ont  renoncé  à  une  Succefîîon  , 
avant  qu'elle  fut  échue,  ceux  qui  font  juftement 
exhérédés.  (  Voyez  Bâtards  3  Bannis  y  Etrangers  3 
Religieux ,  &c.  ) 

En  Pays  Coummier ,  on  diftingue  les  héritiers 
des  Propres  des  héritiers  des  Acquêts  ;  parce  que 
les  Propres  fuivent  toujours  la  ligne  d'où  ils 
procèdent,  &c  la  règle,  Patema  paternis ,  Ma- 
terna maternis  ;  mais  le  Droit  Civil  ne  fait  point 
«ette  diflinction  -,   il  appelle  à  iuccéder  le   puis 
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proche  héritier  indiftinctement  ,  à  cous  les 
biens  du  défunt  ;  de  c'eft  ce  qui  eft  obfervé 
dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit. 

Succejfions  entre  Conjoints. 

Quoique  les  Conjoints  par  mariage  ne  puif- 
fent  fuccéder  l'un  à  l'autre  ;  cependant  lorfque 
le  prédécédé  n'a  laiffé  aucun  héritier  apparent  , 
&  n'a  point  difpofé  de  Tes  biens  par  teftament  , 
le  furvivant  lui  fuccéde ,  à  Pexcîufîon  du  fife  , 
en  vertu  de  la  Loi  Unde  vir  &  uxor  ;  8c  cette 
efpe'cc  de  Succefîïon  irréguliere,  eft  même  deve- 
nue un  droit  uniforme  dans  tout  le  Royaume. 
Il  y  a  ne'anmoins  quelques  Courûmes  particu- 
lières ,  comme  celle  de  Bourbonnois  ,  (  Article 
CCCXXVIIL  )  qui  préfèrent  le  File  au  Conjoint 
furvivant. 

En  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  on  obferve  encore 
PAurentique  Prœterca  ,  tirée  des  Novelles  53  , 
74  &   117. 

Par  ces  Novelles ,  l'Empereur  Jujlinien  ordon- 
ne, que  iî  l'un  des  Conjoints  meurt  riche  &  que 
le  furvivant  Toit  fans  biens  -,  celui-ci  peut  de- 
mander le  quart  de  la  Succefîïon  du  préde'ce'de  , 
&  que  ce  quart  lui  appartiendra  en  toute  pro- 
priété ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans ,  ou  feulement 
en  tifufruit  s'il  y  a  des  enfans. 

On  voit  par  un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du 
xi  Février  1732.,  que  cette  Loi  a  lieu  en  Pro- 
vence. Cet  Arrêt  a  adjugé  à  la  veuve  du  Sieur 
Laugkr  3  native  de  la  ville  d'Arles  ,  le  quart 
des  biens  de  la  Succefîïon  de  fon  mari. 

Mais  on  obfervera  qu'un  mari  8c  une  femme 

Tij 


l9i        SUCCESSIONS. 

qui  fuccédent  l'un  à  l'autre  ,  ne  peuvent  fc 
porter  liéritiers  par  bénéfice  d'inventaire  -,  s'il  y 
a  inventaire  ,  le  furvivant  n'eft  tenu  des  dettes 
que  jufqu'à  concurrence  -,  s'il  n'y  en  a  point ,  il 
eft  traicé  comme  héritier  pur  &c  fîmple. 

Il  eft  auiîi  d'ufage  que  le  furvivant  ne  re- 
cueille la  Succeflion  du  prédécédé  ,  que  lorfque 
le  Juge  l'en  a  envoyé  en  poffeiîîon  :  fi  cette  for- 
malité eft  nécefîaire  -,  c'eft  fur  quoi  les  Auteurs 
ne  font  pas  bien  d'accord.  Voici  ce  que  dit  à  ce 
lii »et  M.  Dtnifdrt ,  au  mot  Conjoints. 

>■>  On  prétend  que  la  règle  ,  fuivant  laquelle 
s>  h  niori  faifit  le  vif ,  n'a  pas  lieu  pour  les 
53  Succefiions  entre  Conjoints ,  &  qu'ils  doivent 
33  demander  la  faiiine  &  l'envoi  en  poffeiîîon. 
»  Je  ne  vois  pas  fur  quoi  cela  eft  fondé  ;  jamais 
33  je  n'ai  demandé  cette  faifîne  ,  pour  mes  cliens 
33  qui  fe  font  trouvés  dans  le  cas.  Cependant  , 
«  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  la  faire  prononcer. 

A  Pétard  des  Etrangers  ,  leurs  veuves  ne  leur 
fuccédent  point  en  France  ,  elles  ne  jouifTent  du 
bénéfice  de  la  Loi  Unde  vir  &  uxor  ,  que  dans 
le  cas  où  le  Roi  auroit  accordé  des  Lettres  de 
Naturaliré  *,  mais  la  veuve  du  Bâtard  fuccéde  à 
fon  mari  à  l'exciufion   du   Fifc. 

C'en:  affez  parler  ici  des  Succefîîons  j  nous  ne 
pourrions  entrer  dans  un  plus  long  détail  ,  fans 
fortir  des  bornes  que  nous  nous  fommes  pref- 
crites  dams  cet  Ouvrage.  D'ailleurs  on  peut  con- 
fulter  les  Auteurs  qui  ont  approfondi  ces  matières. 

Pour  ce  qui  eft  des  Succefîîons  ,  en  ce  qui 
regarde  les  Etrangers.  (  Voyez  Etrangers»  Lettres 
de  Naturalité.  ) 
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TESTAMENS  ET  CODICILES. 

P*&*<fÇ  A  Coutume  de  Paris  n'admet  que  deux 
«  L  fe  fortes  de  Teftamens-,  le  Teftament  Olo- 
£^&>?$  graphe  ,  ou  fous  feing  privé ,  Se  le  Tef- 
tament Autcntique  _,  c'eft-à-dire ,  celui  qui  eft. 
reçu  par  des  perlonnes  qui  ont  pour  cela  an  carac- 
tère public. 

Dans  le  Pays  de  Droit  Ecrit ,  Se  même  dans- 
quelques  Coutumes  ,  on  admet  d'autres  efpe'ces 
de  Teftamens ,  qu'on  nomme  Myfilqiics  ou  Secrets , 
Se  Nuncupatifs. 

L'Ordonnance  de  1735,  admet  encore  les  Tefla- 
viens  Militaires  de   ceux  qui  fervent  à  PArméV. 

On  nomme  Codiciie^dzns  les  Pays  de  Droit 
Ecrit  ,  un  Acte  conteflpt  des  Déclarations  de 
dernière  volonté',  Se  des  DifpoMtions  à  caiife  de 
mort,  fans  institution  d'Héritier. 

PMais,  en  Pays  Coutumier,  le  Codicile  eft  un 
Acre  qui  fe  fait  poltérieurement  au  Teftament, 
foit  pour  y  changer,  y  ajouter >.  ou  retrancher  t 
il  requiert  les  mêmes  formalités  que  le  Tefta- 
ment. 

Toute  Perfonne  âgée  de  vingt-cinq  ans  >  &  ufante* 
defes  droits  ,  peut  difpofer  par  Tejtament ,  &  Or- 
donnance de  dernière  volonté >  au  profit  de  perfonne 
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capable,  &  fans  jrau.de  3  de  tous  fes  biens  meubles , 
acquêts  &  conquèts  immeubles ,  &  de  la  cinquième 
partie  de  fes  propres  ,  &  non  plus  avant ,  encore 
que  ce  jût  pour  caufe  pieufe.  (  Coutume  de  Paris  , 
Art.  CCXCIII  &r  CCXCIV. 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  des  Rentes  , 
des  copies  ou  extraits  des  Tejlamens  8c  Codiciles  9 
i°.  par  les  Exécuteurs  Tefiamentaires ,  lorfqu'ils 
veulent  toucher  les  arre'rages  des  Rentes ,  dans 
l'année  de  leur  exe'cution  teftamentaire.  (  Voyez 
Exécuteurs  Tefiamentaires.  ) 

z°.  Par  les  Légataires  ,  foit  univerfels  ,  foit 
particuliers,  pour e'tablir leur  droit,  &  entrer  en 
jouifïance  des  Rentes  à  eux  le'gue'es.  (  Voyez  Déli- 
vrance de  Legs.  ) 

3°.  Lorfque  ces  Actes  renferment  des  Subfti- 
tutions  ,  dans  lefquelles  ces  Rentes  fe  trouvent 
comprifes.  (  Voyez  Subfiitutions.  ) 

4°.  En  un  mot ,  dans  tous  les  cas  ©ù  l'on  a 
inte'rêt  de  juftifier  aux  Payeurs ,  de  quelque  Difpo- 
fïtion  faite  par  Tcfiament  ou  Codicile  ,  qui  tend 
à  e'claircir  ou  à  conftater  la  propriété'  des  Rentes. 


TONTINES. 

Les  Rentes  Viagères,  dont  il  eft  ici  queftion, 
ont  e'te'  appelle'es  Tontines  ,  du  nom  de  Tonti  , 
qui  en  fut  l'Inventeur,  fous  Louis  XIV  (i).  Elles 


(i  )  Ce  fut  en  16  j?  ,  que  Laurent  Tonti,  donna  fon  plan  ru 
Confeil.  Il  confiitoit  en  une  Société  de  dix  fonds,  de  cent  mille 
Jivres  de  revenu  chacun  ,  diviles  en  un  pareil  nombre  de  CUjJis 
différentes  îelon  les  divers  âges  de  ceux  qui  entreroient  dans  la 
Société)  chacun  de  ces   fonds   devoit  être  cojnpofç  d'autant  de 
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différent  des  Rentes  purement  Viagères,  en  ce 
qu'elles  ne  sVteignent  po"nt  par  le  décès  d'un 
feul  ;  mais  feulement  par  le  decçs  de  tous  le$ 
Actionnaires ,  compris  dans  une  même  Claffe  ou 
Divifion. 

On  parlera  ici,  i°.  Des  différentes  créations 
des  Tonrines ,  8c  de    la  nature  de  ces  Rentes. 

i'\  Des  Privilèges  qui  ont  été'  accordés  aux 
Acquéreurs. 

3°.  De  la  Régie  <5c  Administration  de  ces 
Rentes. 

Création  des  Tontines,  la  forme  &  la 
nature  de  ces  Fientes. 

L'Edit  de  création  de  la  Première  Tontine ,  efl 
du  mois  de  Novembre  1^89. 

Cet  Edit  porte,  que  pour  établir  un  ordre  plus 
naturel  6c  plus  jufte,  parmi  ceux  qui  voudront 
acquérir  de  ces  Rentes ,  3c  faire  enforte  que  cha- 

flaces  qu'il  en  faudroit  pour  le  remplir ,  à  raifon  de  trois  cent 
li-jrcs  chacune  ,  dont  les  inr-rèts  dévoient  être  payes  au  denier 
vingt.  Ces  places  dévoient  s'éteindre  par  le  décès  des  acquéreurs, 
au  profit  des  cointerefiés  furvivans  en  même  Çlafle,  aufquels  les 
intérêts  des  d;cedes  dévoient  être  répartis  d'année  en  année  , 
par  droit  cl 'jlccroiffemtnt ,  à  proportion  des  places  qu'ils  y  auraient 
eu  ;  en  forte  que  le  revenu  de  chaque  particulier  augmentant 
fucccfllvement ,  celui  qui  feroit  reft?  le  dernier  de  fa  ClaiTe  auroit 
joui  de  cent  mille  livres  de  rente  ,  fa  vie  durant ,  pour  trois  cent 
livres,  une  fois  payes;  &  après  la  mort  du  dernier  furvivant  de 
chaque  Clafle  ,  le  fonds  devoit  retourner  au  B.oi ,  par  droit  de 
revtrfion ,  ainfi  qu€  celui  de  toute  la  Société,  après  le  decês  dit 
dernier  interefle. 

Le  Confeil  adopta  ce  projet,  &  le  Roi  donna  un  Edit  en  con- 
féquence  au  mois  de  Novembre  16J3  ;    mais  quelque  a  antigeux 

?p'il  parut  alors,  il  demeura  fans  exécution.  Ce  ne  fut  qu'a  la 
cconde  création  ,  faite  en  1689,  que  ces  Rentes  commencèrent 
à  prendre  faveur.  On  y  découvre  ,  a  peu- près,  la  même  forme  y 
mais  il  y  eut  quelque  chofe  de  changé  dans  le  plan. 

Tiiij 
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cun  fe  trouve  affocié  avec  des  perfonnes  à  peu  près 
de  fon  âge ,  tous  les  Rentiers  feront  partages  en 
14  Gaffes  ;  la  irc,  des  enfans  jufcju'à  L'âge  de  cinq 
ans  accomplis  ;  la  féconde ,  depuis  l'âge  de  cinq 
ans  jufqu'à  dix  ans  ',  &  ainfi  de  cinq  ans  en  cinq 
ans ,  jufqu'à  la  quatorzième  Se  dernière  Gaffe  , 
qui  eft  celle  des  Rentiers  de  foixante-cinq  ans 
jufqu'à  foixante-dix  ans,  Se  au-deffus  (1)  :  le$ 
intérêts  de  chaque  Aêiion  ,  dont  le  capital  fut 
fixe'  à  trois  cens  livres ,  furent  proportionnés  aux 
différens  âges  :  enforte  que  les  Rentiers  des  pre- 
mière Se  féconde  Gaffes,  eurent  le  denier  vingt; 
ceux  des  trois  Se  quatrième  Galles  ,  le  denier 
dix-huit  ;  ceux  des  cinq  Se  lîxiéme  Gaffes ,  le 
denier  fehte  ;  ceux  des  fept  Se  huitième  Gaffes, 
le  denier  quator7Le  ;  ceux  des  neuf  Se  dixième 
Gaffes,  le  denier  dou^e ;  ceux  des  onze  Se  dou- 
zième Gaffes ,  le  denier  dix  ;  Se  ceux  des  treize 
6c  quatorzième  Gaffes ,  le  denier  huit. 

Il  eft  dit  ,  par  l'Article  1 1 ,  que  îorfque  les 
Rentiers  viendront  à  décéder  ,  les  intérêts  dont 
ils  jouiffoient^  appartiendront  aux  furvivans  de 
la  même  Gaffe ,  par  droit  d'accroiffement  ,  Se 
feront  diftribués  entr'eux  d'année  en  année,  au 
fol  la  livre  ,  fans  que  lefdites  Rentes  puiffent  être 
cenfées  éteintes  au  profit  de  Sa  Majcfté,  par  le 
décès  des  Rentiers,  lînon  après  l'entière  extinc- 
tion de  chacune  des  Gaffes  ;  enforte  que  le  der- 
nier vivant  de  chaque  Gaffe,  recueillera  feul  les 

(3)  Il  fut  fait  défenfes  aux  Rentiers  ,  par  l'Article  l  X ,  de  fe 
fajre  comprendre  dans  une  ÇlaiTe  au-delTus  de  leur  âge,  à  peine 
dç  çonnTcation ,  au  profit  des  autres  Rentiers  de  leur  ClaiTe  ;  mais, 
il  leur  fut  permis  de  fe  faire  mettre,  dans  une  Çlafle  plus  jeune. 
(Voyez  çUjfts.y 
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intérêts  de  tous  les  capitaux  qui  compofent  ladite 
Clarté-,  laquelle  ne  fera  cenfée  éteinte  qu'après 
la  mort  du  dernier  Rentier. 

Telle  eit  la  forme  dans  laquelle  ces  Rentes  ont 
été'  inftituées  i  de  depuis,  la  Deuxie'me  Tontine 
fut  créée  en  16 y 6  >  à  peu  près  fur  le  même  plan. 

La  Troiiîéme  Tontine,  créée  au  mois  de  Mai 
1709  ,  fut  d'abord  partage'e  en  vingt  Gaffes  , 
chacune  de  dix  milie  livres  de  Rente ,  à  raiîon  de 
cinq  cens  Actions ,  de  vingt  livres  de  Rente  viagè- 
res, avec  accroiffemenf,  pour  être,  les  feize  pre- 
mières Clafles,  partagées  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
La  première  ,  des  enfans  jufqu'à  l'âge  de  cinq  ans  ; 
ex  ainfî  des  autres  Gaffes ,  jufqu'à  la  feiziéme  , 
qui  fut  pour  les  Rentiers  de  foixante-quinze  ans 
jufqu'à  quatre-vingts  ans ,  ôc  au-deffus.  A  l'égard 
des  quatre  dernières  Gaffes,elles  furent  créées  pour 
tous  les  Rentiers  majeurs  indiftinctement  ,  qui 
voudroient  y  prendre  des  Actions  :  mais  ces  qua- 
tre Gaffes  n'ayant  point  été  remplies  ,  elles  ont 
été  fupprimées  par  la  Déclaration  du  8  Janvier 

1713- 

La  Quatrième  Tontine  a  été  établie  en  173  5  , 
fur  un  plan  nouveau  :  elle  eft  distribuée  en  fept 
Clafles ,  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  à  différens  deniers; 
&  ces  Gaffes  font  auflî  partagées  en  Divi;io:is 
de  trois  cens  Actions  chacune  ,  fur  le  pied  de 
trois  cens  livres  décapitai  par  Action,  avec  per- 
miffion  aux  Rentiers,  d'en  prendre  tel  nombre 
qu'il  leur  plairoit  dans  chaque  Divifîon. 

L'Edit  d'Août  1754,  qui  établit  la  Cinquième 
Tontine,  porte ,  qu'elle  fera  partagée  en  quinze 
Gaffes,  de  cinq  ans  en  cinq  ans*,  &  les  Gaffes, 
en  différentes  Subdivisons  i  mais  le  Roi  s' eft  ré- 
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fervé ,  après  le  décès  de  chaque  Actionnaire ,  un- 
quart  des  arrérages  dont  il  jouifîbit  j  enforte  qu'à 
mefure  qu'il  décède  un  Rentier ,  ce  quart  eft  amorti 
au  profit  de  Sa  Majefté  ,  8c  les  trois  autres  quarts 
feulement ,  font  diftribués  aux  Rentiers  furvivans 
de  chaque  Divifîon.  Ainfi  le  detnier  vivant  de 
chaque  Divilion ,  jouira  feul  des  trois  quarts  dut 
revenu  des  capitaux  d'icelle ,  fuivant  la  fixation 
qui  en  a  été  faite  par  PEdit. 

Les  Six  ôc  Septième  Tontines  furent  établies 
aux  mois  de  Janvier  &c  de  Février  1743  >  2.  l'oc- 
caflon  d'une  Loterie  Rovale ,  fur  le  pied  de  trois 
cens  livres  le  Billet ,  &  dont  les  Billets  perdans 
eurent  quinze  livres  de  Rente  chacun ,  en  forme 
de  Tontines ,  fans  aucune  différence  de  deniers 
dans  les  quinze  Gaffes ,  dont  chacune  de  ces  Ton- 
tines fut  compofée,  8c  avec  accroifîement  de  moitié 
des  arrérages ,  au  profit  du  furvivant ,  après  le 
décès  de  chaque  Rentier  ;  l'autre  moitié  3  éteinte 
au  profit  de  Sa  Majefté. 

Par  Edits  des  mois  de  Novembre  1744  ,  8c 
Février  1745  ,  il  fut  créé  deux  nouvelles  Tonti- 
nes ,  partagées  ,  ainfî  que  les  précédentes  ,  en 
quinze  Gaffes  •,  8c  ces  Gaffes ,  en  différentes  Sub- 
divisons :  l'Action  fur  le  pied  de  300  liv.  avec  des 
intérêts  proportionnés  à  l'âge  des  Acquéreurs. 
Le  Roi  ne  s'eft  rien  réfervé  dans  ces  deux  der- 
nières Tontines,  non  plus  que  dans  celle  qui  fuit. 

Enfin  ,l'EditdumoisdeDécembrei7  59  , porte, 
création  de  trois  millions  de  Rentes  Viagères ,  en 
forme  de  Tontine ,  divifées  en  Actions  de  deux 
cens  livres  chacune ,  8c  diftribuées  en  huit  Gaffes , 
de  dix  ans  en  dix  ans  ,  à  différens  deniers.  Et 
ces  Gaffes  font   aufîi  partagées  en  Divinons* 
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Privilèges  accordes  aux  Tontines. 

Les  Privilèges  accordés  aux  Acquéreurs  de  ces 
Rentes ,  par  les  Edits  de  cre'ation  ,  regardent  les 
Mineurs  3  les  Religieux  ck  Religieujesj  les  Conjoints 
par  Mariage,  les  Sujets  Taïllables,  Scies  Etrangers» 

L'Edit  de  i6$ç) ,  permet  à  toutes  perfonnes, 
de  tout  fexe  ,  âge  &  qualité',  même  aux  Reli~ 
gieux  ôc  Religieujes  qui  peuvent  avoir  un  pécule  , 
d'acquérir  de  ces  Rentes.  Plufieurs  Edits  porté- 
rieurs,  ajoutent ,  que  les  enfans,ou  autres,  qui 
entreront  en  Religion ,  &  feront  profelïîon  dans 
quelqu'Ordre  que  ce  puifTe  être ,  conferveront ,  en 
forme  de  penilon  alimentaire,  les  Rentes  qui  auront 
été  conflptuées  à  leur  profit ,  avant  leur  Proie/lion. 

La  Déclaration  du  Roi ,  du  1 9  Avril  1  (S^o,  porte 
de  plus  les  claufes  fuivantes  ,  qui  ont  été  depuis  in- 
férées dans  tous  les  Edits  de  création  des  Tontines. 

Que  les  Pères  &  Mères  qui  auront  acquis  de 
ces  Rentes  fous  le  nom  d'aucun  de  leurs  enfans, 
jouiront  des  arrérages ,  fans  être  tenus  d'en  rendre 
compte  ,  j.ufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent  diipofé  au 
profit  de  leurs  enfans. 

Que  les  Femmes ,  autorifées  par  leurs  Maris , 
en  jouiront  leur  vie  durant  ,  fans  qu'après  le  décès 
du  Mari ,  fes  Héritiers  les  puiffent  inquiéter,  fans 
même  (  ajoute  l'Edit  de  1709  )  qu'ils  ayent  droit 
d'y  prétendre  aucune  part  (1). 

(  1  )  C'cft  en  vertu  de  ces  Privilèges  que  la  plupart  des  Contrat? 
de  constitution  des  Rentes  acquifes  par  deux  conjoints,  portent 
la  clauie  de  jouifTance  en  faveur  du  lurvivant  ;  mais  l'Arrêt  de  la 
Chambre  des  Comptes  du  17  Juin  l7S*->  porte,  qu'après  le  d--ces 
de  l'un  des  deux  ,  il  fera  furets  pendant  fis  mois  au  payement 
de  la  Rente,  après  lequel  délai  expire,  les  Rentes  feront  payées 
au  furvivant  fur  fa  fimple  quittance.  (  Voyez  ftmjfance  en  favntr 
du  fut vivant  des  deux  Conjoints.) 
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Outre  les  Privilèges  qu'on  vient  de  rapporter, 
les  Edits  de  Cre'ation  des  Tontines  ajoutent ,  que 
ceux  des  Sujets  Taillables  qui  acquéreront  de  ces 
Rentes  ,  ne  pourront  être  impofés  à  la  Taille  à 
plus  forte  fomme ,  pour  raiibn  de  cette  acquifî- 
tion  ,  ni  même  pour  l'Accroijfement  dont  ils  pour- 
ro:cnt  jouir  par  la  fuite. 

Que  les  arrérages  de  ces  Rentes ,  à  quelques 
jfoinmes  qu'ils  puiffent  monter  par  l'Accroiffe- 
ment  de  la  part  des  prédécédés ,  ne  pourront  être 
faifis ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être , 
pas  même  pour  les  propres  affaires  de  Sa  Aiajefté. 
Sur  quoi  il  y  a  plusieurs  choies  à  obferver  : 

La  première,  que  PEdit  de  1709  fait^ne  dif- 
tinélion  à  cet  égard  ,  en  ordonnant  qu^Ufe  Ren- 
tes conftituées  en  vertu  dudit  Edit ,  ne  feront 
fujettes  à  aucune  faifie  ,  fî  ce  n'eft  de  la  part  de 
ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  les 
acquérir. 

20.  Que  l'Edit  du  mois  de  De'cembre  1759  y 
qui  établit  la  dixième  Tontine  ,  ne  porte  point 
cette  claufe -,  enforte  que  les  Rentes  de  ces  confti- 
tutions  peuvent  être  faifîes. 

3°.  Qu'après  le  décès  des  Actionnaires,  les. 
arrérages  &  accroiflemens  dûs  jufqu'au  jour  du 
décès  font  faififïables. 

4°.  Qu'il  y  a  des  cas ,  où  les  Juges ,  pour  des 
raifons  particulières ,  fur  les  requêtes  qui  leur 
font  préfentées  ,  ordonnent  la  faille,  auquel  cas 
le  Payeur  ne  peut  refufer  de  la  vifer  ,  fauf  aux 
Parties  de  fe  pourvoir  ,  ainfi  qu'il  appartiendra* 
(  Voyez  Saifics.  ) 
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Régie  &  Admïnijlration  des  Tommes. 

La  Régie  de  ces  Rentes  n'a  pas  d'abord  été 
établie  fur  le  pied  ou  elle  fubfîfte  aujourd'hui  : 
ce  n'eft  que  par  gradation  qu'on  eft  parvenu  à 
y  mettre  ce  bel  ordre  qu'on  y  remarque  ,  &  qui 
ne  laifTe  plus  rien  à  délirer  fur  cet  objet. 

Nous  venons  de  voir  ,  qu'il  eft  ordonné  par 
l'Edit  de  1689,  que  lorfque  les  Rentiers  vien- 
dront à  décéder,  les  intérêts  dont  ils  jouifToient, 
appartiendront  aux  furvivans  de  la  même  Claffe 
par  droit  d'accroiffement  ,  &  feront  diftribués 
entre  eux,  d'année  en  année,  au  fol  la  livre. 

Pour  faire  cette  répartition ,  entre  les  furvivans 
de  chaque  ClafTe,  l'Edh ,  ajoute,  qu'il  fera  éta- 
bli des  Syndics  Onéraires  ,  à   l'effet  de  tenir  un' 
Regiftre  des  noms,  âge  &  qualités,  lieu   de  la 
naiffance  &  du  domicile   de  chaque    Rentier;  de 
la  copie  de  fin  Extrait  Baptijiaire  ou  Atte  équi- 
paient ;  de  la   quittance  du  payement  du  capital 
de  fa  Rente ,  &  de  la  date  de  fin  Contrat;  rece- 
voir les  avis   de  la  mort  des  Rentiers;  en  faire 
mention  fur  leurs  Regijlres  ;  viftr   les  quittances, 
qui  feront  fournies  par  les  Rentiers;  drejfer  d3 an- 
née en  année  les  Liftes  défaites  Claffes  ,  &  marquer 
fur  ces  Liftes  la  mort  des  Rentiers  à  mefure  qu'ils 
en  auront  connoijfance  ;  à   l'effet  de   quoi   il  efl 
dit  ,  que  les  héritiers  des  Rentiers  décédés  feront 
tenus  de  donner  avis  de  leur  décès  au  Syndic  de 
leur  Claffe  ,  même  de  lui  envoyer  l'Extrait  Mor- 
tuaire dans  trois  mois  du  jour  du  décès  {i),finon 

(i)  Le  délai  pour  remettre  l'Extrait  Mortuaire  au  Syndic  eft 
a  prêtent  de  quatre  mois;  u  il  doit  lui  être  lignifie ,  aux  termes 
ces  J\eg,iemens  peueneurs ,  cites  plus  bas. 

«Ti} 
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6»  à  faute  de  ce  faire  y  ils  feront  privés  du  paye- 
ment  des  arrérages  de  l'année  du  décès  ,  qui  ac- 
croîtront aux  furvivans  de  la  même  Clajfe  3  pour 
être  partagés  entre  eux, 

L'Edit  ajoute,  qu'il  fera  fait  mention  dans  les 
Liftes,  de  la  part  qui  accroîtra  à  chacun  des  Ren- 
tiers furvivans  ,  au  moyen  du  décès  des  autres 
Rentiers  j  afin  qu'ils  fçachent  précifement  la 
fomrae  qu'ils  devront  toucher  ,  &c  dont  ils  devront 
donner  quittances  -,  &  qu'a  cet  effet ,  la  répar~ 
tition  des  intérêts  des  Rentiers  décédés fe  fera  par 
le  Syndic  de  chaque  Clajfe. 

Que  ceux  qui ,  pendant  deux  années  (  i  )  _,  n'au- 
ront point  reçus  les  arrérages  de  leurs  Re?ites  y 
fans  avoir  dénoncé  au  Syndic  de  leur  Clajfe  leur 
abfence  9  ou  le  fujet  pour  lequel  ils  n'auront  pu 
recevoir  lefdits  arrérages  ,  en  feront  privés  pen- 
dant les  années  pour  lefquelles  ils  auront  négligé 
de  les  recevoir ,  &  que  lefdits  arrérages  feront 
partagés  au  fol  la  livre  entre  les  autres  Rentiers 
de  la  même  Clajfe. 

Il  fut  de  plus  ordonné  par  le  même  Edit , 
qu'il  feroit  aufli  fait  choix  d'un  Syndic  Hono- 
raire dans  chaque  Claffe,  Se  que  ces  Syndics  fe- 
roient  choifls  parmi  les  plus  notables  èc  quali- 
fiée des  Rentiers.  Et  il  fut  afTïgné  1500  livres 
à  chacun  des  Syndics  One'raires,  pour  les  récom- 
penfer  de  leur  travail, 

La  De'claration  du  19  Avril  1690  ,  donnée 
en  interprétation  de  cet  Edit ,  porte  que  les 
Rentiers  qui  auront  cent  livres  de  Rente  &c  au- 

(i)  Ce  délai  eft  aujourd'hui  de  trois  ans  2c   neuf  mois,  au* 
Wimes  des  Réglçrnens  pgltérieaits. 
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dciTus  ,  feront  payes  de  leurs  arrérages  de  fix 
mois  en  fix  mois  ,  fans  l'accroiffement  qui  leur 
fera  feulement  paye',  avec  la  dernière  demie  an- 
née de  leur  Rente. 

Qu'en  procédant  à  l'élection  des  Syndics  Ho- 
noraires de  chaque  Clafle  ,  ceux  qui  auront  ac- 
quis plus  de  Rentes  feront  préférés  ,  8cc. 

Le  16  Janvier  16^4,  le  Confeil  rendit  un  Ar- 
rêt ,  qui  accorde  à  ceux  qui  auront  négligé  de 
recevoir,  pendant  deux  ans,  les  arrérages  de  leurs 
Rentes ,  une  troijïéme  année. 

En  1704,  les  places  de  Syndics  Onéraires 
cefTerent  d'être  électives ,  8c  il  fut  créé  au  mois 
de  Novembre  de  la  même  année  fix  offices  de 
Syndics  généraux  Onéraires  des  Tontines  ,  aux 
gages  ,  droits  8c  privilèges  y  portés  >  8c  c'eft 
dans  la  forme  ci  -  defius  expliquée  ,  que  ces 
Rentes  ont  été  adiïiiniftrées  par  ces  Officiers  ; 
mais  cette  forme  a  éprouvé  fuccefîîvement  di- 
vers changemens  •-,  parce  que  tel  eft  le  fort  des 
établiffemens  les  plus  avantageux ,  de  n'être  ja- 
mais parfaits  dès  leurs  commencemens. 

En  effet  ,  il  arrivoit  fouvent  des  difficultés 
dans  la  perception  des  arrérages  de  ces  Rentes 
par  les  différentes  interprétations  que  l'on  don- 
noit  aux  Réglemens  ,  foit  au  fujet  des  portions 
d'arrérages  8c  d'accroiffemens  prétendues  par  les 
héritiers  des  Rentiers  décédés ,  foit  par  rapport 
aux  Actionnaires  négligens  ,  foit  à  i'occafïon  des 
fractions  de  deniers  qui  a  voient  été  répartis  juf- 
qu'a.ors  par  les  Liftes  :  c'eft  ce  qui  adonné  lieu  à 
la  Déclaranon  du  13  Juillet  1737,  qui  ftarue 
fur  ces  difïérens  objets. 

Mais  depuis  3  on  reconnut  encore  que  l'adm£- 
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niftration  de  ces  Rentes  e'toit  fufceptible  cîe  quel- 
ques changemens  -,  qu'il  reftait  même  quelques 
objets  iur  leiquels  les  Réglemens  ne  s'e'toient 
pas  affez  clairement  expliques.  C'eft  fur  ces  mo- 
tifs ,  que  le  Confeil  le  détermina  à  rendre  un 
nouvel  Arrêt  ,  (  13  Août  1749  )  revêtu  de  Let- 
tres -  Patentes  enregistrées  à  la  Chambre  des 
Comptes  ,  qui  achevé  de  donner  le  plus  bel 
ordre  à  la  forme  &  à  la  régie  de  ces  Rentes. 

On  trouvera  à  la  fin  de  ce  Volume  ces  deux 
Réglemens  en  entier  ;  tout  y  cft  eflentiel ,  un 
fimple  extrait  ne  feroit  qu'en  affoibiir  les  difpo- 
fitions. 

Cependant  on  fera  à  leur  occafion  les  obfer- 
vations  fuivantes  ,  qui  pourront  fervir  de  règle 
aux  Actionnaires  qui  ne  voudront  pas  prendre 
la  peine  de  les  lire  en  entier. 

Précis  des  Réglemens  concernant 
les  Tontines. 

I. 

DES    NEGLIGENS. 

Le  s   Actionnaires  des  Tontines  ont  un  délai 
de  trois    ans  &  neuf  mois  ,  aux  termes  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  1 3  Août  1749  ,  pour  rece- 
voir les  arrérages  de  leurs  Rentes  •,  en  forte  que 
û    ils    ont    négligé   ou    lai  (Té    en     arrière     trois  j 
années  d'arrérages  ,    au    premier  Octobre   de    la  i 
quatrième   année  ,   il  ne   leroit  plus  tems  pour 
eux  de  le  préfenter  ,  Se  les  arrérages  <k  accroif-  : 
iemens   des  trois  années  qu'ils  auroient  négligé 

de 
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de  recevoir  ,  feroient  perdus  pour  eux  ,  8c  dis- 
tribués aux  autres  Rentiers  ,  pour  caufe  de  né- 
gligence ,  quand  même  ils  auroient  reçu  les 
arrérages  des  fix  premiers  mois  de  la  première 
defdites  trois  années. 

Au  premier  Octobre  de  l'anne'e  fuivante  ,  s'ils 
ne  (e  font  pas  pre'lente's ,  ils  perdront  les  arrérages 
&  accroifljmens  de  la  quatrième  année ,  ôc  ainfî 
d'année  en  anne'e  ,  jufqu'a  ce  qu'ils  fe  fafTent 
connoître. 

Dans  le  cas  même  où  ils  fe  préfenteroient  , 
ils  ne  pourroient  reclamer  les  anne'es  qu'ils  au- 
roient négligé  de  recevoir;  lefquelles  une  fois 
distribuées ,  font  perdues  pour  eux  fans  retour  5 
d'où  il  fuit  que ,  lorfqu'ils  viennent  à  fe  présen- 
ter ,  ils  ne  doivent  fournir  leur  quittance  que 
pour  l'année  courante. 

Cependant  lorfque ,  par  quelque  empêchement 
légitime  ,  ils  n'ont  pu  fe  mettre  en  règle  dans 
les  délais  ci-demis ,  ils  peuvent  faire  fîgnifier  à 
leur  Syndic  ,  avant  le  premier  Octobre  de  la 
quatrième  année ,  les  Acr.es  autentiques  de  leur 
exiftence  &z  des  raifons  qu'ils  ont  eu  de  ne  pas 
recevoir,  afin  d'obvier  à  ce  que  les  années,  qu'ils 
ont  lairTé  en  arrière  ,  ne  foient  distribuées  aux 
autres  Rentiers  de  leur  ClarTe  ou  Divifîon. 

Lors  même  que  ,  par  des  voyages  de  long 
cours,  ou  par  l'impoflibilité  d'avoir  des  certificats 
de  vie, à  caufedel'éloignementdes  lieux  &c  la  diffi- 
culté des  partages ,  ou  pour  quelques  autres  raiions 
légitimes ,  les  Rentiers  ont  été  plusieurs  années 
fans  toucher  les  arrérages  de  leurs  Rentes  ,  qui  , 
pour  cette  raifon  ,  ont  été  diftribuées  par  les 
Liftes  >  ils  peuvent  préfenter  un  Placet  à  M.  le 
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Prcvôt  des  Marchands  j  ces  Placets  font  examinés 
dans  les  Affemblées,  tenues  à  cet  effet  à  l'Hotel- 
de-Ville  •■,  ck  fur  les  dédiions  de  ce  Magiftrat  , 
il  eft  fait  reprife  ,  par  les  Liftes ,  en  faveur  de  ces 
Rentiers  Négligens ,  des  années  qu'ils  n'ont  pu 
recevoir  •>  mais  comme  ces  repriies  ne  peuvent 
être  faites  que  fur  la  marie  des  accroiflemens  de 
chaque  Divifion  ,  &c  que  cette  opération  apporte 
une  diminution  dans  les  accroiflemens,  au  pré- 
judice des  autres  Rentiers  -,  elles  ne  font  accor- 
dées que  fur  des  preuves  évidentes  ,  que  les 
Rentiers  ont  été  dans  l'impofribilité  de  recevoir 
les  arrérages  de  leurs  Rentes. 

Dans  ce  cas  ,  il  eft  auflî  fait  fonds  en  leur 
faveur  ,  par  remplacement  ,  dans  les  états  de 
diftribution  ,  du  montant  des  arrérages  portés 
au  Tréfor  Royal  ,  comme  revenant-bon  au  Roi , 
pour  caufe  de  négligence ,  lorfqu'il  s'agit  de 
Rentes  employées  dans  les  cinq  ,  Cixôc  feptiéme 
Tontines ,  où  Sa  Majefté  s'eft  réiervée  une  part 
dans  les  arrérages  des  parties  éteintes  8c  des 
parties  négligées  ,  qui  font  cenfées  être  étein- 
tes, jufqu'à  ce  que  les  Rentiers  fe  représentent. 

I  I. 

DES     DÉCÉDÉS. 

Lorfque  les  Actionnaires ,  fur  la  tête  defquels 
les  Rentes  ont  été  constituées ,  viennent  à  décé- 
der ,  leurs  héritiers  ,  ou  ceux  qui  avoient  droit 
de  jouir  fur  leurs  têtes  ,  doivent  faire  lignifier 
leurs  Extraits  Mortuaires  aux  Syndics  de  leurs 
Clafles ,  dans  Us  quatre  mois  du  décès  ,  ôc  fournir 
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leurs  quittances  avec  les  groflés  des  Contrats  & 
les  faire  vifer  dans  l'année  du  décès  ,  faute  de 
quoi  tout  ce  qui  reftera  du  ,  fera  perdu  pouf 
eux  fans  retour. 

Les   quittances    que    ces    héritiers    ou   autres 
fourniront ,  doivent  être  du   montant  des  arré- 
rages tk  accroiflemens   du  quartier   en   entier  > 
dans  lequel  lefdits  Actionnaires  feront  décédés  * 
en  quelque  tems  d'icelui  que  le  décès  foie  arrivé  l 
en  forte  que  s'ils   font  décédés  dans   le  quartier 
de  Janvier ,  elles   doivent  être   du  quart  defdits 
arrérages    &    accroiflemens  i    s'ils    font  décédés 
dans  le  quartier  d'Avril  ,  elles  doivent   être   de 
la  moitié-,  dans  le  quartier  de  Juillet,  elles  doi- 
vent  être   des  trois  quarts  î  &  dans  le  quartier 
d'Octobre ,  elles  doivent  être  de  l'année  entière. 
Mais  dans    tous  les  cas ,  il  faut  prendre  l'ac* 
croiftement  fur  le  pied  de  l'année  qui  précède 
celle  de  leur  décès  ,    à  moins  que  les  Rentiers 
nefoient  décédés  le  30  ou  le  31  Décembres  au* 
quel  cas  étant  cenfés  avoir  vécu  l'année  entière  , 
ileÛ:  jufte   que  leurs    héritiers   participent   au 
bénéfice  de  l'accroiflement  de  l'année  de  leurs 
décès  ;    ainfi   leurs   héritiers  ,   ou  ayans  caufe  s 
recevront  l'accroiflement  de  l'année  entière,  fur 
le   pied    qu'il   aura   été   établi  par  la  Lifte    de 
l'année  où  ils  feront  décédés. 
^  Les  héritiers  ou  autres ,  après  avoir  fait  /îgni- 
her  les  Extraits  Mortuaires  dans  les  quatre  mois, 
&fait  vifer  les  quittances  des  portions  dans  l'an- 
née du  décès,  doivent  toucher  ces  portions  des 
mains  des  Payeurs,  dans  le  cours  de  deux  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès  ,  faute  de  quoi  ils  ne 
pourront  plus  les  reclamer ,   &  les  portions  fe- 
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ront  diftribuées  aux  Survivans  fur  les  Certificats 

des  Payeurs. 

Cependant ,  il  eft  bon  d'obferver  ici  ,  que  , 
lorsqu'on  ne  peut  ,  par  quelque  empêchement 
légitime  ,  fe  conformer  aux  difpofîtions  ci-deffus , 
tant  à  l'égard  des  Rentiers  décédés  ,  que  des 
Rentiers  Négligens  ;  on  peut  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  préfenter  un  Mémoire  à  M.  le 
Prévôt  des  Marchands ,  qui  ,  fur  les  représenta- 
tions des  Rentiers ,  leur  accorde  quelquefois  des 
délais  pour  obvier  à  ce  que  ces  Rentiers  ,  ou 
leurs  héritiers  ,  ne  perdent  des  arrérages  qu'il 
leur  feroit  fouvent  impofîîble  de  recevoir. 
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C'est  une  régie  établie  par  la  Coutume  de 
Paris ,  Article  C  VIII,  que  le  Tranfport , 
(  qu'on  peut  définir  une  Cefïlon  de  droits  ou  actions, 
créances,  ou  d'autres  chofes  femblables,)  de  foi 
ne  faifît  point  j  c'eft-à-dire  ,  que  celui  auquel  le 
Tranfport  eft  fait ,  n'en  eft  préfumé  le  maître , 
que  lorfque  le  Tranfport  a  été  fignifié  au  Débi- 
teur :  enforte  que  les  Créanciers  du  Cédant,  peu- 
vent, jufqu'â  la  lignification  du  Tranfport,  faire 
jfaifir  la  dette  ou  les  droits  cédés. 

Mais  une  fîmple  Délégation  faifït  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  lignification.  (  Voyez  Délégation.  ) 

On  peut  vendre  &  tranfporter  toute  forte  de 
dettes  &  actions ,  même  les  dettes  &  droits  liti- 
gieux. On  peut  auilî  céder  &  tranfporter  à  un 
autre,  les  droits  d'une  fucceffion  échue  j  mai* 
non  pas  d'une  fucceflîon  a  échoir. 
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La  Ccflion  ou  Tranfport  fe  fait ,  tant  tics  Rentes , 
«311e  des  Obligations,  &  autres  droits  dus  &z  pré- 
tendus ;  ce  qui  fe  doit  entendre ,  tant  des  Rentes 
fur  l'Hotcl-de- Ville ,  que  de  celles  dues  par  des 
Particuliers  ;  avec  cette  différence  néanrmoins , 
que  la  /Impie  lignification  du  Tranfport  d'une 
Rente  due  par  un  Particulier,  tranfmet  la  pro- 
priété' d'icelle,  en  la  per/onne  du  Celiîonnaire  ; 
mais  que  la  lignification  du  Tranfport  d'une  Rente 
fur  l'Hotel-de-Ville  ,  fe  fait  aux  Payeurs  •■>  enf uite 
de  quoi ,  l'Immatricule  qui  eft  faite  dans  leurs  Re- 
giflres,  tranfmet  la  propriété  d'icelle  :  mais  pour 
purger  les  hypothèques ,  il  faut  prendre  des  Lettres 
de  Ratification.  (  Voyez  Lettres  de  Ratification.  ) 

Le  Jugement  des  CommifTiires  du  Confeil  , 
députés  par  le  Roi  pour  juger  en  dernier  reuorr, 
les  affaires  concernant  la  fucceflron  du  Sieur  Bom- 
barde ,  du  2  S  Juillet  17  1 5  ,  a  déclaré  bon  &  vala- 
ble un  Tranfport  fait  par  un  Propriétaire  de 
Rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville ,  non  feulement  pour 
les  arrérages  échus  avant  le  Tranfport ,  Se  dont 
le  payement  etoit  recule ,  mais  encore  pour  ceux 
échus  depuis  le  terme  reculé-,  Se  a  décidé,  que 
ces  arrérages  tranfportés  ,  échus  avant  le  décès 
du  Propriétaire  indiftinctement ,  font  meubles, 
&  appartiennent  au  Cefïîonnaire,  contre  la  pré- 
tention des  Héritiers  &  Créanciers  du  Proprié- 
taire,  SailllTans  depuis  fon  déchs ,  ou  Oppofans 
au  fcellé  de  fes  biens,  qui  foutenoient,  que  les 
arrérages  des  termes  reculés ,  Se  échus  depuis  le 
décès  du  Propriétaire,  ne  pouvoient  erre  adjugés 
au  Cefïîonnaire ,  &  dévoient  être  réputés  immeu- 
bles ,  &  diftribués  entre  tous  les  Créanciers ,  fous 
prétexte  que  le  quartier  n'étoit  pas  ouvert  à  l'Hôtel- 
de-Ville.  V  iij 
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Tout  ceffionnaire  doit  fournir  aux  Payeurs  de» 
Rentes ,  copie  ou  extrait  des  Tranfports  qui  lui 
ont  été  faits ,  des  Rentes ,  Dettes,  ou  Droits  fuc- 
ceffifs  ,  à  l'effet  d'être  immatricule'  fur  leurs 
Registres  -,  Se  ,  fi  c'eft  une  Rente  perpétuelle  , 
il  doit  auffî  y  joindre  copie  des  Lettres  de  Rati- 
fication. 
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ut  re  les  Rentes  ,  taxations  8c  aflîgnats 
fur  le  Tréfor  Royal  ,  pour  le  payement 
defquels  on  effc  obligé  de  fuivre  la  même  Ju- 
rifprudence ,  que  pour  le  payement  des  Ren- 
tes iur  les  Aydes  Se  Gabelles  ',  on  paye  aiilll  au 
Tre'for  Royal  des  pendons  ,  en  vertu  des  Or- 
donnances expédiées  aux  Bureaux  de  Meilleurs 
les  Secrétaires  d'Etat ,  chacun  dans  leur  Dépar- 
tement. 

Pour  retirer  ces  Ordonnances,  il  faut  fournir 
à  ces  Bureaux  ,  un  Certificat  de  vie  des  Penfion- 
naires.  Ce  Certificat  doit  être  donné  par  le  Curé, 
Se  vile  par  l'Intendant  de  la  Province  ,  ou  par 
fon  Subdéicgué ,  fuivant  le  Modèle  qui  luit  ;  Se 
c'eft  le  feul  cas,  où  les  Certificats  de  vie  donnes 
par  les  Curés ,  font  admilîîbles. 

Modèle  de  Certificat  de  Vie- 

£  foufpgnê  Curé  de  la  ParoiJJe  de    .    .    .    .    . 

Election  fou  Département )  de 

Généralité  de    %    *   «    .    *  certifie  que  le  Sieur  ♦ .  « 
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ci  -  devant czz  Régiment 

de eji  en  vie  pour  s'être  préfentê 

aujourd'hui   devant  nous ,  lequel    nous  a  déclaré 
être  âgé  de    .    .    .    ans ,  (y  jouir  d'une  penjion  de 

fur  le  Tréfor   Roy^l  ,   qui  lui  a  été 

accordée  au  mois  de 17    ....    en 

conjidération  de  fes  fervices  &  pour  L'aider  àfub- 
Jijlcr  che^  lui.  Fait  à    ...    le 

Lorfque  l'Ordonnance  cft  expédiée  ,  il  faut  y 
joindre  une  quittance  en  blanc  •>  ceft-à-dire ,  un 
quarré  de  parchemin  ligné ,  au  bas  de  chacun  de  les 
côtés  ,  des  noms  de  Baptême  6c  de  Famille  du 
Penhonnaire. 

Après  le  décès  des  Penfionnaires ,  leurs  héri- 
tiers feront  expédier  l'Ordonnance  de  décompte  , 
&c  pour  en  recevoir  le  montant  au  Tréfor  Royal, 
ils  rapporteront  l'Extrait  Mortuaire  du  défunt , 
indépendamment  de  celui  qu'on  remet  dans  les 
Bureaux  des  Miniftres  pour  l'expédition  de  l'Or- 
donnance de  décompte. 

L'extrait  de  l'intitulé  de  l'inventaire  fait  après 
le  décès  ;  ôc  s'il  n'en  a  point  été  fait ,  ou  qu'il 
l'ait  été  en  préfence  d'un  Procureur  du  Roi ,  ou 
d'un  Subftitut  ,  pour'l'abfence  d'aucuns  des  héri- 
tiers ,  il  faut  pour  y  fuppléer ,  Se  conftater  le 
nombre  &c  la  qualité:  des  héritiers  : 

Un  Acte  parlé  devant  Notaire  ,  par  lequel  deux 
perfonnes  domiciliées  &  connues  déclareront 
qu'elles  ont  parfaite  connoirTance  qu'après  le 
décès  ,  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  ,  fï  le 
défunt  a  laiffé  ,  ou  n'a  pas  laiffé  de  veuve  ;  & 
déiigneront  par  noms ,  furnoms  Ôc  qualités  ,  le 

V   iiij 
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nombre  des  enfans  ou  héritiers ,  s'ils  font  ma- 
jeurs ou  mineurs. 

Si  l'inventaire  a  été'  fait  en  préfence  du  Pro- 
cureur du  Roi ,  ou  d'un  Subititut ,  il  en  fera  fait 
mention  dans  cet  A&e  ,  en  défîgnant  tous  les 
héritiers  ,   comme  il  cft  dit  ci-derîus. 

Lorfqu'il  y  a  une  veuve  commune  en  biens  , 
elle  a  droit  de  moitié  ,  8c  de  toucher  conjointe- 
ment avec  les  héritiers  -,  fî  elle  a  renoncé  ,  les 
héritiers  en  justifieront  par  une  copie  de  la  re- 
nonciation •■,  ou  fî  elle  n'étoit  pas  commune  , 
par  un  extrait  du  Contrat  de  Mariage  3  Sentence 
de  féparation  ,  ou  Certificat  de  Juge  à  l'égard 
des  Pays  où  la  communauté  n'a  point  lieu 

Lorfqu'aucuns  des  héritiers  ont  renoncé  ,  il 
en  faut  juftifier  par  l'Aéte  de  leur  renonciation  , 
avec  mention  de  leur  infinuation ,  &c  fî  tous  ont 
renoncé  ,  il  faut  faire  créer  en  juftice  un  cura- 
teur à  la  fuccefîîon  vacante  ,  qui  touchera  en 
fourniffant  copie  de  la  Sentence  qui  l'aura  nom- 
mé ,  duement  infînuée. 

Si  les  enfans  ou  héritiers  font  mineurs  ,  le 
tuteur  touchera ,  en  fourniffant  copie  de  l'Acte  de 
tutelle ,  dans  les  Coutumes  où  elle  eft  dative  ,  ou 
une  atteftation  de  deux  Avocats  pour  les  lieux 
où  elle  eft  naturelle. 

Le  Défunt  ayant  fait  un  Teftament ,  l'Exécu- 
teur teftamentaire  peut  toucher  dans  l'année  du 
jour  du  décès,  en  rapportant  les  Extraits,  tant  Mor- 
tuaire ,  que  de  l'Intitulé  d'inventaire  ,  &  du  Tefta- 
ment qui  le  nomme  :  ce  dernier  Extrait  délivré  par 
le  Notaire  ,  dépofîtaire  de  la  minute. 

Si  c'eft  un  Légataire  univerfel  ou  particulier  s 
il  faut  dans  les  Pays  Coutumiers ,  outre  Jes  Tiéces 
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ci-defïus ,  copie  de  i'Adte  de  délivrance  qui  aura 
été  faire  du  legs  par  tous  les  héritiers  ,  ou  de  la 
Sentence  qui  l'aura  ordonnée  ,  rendue  avec  ou 
contre  tous  les  héritiers. 

Quant  aux  Teltamens  faits  en  Pays  de  Droit 
Ecrit  ,  il  convient  y  joindre  une  atteftation  de 
deux  Avocats  ,  que  le  lieu  où  le  Teltament  a 
e'té  fait  le  récit  par  le  Droit  Ecrit,  c\r-,en  confé- 
quence  ,  que  le  Légataire  eft  en  poffeilion  de 
droit,  fans  Acte  de  délivrance. 

Lorfque  toutes  les  perfonnes  ci  -.defïïis  dé/î- 
gnées  ne  pourront  donner  perfonnellement  leur 
quittance  devant  Notaires  à  Paris  •,  elles  donne- 
ront des  procurations  ,  foit  conjointement  ou 
féparément ,  à  l'effet  de  recevoir  en  leur  nom. 

Tous  les  Aéles  doivent  être  pardevant  Notaire , 
fur  papier  timbré  :  s'ils  font  parles  en  Province  , 
ils  feront  légalifés  par  les  Juges  des  lieux  où  ils 
auront  été  pafTés  ,  contrôles  8c  infirmés  pour 
ceux  qui  font  fujets  à  iniinuation  ;  fi  le  papier 
timbré  de  le  jcontrôle  ne  font  point  eh  ufage  dans 
le  lieu  où  fe  paffera  l'Acte,  il  en  fera  fait  men- 
tion. 

La  quittance  doit  être  pafTée  pardevant  No- 
taire à  Paris  ,  en  parchemin  timbré  ,  lignée  des 
parties  ou  de  leurs  fondés  de  procuration. 

L'on  n'admet  point  de  procuration  ,  comme 
fe  portant  fort  d'une  autre  perfonne -,  les  femmes 
doivent  être  autorifées  de  leur  mari ''•,.■&  les  Piè- 
ces justificatives  des  qualités  prifes  par  les  quit- 
tances ,  doivent  être  dépofées  au  Notaire  qui 
recevra  la  quittance. 

Il  faut   encore  rapporter   un  Certificat  qu'il 
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n'y   a   point  d'oppoiîtion    au    payement  fur    le 

défunt ,  fa  fuccelîion  ou  fes  héritiers. 

Ce  Certificat  fe  prend  chez  Meilleurs  de  Vil- 
lefroy  ou  Lottin  ,  Confervateurs  des  Oppofitions  , 
à  faire  au  Tréfor  Royal  ,  chacun  dans  l'année 
de  leur  exercice  :  leur  demeure  eft  dans  l'Aima- 
nach  Royal  (i). 


TUTELLE. 

EN  Pays  de  Droit  Ecrit  ,  il  y  a  trois  efpeces 
de  Tutelle  -,  la  Tutelle  Teftamentaire  ,  la  Tu- 
telle Légitime  ,  &  la  Tutelle  Dative. 

La  Tutelle  Teftamentaire  3  eft  celle  qui  eft  déférée 
à  quelqu'un  ,  dans  un  Teftament ,  par  le  Père  ou 
l'Ayeul  paternel ,  qui  ont  feuls  droit  de  le  faire. 

La  Tutelle  Légitime,  eft  celle  qui  eft  déférée 
par  la  Loi ,  au  plus  proche  parent  des  Enfans , 
au  défaut  de  la  Tutelle  Teftamentaire. 

Ainfi ,  le  Frère  des  Pupilles ,  quand  il  eft  majeur 
de  vingt-cinq  ans ,  eft  appelle  par  la  Loi  à  la  Tutelle 
de  (es  Frères,  ou  l'Oncle  à  la  Tutelle  de  (es  Ne- 
veux ,  s'il  eft  le  plus  proche  parent ,  pourvu  que 
la  Mère  des  Pupilles  foit  décédée  -,  car  la  Tutelle 
lui  appartient  préférabîement  à  tout  autre-,  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  fe  remarie ,  car  les  fécondes 
noces  font  perdre  à  la  Mère  ,  la  Tutelle  de  (es 
enfans. 


t'i)  Les  formalités  ci-defTus  détaillées,  ont  auflî  lieu  pour  rece- 
vo  le:  djccmptes  des  Feulions  furies  Ordres  du  Roi,  que  p.-yent 
les  Tijior:ers  de  ces  Ordres,  6t  même  les  décomptes  d'Appointe- 
men.-  des  Couvcracmens  &  autres ,  aux  Bureaux  de  l'Extraordinairo 
des  Guerres. 
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Dans  tous  les  cas  ci-dcfTus ,  il  n'eft  befoin  d'au- 
cun Jugement  pour  déférer  laTutelle,  3c  les  Tu- 
teurs, ainiî  nommés  par  la  Loi,  font  appelles 
Tuteurs  Naturels. 

La  Tutelle  Dative  ,  efl:  celle  qui  efl:  déférée 
par  le  Magiftrat,  au  défaut  des  deux  autres. 

C'eft  le  Juge  du  domicile  des  Pupiles  qui  donne 
la  Tutelle. 

Dans  la  France  Coutumiere,  la  Tutelle  Dative 
efl:  feule  en  ufage ,  Ci  ce  n'efl:  en  quelques  Cou- 
tumes ,  qui  admettent  les  Teftamentaires  ;  mais 
dans  les  autres ,  la  Tutelle  fe  défère  par  les  Juges 
du  lieu  où  le  Père  des  Mineurs  avoit  fon  dernier 
domicile-,  &  cela  fe  fait  par  un  Avis  de  Parens , 
que  le  Juge  homologue  par  une  Sentence,  en- 
fuite  de  laquelle  efl;  l'acceptation  que  le  Tuteur 
fait  de  cette  charge. 

Le  Tuteur  a  feul  droit  de  toucher  les  arrérages 
des  Rentes  ,  jufqu'à  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation des  Mineurs.  (  Voyez  Erttanôipation. 
Majorité.  ) 

Mais  il  ne  peut  engager  ,  vendre,  ni  aliéner 
les  biens  de  fes  Mineurs  ,  ni  même  procéder  à 
partage ,  fans  un  Jugement  particulier  3  qui  l'au- 
torife  à  cet  effet. 

Le  Subrogé  Tuteur  ,  efl:  celui  qui  efl:  donné 
pour  être  préfent  &  aflîfter  à  l'Inventaire  fait 
par  le  principal  Tuteur. 

Le  Tuteur  à  la  Subftitution ,  efl:  celui  qui  efl: 
donné  au  Mineur  en  faveur  de  qui  la  Subftitu- 
tion efl:  faite  ,  à  l'effet  de  veiller  à  (es  intérêts. 
(  Voyez  Mineurs.  ) 

Il  doit  être  fourni  aux  Payeurs  des  Rentes , 
des  copies  ou  extraits  des  Sentences  de  Tutelles  ; 
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un  Tuteur  ne  peut  recevoir  les  arrérages  des  Ren» 
res  appartenantes  £  fon  Mineur ,  fans  cette  for- 
malité. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  fécondes 
noces  font  perdre  à  la  Mère  ,  la  Tutelle  de  les 
Enfansj  il  fuit ,  qu'une  Veuve  venant  à  fe  rema- 
rier ,  ne  peut  plus  toucher  les  arrérages  des  Ren- 
tes appartenantes  à  fes  enfans  Mineurs ,  en  qua- 
lité de  leur  Tutrice  :  il  faut  qu'elle  &  fon  Mari 
fe  fafTent  déférer  la  Tutelle ,  par  une  nouvelle 
Sentence  ,  dont  on  juftifiera  aux  Payeurs  ,  en  y  joi- 
gnant l'Acte  de  célébration  du  nouveau  mariage. 


ADDITION 

A  l'Article,  Lettres  de  Natur alité, 
page  lyi. 

Pa  r  le  Traité  conclu  le  i  5  Août  ij6i  ,  entre 
la  France  &  l'Efpagne  ,  il  eft  dit ,  Art.  XXIII, 
que  le  Droit  d'Aubaine  eft  aboli  en  faveur  des 
Sujets  de  Leurs  Majeftés  Catholique  ôc  Sicilienne  y 
qui  jouiront  en  France  des  mêmes  prérogatives 
que  les  Nationaux. 


PRINCIPAUX 

RÉGLEMENS 

CONCERNANT 

LES    RENTES. 
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ÈDIT  DU  ROI, 

Portant  Création  de  la  première  Tontine. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Novembre   1689. 

|^>->^c>jr  OUÏS,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 
>  J^  c  France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  avenir, 
|£j»*Mc.j]  Sai.pt.  Nous  avons  vu  ,  avec  une  extrême  fatis- 
faction  ,  le  zèle  &  rempreflement  avec  lequel  nos  Sujets  , 
de  toutes  conditions  ,  fe  font  porte's  à  acquérir  les  Ren- 
tes conftituées  fur  l'Hôtel  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  , 
par  nos  Edits  des  mois  d'Août  &  de  Novembre  1  688  ,  & 
la  promptitude  avec  laquelle  toutes  les  Compagnies  de 
notre  Royaume  ont  pris  des  Augmentations  de  Gages 
cre'e's  par  notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1689  ;  ce  qui 
Nous  a  donne'  le  moyen ,  jufques  à  préfent ,  de  foutenir 
les  de'penfes  de  la  Guerre  ,  fans  faire  de  nouvelles  Im- 
portions fur  nos  Sujets.  Mais  Nous  avons  reconnu  que 
les  Conftitutions  étant  au  moins  chacune  de  la  fomme 
de  deux  mille  livres  de  principal,  ceux  de  nos  Sujets 
qui  n'avoient  pas  de  fî  groffes  fommes ,  ne  pouvoient 
tirer  aucun  avantage  de  cette  Cre'ation ,  &  que  leurs 
deniers  leur  demeuroient  inutiles,-  c'eft  ce  qui  nous  a 
fait  rechercher  les  moyens  de  leur  en  faciliter  l'em- 
ploi ,  «Se  de  les  mettre  même  en  e'tat  d'en  tirer  ,  dans  la 
fuite  du  tems,  un  profit  extraordinaire.  A  cet  effet, 
Nous  avons  fait  examiner,  en  notre  Confeil,  la  proposi- 
tion qui  nous  a  e'te'  faite  ,  de  cre'er  des  Rentes  Viagères 
à  Fonds  perdu  ,  affiirne'es  fur  le  même  fonds  que  celles  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris  ,  qui  ne  feroient  fujettes  à 
aucunes  failles,  même  pour  nos  deniers  &  affaires,  & 
qui'feroienr  conftitue'es  fur  un  pied  proportionné  à  lâgc 
des  Rentiers,  lefqucls  feroient  diftribués  en  différentes 
Claflcs,  fuivant  la  différence  de  leur  âge  ;  à  la  charge 
que  la  part  de  ceux  qui   décederoient,  accroîtroit  aux 
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furvivans  :  enforte  que  le  dernier  vivant  de  chaque 
ClalFe  reçut  feul  le  revenu  entier  du  capital  des  Rentes 
de  fa  Claflc  ;  laquelle  proposition  nous  a  paru  avanta- 
geufe  à  nos  Sujets  ,  non-feulement  parce  que  les  moins 
accommodes  auront  occalion  par-là  de  faire  profiter  des 
fommes  légères ,  qui  leur  demenreroient  inutiles  ,  mais 
encore  parce  que ,  plus  ils  avanceront  en  âge ,  plus  ils 
en  tireiont  de  profit,  &  que  leur  revenu  augmentera  à 
Tncfuie  que  leur  force  &  leur  induftiie  pour  en  acquérir, 
diminueront,  &  le  revenu  leur  fera  d'autant  plus  affiné, 
qu'il  ne  pourra  être  faifi  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
A  ces  causes  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience  ,  pleine  puif- 
fance,  &  autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  ftatué  Se 
ordonne' ,  &  pat  ces  Pre'fentes  ,  (ignées  de  notre  main  , 
difens,  ftatuons  &  ordonnons,  Voulons  &  Nous  plaît. 

I.  Que ,  par  les  Commiffaires  qui  feront  par  Nous 
députes  ,  il  foit  vendu  &  aliéné  à  nos  chers  &  bien 
âmes  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  la  fomme  de  quatorze  cent  mille 
livres  aduelles  &  effectives  de  Rentes  Viagères  ,  à  pren- 
dre fur  tous  les  deniers  provenans  de  nos  Droits  d'Ay- 
des  &  Gabelles,  &  des  Cinq  Groffes  Fermes  ,  que  Nous 
avons  de'clare'  &  de'clarons  fpe'cialement  &  par  privilège 
affectés  &  hypothéquée  au  payement  &  continuation  def- 
dites  Rentes ,  même  par  préférence  à  la  partie  de  notre 
Trefor  Royal.  Voulons  que  les  Conftitutions  en  foient 
faites  par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  no- 
treditc  Ville  de  Paris ,  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  les  vou- 
diont  acquérir ,  Se  les  Contrats  paffe's  pardevant  tels  No- 
taires que  les  Acquéreurs  voudront  choifir ,  pour  en 
jouir,  pair  ieux  ,  leur  vie  durant ,  comme  de  leur  propre 
chofe,  vrai  &  loyal  acquêt,  fans  que  lefdites  Rentes 
pui fient  être  re'duites  ni  retranchées  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ;  &  feront  les  Contrats  clef- 
dites  Renj8i.j  délivrés  gratuitement  aux  Rentiers  par  les 
Kotaires/|slàxquels  il  fera  par  Nous  pourvu  d'un  falaire 
ïaifonnabîje» 

1 1.  Qu|iticuns  des  Acquéreurs  defdites  Rentes  Viagères 
venant  à^ydécéder,  les  intérêts  dont  jouifloient  lcfdits 
Acquéreurs.'  décédés  ,  appartiennent  aux  furvivans  de  la 
jnéme'ClaïTe  par  droit  d'accroiflcment  ;  8c  foient  diftri- 

bués. 
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bues  entre  eux,  d'année  en  année,  au  fol  la  livre  -,  fans 
que  lefditcs  Rentes  puisent  être  ccnfèes  e'teintes  à  notre 
profit  par  le  décès  defdits  Acquéreurs  ,  dnon  après  l'en- 
tière extinction  de  chacune  des  Clailcs  ;  enforte  que  le 
dernier  vivant  de  chaque  Galle  recueille  fcul  l'intérêt 
de  tous  les  Capitaux  qui  compoferont  ladite  Gaffe  ;  la- 
quelle fera  cenfèe  éteinte  ,  amortie  à  notre  profit,  &  de 
nos  Succelleurs  Rois,  après  la  mort  du  dernier  Rentier. 

III.  Qu'il  foit  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
ïndiitinctemcnt ,  de  quelque  âge  ,  fexe  ,  qualité'  ou  con- 
dition qu'elles  puiflent  être  ,  pourvu  qu'elles  foient  Re- 
gnicoles ,  &  demeurant  actuellement  dans  notre  Royau- 
me ,  de  prendre  &  lever  lefdites  Rentes  ;  5c  que  les  En- 
fans  Si  autres ,  qui  entreront  en  Religion  Se  feront  Pro- 
felfion  ,  dans  quelque  Ordre  que  ce  puifîe  être,  confer- 
veront  par  forme  de  pendons  alimentaires  ,  les  Rentes 
de  cette  nature ,  qui  auront  e'te'  conltituees  à  leur  profit 
avant  leur  Piofeflion. 

I  V.  Et  pour  e'tablir  un  ordre  plus  naturel  &  plus  jufte 
parmi  ceux  qui  voudront  prendre  &  lever  defdites  Ren- 
tes ,  &  faire  enforte  que  chacun  fe  trouve  affociè  avec 
des  perfonnes  à  peu  près  de  fon  âge  ,  Voulons  que  tous 
lefdits  Rentiers  foient  diftribués  en  quatorze  Gaffes. 

La  première ,  des  Enfans  jufques  à  1  âge  de  cinq  ans 
accomplis. 

La  féconde ,  de  cinq  ans,  jufques  à  dix  ans. 

Latroide'me,  de  dix   ans,  jufques  à  quinze   ans. 

La  quatrième ,  de  quinze  ans  ,  jufques  à  vingt  ans. 

La  cinquie'me  ,  de  vingt  ans  ,  jufques  à  vingt-cinq  ans. 

La  dxiéme,  de  vingt-cinq  ans,  jufques  à  trente  ans. 

La  feptiéme  ,  de  trente  ans  ,  jufques  a  trente-cinq  ans. 

La  huitième  ,  de  trente-cinq  ans,  jufques  à  quarante  ans. 

La  neuvième,  de  quarante  ans,  jufques  à  quarante- 
cinq  ans. 

La  dixième  ,  de  quarante  -  cinq  ans  ,  jufques  à  cin- 
quante  ans. 

La  onzième  ,  de  cinquante  ans  ,  jufques  à  cinquante- 
cinq  ans. 

La  douzième ,  de  cinquante-cinq  ans ,  jufques  à  foi* 
xante  ans. 

La  treizième,  de  foixante  ans,  jufques  à  foixante-cinq  ans. 

La  quatorzième  Si.  detnierc  Gaffe,  de  foixante  -  cinq, 
ans ,  jufqu'à  foixante-dix  Si.  au-dçfius.  X 
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V.  Qu'à  cet  effet  ,  chacun  de  ceux  qui  prendiont  def- 
dîtes  Rentes,  foit  tenu  de  rapportet  fon  Extiait  Barrif- 
tniie  en  bonne  foime,  &  duement  légalifé,  ou  autre 
Acle  équipolcnt,  poifr  étie  compiis  dans  la  ClalVe  dans, 
laquelle  il  doit  être  range'  ,  fuivant  ledit  Extrait  ou  Acte. 
équipolcnt,  lequel,  apiès  rentière  confection  dcfd'tes 
Clafcs,  fcia  cfepofé'  cntie  les  mains  du  Syndic  Oneraire 
de  laClafedont  fera  ledit  Rentier,  pour  rtre  pai  lui  en- 
rc^ilTic  au  Rcgiftic  de  ladite  Clafïe ,  &  confervé  pour 
y  avoir  rccouis  en  cas  de  befoin  ;  &  ne  pourra  être 
pris,  par  le  Juge ,  que  trois  fols  pour  la  -le'gaiifation  de 
chacun  defdits  Extraits  ou  Acte  e'quipolens. 

V  î.  Pue  dans  le  Contrat  qui  fera  paffe'  au  profit  du- 
d't  F  entier,  il  foif  fait  mention  de  fon  nom,  âge, 
fuivant  ledit  Extrait  Baptiftaire  ou  Acte  équipolcnt ,  de 
fa  qualité',  du  lieu  de  fa  nalfTance  ,  &  du  domicile  qui 
fe:a  par  lui  élu;  &  qu'en  cas  de  changement  de  domi- 
ci'.  ,  le  Rentier  ou  fes  Perc  &  Mcre  ou  Tuteur,  foient 
tenus  d'en  donner  avis  au  Syndic  Oneraire  de  la  Clalîe  , 
qui  en  fera  mention  fur  l'en  R.'giftrc. 

VIL  Oue  chaque  Conft'tution  foit  de  trois  cent  livres 
de  Capital  ,  &  ne  puiffe  être  de  plus  groffes  forr.mes  ; 
ma's  fcialo^fible  à  chaque  F  entier,  deprendie  tel  nom- 
bre qu'il  fui  plaira  de  paitles  de  Pentes  de  trois  cent 
livics  de  Capital  chacune  ;  pour  toutes  lefquelles  il  lui 
fera  expe'dfc?  un  feul  Contrat,  faifant  mention  du  nom- 
bre de  pairies  dent  il  fera  compofe' ,  &  fêta,  ledit  Ren- 
tier, paye  des  inte'icts  de  toutes  lefdites  Parties  fur  une 
feule  &  rafinc  Quittance. 

VIII.  Et  dP autant  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
Enfans  &  autres  perfonnes  d'un  âge  robufte  ,  qui  ,  félon 
le  coins  de  nature,  doivent  plus  long-tems  jouir  dcfdites 
Rentes  ,  en  tiraient  un  aufli  g- os  inte'ret  que  ceux  d  un 
âge  plus  avance'  ;  les  Rentiers  des  deux  premières  Claf  es , 
Jufqucs  à  l'âge  de  dix  ans  accomplis,  ne  feront  r>i\és 
des  inte'réts  de  leur  Capital,  que  fur  le  pied  du  dénies 
vingt. 

Ceux  de  la  troifiéme  &  quatrième  Claflc ,  de  dix  àf 
vingt  airs,  fur  le  pied  du  denier  dix-huit. 

Ceux  de  la  cinquième  &  fixiéme ,  de  vingt  à  trente 
ans  ,  fur  le  pied  du   denier  feize. 

Ceux  de  la  fepticme  &  huitie'me ,  de  trente  à  quarante 
ans,  fur  le  pied  du  denier  quatorze. 
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Ceux  Je  la  neuvième  Se  dixième,  depuis  quarante  à 
Cinquante  ans  ,  fur  le  pied  du  denier  douze. 

Ceux  de  la  onzième  &  douzième ,  depuis  cinquante 
jufques  à  foixante  ans,  fur  le  pied  du  denier  dix. 

Et  ceux  de  la  treizième  &  quatorzième  ,  depuis  foi- 
xante ans   &  au-deiïus  ,  à  raifon  du  denier  huit. 

I  X.  Si  quelqu'un  defdîts  Rentiers,  fur  un  faux  Certi- 
ficat,  ou  par  une  fuppofition  de  nom,  fe  faifoit  com- 
prendre dans  une  Clafle  plus  avancée  en  âge  que  celle 
dont  il  Jjit  être,  les  intérêts  de  fa  Rente  demeureront 
acquis  Se  confifqués  au  profit  des  Rentiers  de  fa  Gaffe  , 
fans  qu'il  puifle  être  rétabli  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  :  Permis  néanmoins  auxdits  Rentiers  de  fe  faire 
mettre  dans  une  Claile  plus  jeune  que  celle  dont  ils  fonc 
efFeéti  veinent. 

X.  Le  Bureau  fera  ouvert  à  notre  Tréfor  Royal  ,  pour 
recevoir  les  deniers  Capitaux  dcfdites  Rentes ,  &  en  dé- 
livrer les  Quittances,  fur  lefquelles  les  Contrats  feront 
paflés,  huit  jours  après  l'Enrégiltrement  de  notre  préfenc 
Edit ,  &.  demeurera  ouvert  iufqu'au  dernier  Avril  pro- 
chain ;  apiès  lequel  tems  ,  ledit  Bureau  fera  fermé  ,  pour 
être  procédé  à  la  confection  des  Liftes  de  chaque  Gaffe. 

XI.  Et  d'autant  qu'il  pourroit  arriver  que  lorfque  le 
Buieau  établi  à  notre  Tréfor  Royal ,  pour  recevoir  le  Cam-* 
tal  dcfdites  Rentes  ,  fera  fermé,  toutes  les  Galles  ne  fe 
trouveroient  pas  également  remplies;  que  le  fonds  des  unes 
excéderoit  le  Capital  de  cent  mille  livres  de  Rentes  def- 
tinées  pour  chacune  fur  le  pied  c'-deflus  oar  Nous  réglé  , 
&  que  d'autres  n'auroient  pas  fuffif arriment  de  Capital 
pour  produire  cent  mille  livres  de  Rentes,  fi  -  tôt  que 
les  Liftes  di  fd'tes  ClaPes  feront  compofées  ,  il  fera 
procédé  par  les  Commifla'res  de  notre  Confeîl,qui  feront 
par  Nous  nommes  au  régallement  &  fuppléement  du 
fonds  qui  fr:ra  nécefla'ic  pour  le  pavement  des  intérêts 
de  chaque  Clafle  ,  à  raifon  du  denier  ci-deflus  mentionne  , 
pourêtic,  fur  leur  Procès-verbal,  pourvu  par  Nous ,  au 
fonds  néce flaire  pour  le  pavement  dcfdites  Rentes,  fça- 
voir  ,  pour  ceux  qui  auront  payé  dans  le  mois  de  Décem- 
bre prochain  ,  à  comrcr  du  premier  du  lit  mois  ,  & 
pour  tous  les  autres  du  premier  Janvier  ré  90,  &  à 
l'avenir ,  d'année  en  année  du  premier  Janvier  au  der- 
nier Décembre ,  pour  l'égalité  &  facilité  du  payeniwnû; 
dcfdites  Rentes,  X  ij 
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XII.  Si-têt  que  les  Liftes  de  chacune  defdites  Gaffes, 
auicnt  été  diefées,  Se  le  fonds  pour  le  payement  des 
intérêts  fixé  par  nos  Commifîaires  ,  le  Picvôt  des  Mar- 
c-raids de  notre  bonne  Ville  de  Parts  choifiia  dans  cha- 
cune defdïtes  Gaffes,  trente  des  plus  notables  &  qua- 
lifiés defdits  Rcntieis ,  lefquels  s'aflembleiont  en  l'Hô- 
tcl-de-Ville  ,  au  jour  qui  leur  fera  dé  ligné  par  ledit  Pré- 
vôt des  Marchands  ,  pour  être,  par  eux,  en  fa  piéfence, 
ptocedé  au  choix  de  deux  Syndics  pour  chacune  defdites 
Clafcs,  dont  l'un  fera  Syndic  Honoraire,  &  fciachoiii 
entre  les  plus  qualifiés  de  ladite  Gaffe  ;  l'autre  fera  Syn- 
dic Onérairc,  &.  fera  choifi  entre  les  pluscapables  d'agir 
&  de  veiller  aux  intéiéts  de  la  Clafie.  Et  d'autant  que 
les  Rentiers  des  cinq  premières  Gaffes ,  étant  mineurs, 
ne  feroient  pas  capables  de  procéder  au  choix  des  Syn- 
dics pour  prendre  foin  des  intérêts  de  leur  Galle  ,  le 
Pievct  des  Marchands  nommera  trente  des  Pères  ou 
Tiiteuis  des  Rentiers  defdites  cinq  premières  Galles, 
lefquels  s'afiembleront  en  la  manière  ci-deflus  marquée  , 
pour  piocéder  entre  eux  au  choix  d'un  Syndic  Honoraire  8c 
d'un  Syndic  Onéraire  pour  chacune  defdites  Clalles,  juf- 
ques  à  ce  que  les  P  entiers  de  chacune  defdites  cinq  pre- 
mières Gafes  ayent  atteint  l'âge  de  majorité  ,  pour  pou- 
voir ,  par  eux-mêmes  ,  prendre  la  direction  des  afFaires  de 
leur  Gaffe,  &  procéder  au  choix  des  Syndics. 

XIII.  Les  Syndics  Onéraires  de  chacune  defdites 
Gaffes,  tiendiontun  fidcle  Pegiftrc  ,  contenant U  nom, 
âge,  qualité,  lieu  de  la  naiflancc,  &  du  domicile  de 
chaque  Rentier,  la  copie  de  fon  Extrait  Baptiitaire ,  ou 
Ac">e  équipolent  de  la  Quittance  du  payement  du  Caoital 
de  fa  Rente ,  &  la  date  de  fon  Contrat ,  &  feront  men- 
tion,  fur  ledit  Regifhe ,  du  changement  de  domicile 
defdits  Rentiers ,  fuivaat  l'avis  qui  leur  en  aura  été 
donné,  &  des  payemens  qui  leur  feront  faits. 

XIV.  Lefdits  Syndics,  tant  Honoraires ,  qu'Onérai- 
res ,  pourront  affilier  aux  payemens  qui  feront  faits  à 
Bvrau  ouvert,  aux  Rentiers  en  l'Hôtel-de-Ville  ,  rece- 
vant les  plaintes  des  Rentiers  ,  pour  en  faire  rapport  en 
leur  Aflembléc,  &  y  pourvoir. 

XV.  Les  Svndics  Onéraires  recevront  les  avis  de  la 
rr<.it  des  Rentiers,  dont  ils  feront  mention  fur  leurs 
Rc^iftres,  &  en  donneront  part,  tant  au  Syndic  Hono- 
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rairc  ,  qu'au  Payeur  des  Rentes  de  la  Clafle  du  Rentier 
déce'dé.  Il  fera  libre  à  tous  les  Rentieis,  de  piendre 
toutes  fois  6c  quantes  que  bon  leur  fcmbleia  ,  infpection 
des  Regiftres  de  leur  Clafle  ,  &  fera  par  Nous  pourvu 
au  ialairc  defdits  Syndics  Onéiaires,  à  raifon  de  quinze 
cent  livres  par  au  pour  chacun  ,  dont  le  fonds  fcia  fait 
conjointement  avec  celui  du  Payeur  des  Rentes  de  cha- 
cune defdites  Claflcs. 

XVI.  Lefdites  Rentes  feronr  payées  par  les  quatorze 
plus  anciens  Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel-de-Villc  , 
auxquels,  à  cet  effet,  le  fonds  feia  remis  par  les  Fer- 
miers de  nos  Gabelles  ,  Cinq  Grollcs  Fermes  ,  Aydes  ,  Se 
autres  ,  fuivant  les  Etats  qui  en  feront,  par  Nous  ,  arrê- 
tes, &  feront  ,  les  payemens  defdites  Rentes,  controiles 
par  ks  Syndics  Onéiaires  de  chacune  des  ClarTcs  des 
Rentiers  ,  qui  en  tiendront  bon  &  fidèle  Regiftie  ,  lequel 
feia  repréfenté  au  jugement  des  Comptes  defdits  Payeurs  , 
&  afin  que  ledit  Régi ftre  faffe  foi ,  lefdits  Syndics  Oné- 
raiies  piéteront  feiment  entre  les  mains  du  Prevct  des 
Marchands  de  notie  bonne  Ville  de  Paris,  &  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  chofe  pour  ledit  Controlle  ,  à  peine 
de  conciffion. 

XVII.  Les  Bureaux  defdits  Payeurs  s'ouvriront  dans 
les  huit  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année,  pour 
le  payement  des  Arrérages  des  Rentes  de  l'anne'e  précé- 
dente  ,  dû  à  chacune  des  Clafies,  &  demeureiont  ouverts 
jufqucs  à  l'entier  payement  de  tous  les  Rentiers,  qui  fe 
fera  fuivant  l'ordre  de  la  date  de  leurs  Contrats  ,  6c 
fera  par  Nous  pourvu  aux  gages,  droits,  taxations  Se 
façon  de  Compte  de  chacun  defdits  Payeurs  ,  dont  Nous 
ferons  le  fonds  avec  celui  defdites  Rentes,  moyennant 
quoi  lefdits  Payeurs  feront  tenus  de  compter  de  la  re- 
cette defdits  fonds  Se  payemens  defdites  Rentes  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  tout  ainfi  que  des  au- 
tres Rentes  affignées  fur  notre  bonne  Ville  de  Paris. 

XVIII.  Et  comme  il  eft  d'une  extrême  importance 
pour  la  fureté  des  Rentiers  ,  de  prendre  de  telles  précau- 
tions ,  que  l'on  nepuiflc,  fous  des  noms  fuppofés  ,  f  ar  de 
faulles  quittances,  ou  fur  des  quittances  fignecs  par  des 
Rentiers,  avant  leur  décès,  recevoir  le  pavement  defdites 
Rentes,  au  préiudice  du  droit  d'accroilTcrrcnt  acquis  aux; 
furvivans  ;  Ordonnons  que  les  Arrérages  defdites  Rente* 

X  iij 
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ne  pourront  être  rayés  que  fui  des  Quittances  expédiées 
en  paichemin  timbré  d'un  Timbre  paiticulicr ,  pour  l'ex- 
pédition defdites  Quittances  ,  qui  changera  d'année  en 
année  ,  &  marqueia  l'année  pour  laquelle  il  fera  dcfliné  ; 
que  lefdites  Quittances  feront  paffées  par-devant  les  No- 
taires qui  feront  commis  à  cet  effet  par  les  Syndics  Ho- 
noraires &  Onéraiies,  dans  la  Ville  Capitale  de  chaque 
Cénéralité;  &  dans  le  Chef-Lieu  de  chaque  Election  j 
auxquels  Notahes,  les  Syndics  Onéiaiies  auront  foin 
d'adicfîer  chaque  année  la  quantité  de  Paichemin  timbré 
qui  leur  fera  néccfiaiie  pour  l'expédition  des  Quittances, 
cl  acun  dans  leur  îcf'ort;  de  la  vérité  dcfquelles  Quittan- 
ces ,  chacun  dcfdits  Notaires  demeurera  refpc n fable  , 
&  au  bas  de  chaque  Quittance  ,  le  Juge  Royal ,  ou  autre 
Juge  ordinaire  du  lieu  de  la  réfidence  du  Notaire,  at- 
tellera que  le  Rentier  au  nom  duquel  ladite  Quittance 
eft  pafée,cft  actuellement  en  vie,  &  s'effc  repréfente 
par-devant  lui  lois  de  la  pafiation  de  ladite  Quittance  j 
que  les  Pcies,  Mercs  ou  Tuteurs  des  Rentiers  des  pre- 
rnieics  Clafcs  qui  ne  feront  pas  en  âge  de  ligner,  fî- 
gncicnt  peur  eux  les  Quittances,  en  la  foime  ci -delTus 
prtfciite,  &  que  toutes  lefdites  Quittances  feronr  vi- 
fe'cs  du  Syndic  Cnérairc  de  chaque  Clafie,  avant  que 
le  Payeur  puifTe  faire  le  payement  de  la  Rente  ;  &  pour 
l'expédition  de  chacune  defdites  Ouittances,  il  ne  fera 
payé  que  deux  fols  fix  deniers  au  Notaire,  &  trois  fols 
au  Juge  pour  l'attcitatîcn  de  vie  du  Rentier.    • 

X  I  X.  Le  Prevot  des  Marchands  de  notre  bonne  Ville 
de  Paris,  aura  foin  de  faire  faiie  tous  les  ans  le  Tim- 
bre dont  feia  marqué  le  Parchemin  qui  fervira  aux 
Quittancés  defdites  Pentes,  lequel  marquera  l'année, 
peur  le  payement  de  'aqucllc  lcfd;tcs  Quittances  fervi- 
ront;  &c  apiès  avoii  fait  marquer  le  nombre  des  Quit- 
tances qui  feront  nécefia'ies  ,  il  aura  foin  défaire  rom- 
pre la  planche  dudit  Timbre  ,  et  fera  diftribucr  à  chacun 
dcsS)ndics  Onéraires  des  Claflcs ,  le  nombre  de  Quit- 
tances dont  il  aura bt  foin  ;  lcfquelles  lcfditsSvndics  Oné- 
raiies adicffcront  aux  Notaires  qui  feront  défignés  pour 
pafer  lefd'tes  Ouittances;  &  fera  le  fonds  néceflairq 
peur  le  Parchemin  &  la  Marque  defdites  Quittances  , 
par  nous  fait  conjointement  avec  celui  defdites  Rentes. 
X  X.  Et  pour  foire  eoforte  que  les  Syndics  defdites 
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Gaffes  &  les  Pavcu-.s  dcfdites  Fvcntcs ,  puiiîent  plus  ii- 
fénunt  avoir  connoillancc  du  décès  des  Rentiers;  les 
Liiles  des  Gaffes  feront  imprimées  d'année  en  ann.c> 
&  lefdits  Svndics  &:  Payeurs  marqueront  à  la  mir?,  la 
mort  des  Rcntieis  à  me  fuie  qu'ils  en  au  1  ont  connoillin.e  , 
&  feront  tenus  ,  les  héiitiets  des  Rentiers  décédés,  de 
donner  avis  de  leur  décès  au  Syndic  Onéraire  de  la 
Galle  dont  etoient  lefdits  Rentiers,  même  de  lui  en 
envoyer  l'Extrait  Mortuaire,  dans  trois  mois  du  jour  du. 
décès,  finon  &  à  faute  de  ce  faire,  ils  feront  prives  du 
payement  des  anéiagcs  de  l'année  du  d.cès,  qui  accroî- 
tront aux  furvivans  de  la  même  Clafle  pour,  être  par- 
tages enne  eux,  &  fera  adreflé  aux  Cure's  des  Paioilïcs 
dans  lefqucllcs  il  y  aura  dcfdits  Rentiers  domicilies, 
des  Liftes  dcfdits  Rentiers,  distingués  par  Ge'ne'raUte'  i 
afin  que  chacun  d'eux,  puiflede  fix  mois  en  fix  mois  , 
donner  avis  aux  Syndics  Onéraires ,  des  Rentiers  décédés 
dans  leur   Paioifle.  „ 

XXI.  Les  Liftes  des  Rentiers  feront  renouvellécs  tous 
les  ans,  Si  qu'à  la  fin  de  la  Lifte  de  chaque  Clafle,  il 
feia  fait  mention  du  nombre  des  P^cntieis  morts  pen- 
dant l'année  du  décès  ,  defquels  on  aura  connoiflanec  ,. 
&z  de  la  naît  qui  accroîtra  a  chacun  des  Rentiers  fur- 
vivans ,  afin  qu  ils  fçachent  precifément  la  fomme  qu'ils 
doivent  toucher,  &  dont  ils  doivent  donner  Quittance  : 
&  qu'a  cet  effet ,  la  répaitition  désintérêts  des  Rentiers 
décèdes,  fc  fera  par  les  Syndics  &  le  Payeur  de  chaque 
Clafle  ,  &  qu'il  fera  fait  mention  de  ladite  répartition 
dans  les  Regifties  qui  feront  tenus  par  les  Syndics  One'- 
raires ;  afin  que  chacun  des  Rentiers  puiffent  séclaircir 
de  la  vérité  S;  de  la  juftefle  de  ladite  répaititlon  par 
l'infpcâion  dcfdits  Regiftres. 

X  X  1 1.  Et  pour  faciliter  d'autant  plus  aux  Syndics 
la  connoifiance  de  l'état  des  Rentiers,  de  leur  vie  y 
changement  de  leur  domicile,  &  de  leur  décès;  Vou- 
lons que  chacun  dcfdits  Rcntieis  qui  changera  le  domi- 
cile par  lui  élu  &  établi  lois  de  la  paifation  du  Contrat 
de  Rente,  foit  tenu,  trois  mois  après  fon  changement 
de  domicile  ,  d'en  donner  avis  au  Syndic  Onéraiie  de 
fa  Clafle,  &  au  Notaire  devant  lequel  il  avoit  coutume 
de  pafler  fes  Quittances  :  Que  ceux  qui' entreprendront 
des  voyages  de  long  cours ,  ou  s'abfenteront  pour  plus 
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d'un  an  du  lieu  de  leur  domicile  ,  feront  tenus  d'en  don- 
ner avis  au  Syndic  Onéraire  de  leur  Claflc ,  &  que  ceux 
qui,  pendant  deux  années,  n'auront  point  reçu  les  aire- 
rages  de  leuis  Rentes,  fans  avoir  dénoncé  aux  Syndics 
de  Lurs  Clartés  ,  leur  abfence ,  ou  le  fujet  pour  lequel  ils 
n'auroiént  pu  recevoir  lefdits  arrérages,  en  foient  privés 
pendant  les  années  pour  lefquellcs  ils  .auroient  négligé 
de  les  recevoir,  ou  de  donner  avis  au  Syndic  Onéraire 
de  la  raifon  qui  les  a  empêchés  de  les  recevoir ,  &  que 
lefdits  arrérages  foient  partagés  au  fol  la  livre  entre  les 
■autres  Rentiers  de  la  même  Claffe. 

XXIII.  Si  quelqu'un  ,  par  fuppofition  de  nom,  ou 
par  fuppofition  de  fauffe  Quittance,  s  ingéroit  à  recevoir 
des  arrérages  defditcs  Rentes  fous  le  nom  d'un  Rentier 
vivant  ou  d'un  Rentier  décédé  ,  Nous  voulons  &  or- 
donnons qu'il  foit  condamné  en  6000  livres  d'amende, 
applicable  un  tiers  au  Dénonciateur,  &  les  deux  autres 
tiers  au  profit  des  Rentiers  de  la  Gaffe  de  celui  fous  le 
nom  duquel  il  aura  reçu  ou  tenté  de  recevoir  lefdits 
arrérages,  &  qu'outre  le  payement  de  ladite  amende,  îl 
•foit  procédé  contre  lui ,  comme  fauffaire  ,  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances. 

XXIV.  Et  pour  d'autant  plus  favorifer  les  Acquéreurs 
defditcs  Rentes  Viagères ,  Voulons  que  les  arrérages 
defdites  Rentes  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  mon- 
ter par  l'accroifiement  de  la  part  des  prédécédés  ,  ne 
puiffent  être  faifis  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
être,   pas  même  pour  nos  propres  affaires. 

XXV.  Voulons  &  Nous  plaît ,  que  s'il  arrive  quel- 
ques conteftations  pour  raifon  du  payement  des  intérêts 
defdites  Rentes  Viagcies,  forme,  ou  validité  des  Quit- 
tances des  Rentiers ,  ou  touchant  quelque  autre  chofe 
concernant  lcfdkcs  Rentes  ,  la  connoiffance  en  appartienne 
au  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  notre  bonne 
Ville  de  Paris,  auxquels  nous  en  avons  attribué  toute 
Cour  ,  Jurifdidtion  &  connoiffance,  pour  être  par  eux  , 
lcfditcs  conteftations  ,  décidées  fommairement  &  fans 
frais  ,  en  première  inftance,  &  par  appel  en  notre  Cour 
de  Pailemçnt  de  Paris ,  nonobftant  &  fans  préjudice  du- 
quel appel,  les  Jugemcns  rendus  par  lefdirs  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins,  feront  exécutés  par  provifion, 
$1  ponnons  en  m^nçement  à  nos  âmes  &  féaux  Con^ 
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-feillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlcmcnr  à  Paris  , 
Cîiambre  des  Comptes,  &  Cour  des  Aydes  audit  lieu  , 
que  ces  Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier,  &  en- 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelle  ,  faire  exécuter  plei- 
nement Se  paisiblement ,  ceflant  &c  faifant  celfcr  tous 
troubles  &  empêchemens  qui  pourroient  écre  mis  ou 
donnés  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations,  Reglemcns 
&  autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  Nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  notredit  préfent  Edit  ;  aux  Co- 
pies duquel ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
Confeillers  &:  Secrétaires  ,  Voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original.  Car  tel  eft  notre  plaifîr;  &  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à  toujours,  Nous  y 
avons  fait  mettre  notie  Scel.  Donné  à  Vcrfailles  au  mois 
de  Novembre  l'An  de  grâce  .1-689  ,  &  de  notre  Règne 
le  quarante-feptiéme.  Signe  ,  L  O  U  I  S.  Et  plus  bas  ,  Par 
le  Roi ,  Colbert.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  verte. 

Régiftré ,  oui,  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris ,  en  Parlement ,  le  deuxième 
Décembre    168  9.   Signé,   Du   Tille  t. 

Régiftré  en  la  Chambre   des  Comptes,    oui  ,   &   ce  re- 
quérant le  Procureur  Général  du   Roi  ,  pour   être  exécuté. 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  les  Bureaux  ajfemblés  le 
Décembre   16  89.   Signé,   Richer. 

Régiftré  en  la  Cour  des  Aydes  ,  oiii ,  &  ce  requérant 
le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  fuivant 
fa  forme   &    teneur  ,    le  Décembre     1689. 

Signé  ,  D  u    Mo  l  in. 
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DECLARATION 

Pour  faciliter  la  perception  des  Arrérages  des 
Rentes  des  Tontines. 

Du   zî   Juillet   1737. 

LOUIS  par  la  grâce  de    Dieu    Rci  de  France  &  de 
Navarre  :   A  tous  ceux  qui  ces  présentes  Lcmcs  ver- 
ront,   Salut.  Etant  informas  des  difficultés  fuivcnues 
dans   la   peiception    des   anerages   des  Rentes  des   cinq 
Tontines  établies  fur  l'Hôtel   de   notie  benne    Ville  de 
Paris  ,   ra:  les  différentes  inieipietations  que  l'on  donne 
aux  Edits  de  cieatÎDw  ;  fo't  au  fujet  des  portions  d  aireia- 
ges  &.  d  accioifemens  ,  piétcndues  par  les  hétitieis  des 
Rcntieisdcccdes ,  loit  pai  lappoit  aux  Actionnaire  s  négli- 
geas, qui   demeuient  plufieurs  anne'cs  fans  réclamer  ce 
qui  leur  cft  dû  ,   loit  à  l'occafïon  des  fractions  de  deniers 
qui  cm  été  répaitis  jufqu'a  picfcnt  par  les  liftes  annuelles 
des  acooif  emens ,  &  qui   caufent  des   embanas  conti- 
nuels,  non-feulement  dans  les  quittances,  mais  encore 
dans  les    payements  &    dans    l'examen  des   comptes  des 
Payeurs;  Nous  avens  rélolu  de  faiie  un  Re'glcment  gé- 
néral qui  puifie  éclaiich  &  accéle'rcr  toutes  les  opérations 
qui  ont  rappoit  aufdites  Tontines  qui  excitent  1  attention 
des    héritiers,  par  des   avantages  dont  ceux  qui  fciont 
ne'gligcns  demeureront  prive's  ;   enfin  qui  explique  nos 
intentions  d'une  manietefi  précife   fur  toute  cette  ma- 
tieie,  qu'à  l'avenir  il  rwy  ait  aucun  des  Aétionaircs  ou  de 
lcuis  héiitîers,  qui  ne  foit   à  porte'e   de  connoitre    par 
lui-même  fon  fort  Se  la  vérité  des  répartitions  desaccroif- 
femens.  A  ces  causfs  &  autres  à  ce  Nous  mouvans  ,  de 
l'avis   de  notre    Confcil ,  Se  de   notre  certaine  fcicncc, 
pleine   puiflance  &  autoiite'  Royale,  Nous   avons  dit  , 
déclare'  S:  ordonné,  &  par  ces  Prefcntcs  fignées  de  notre 
main  ,    difons  ,    déclarons  &   ordonnons,   voulons   & 
Nous  plaît  ce  qui  enfuit  : 
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Art.  I.  Apiès  le  décès  de  chacun  des  Actionnai  ses 
dcfdites  Tontines  ,  fes  héritiers  feront  tenus  de  faire 
fr  r.ificr  fon  Extrait  mortuaire  au  plûtard  dans  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  du  décès,  au  Syndic  onérairç 
de  fa  Cl  aile,  en  faifant  mention  an  dos  dudit  Extrait 
mortuaiie ,  de  la  ClaP.c  &  de  la  divifion;  au  moven  de 
quoi  ils  jouiront  en  entier  des  arrérages  du  quartier  cou- 
rant, en  quelque  tems  d'icelui  que  le  décès  foit  arrivé: 
ce  qui  commencera  du  premier  Janvier  de  la  prefente 
année  1737.  pour  les  quatre  premières  Tontines,  & 
feulement  du  premier  Juillet  pour  la  cinquième  ,  atten- 
du que  n'ayant  pu  être  fait  jufqu'à  piefcnt  aucune  répar- 
tition d'accroiffement  pour  ladite  Tontine  ,  les  héritiers 
des  Rentiers  décédés  ont  déjà  touché  les  portions  d'arré- 
rages qui  fe  font  trouvées  dues  jufqu'au  jour  du  décès. 

II.  Outre  les  arrérages  du  quartier  courant,  fr  le  décès 
arrive  dans  le  quartier  de  Janvier  ,  il  fera  payé  aux 
héritiers  une  fomme  pareille  au  quart  de  l'accroillemcnt 
dont  le  Rentier  aura  pu  jouir  pour  l'année  précédente; 
s'il  meurt  dans  le  quartier  d'Avril,  les  héritiers  auront 
la  moitié  dudit  accroillcment  ;  s'il  meurt  dans  le  quar- 
tier de  Juillet  ,  ils  auront  les  trois  quarts;  &  fi  le  décès 
arrive  dans  le  quartier  d'Octobre  ,  ils  recevront  une  forn- 
mc  égale  à  celle  que  l'Actionnaire  décède'  aura  pu  toucher 
pour  accroillcment,  fuivant  la  dernière  Lifte,  toutes 
lefquellcs  fommes  feront  payées,  fans  attendre  la  con- 
fection de  la  Lifte  de  l'année  du  décès  du  Rentier  :  Se 
fcraobfcrvé  par  rapport  à  ladite  cinquième  Tontine  ,  que 
le  pavement  defditcs  portions  d  accroillement  ne  com- 
mencera d'avoir  lieu  ,  que  pour  les  héritiers  des  Action- 
naires qui  décéderont  dans  le  courant  de  l'année  prochai- 
ne, par  la  raifon  expliquée  par  l'Article  précèdent. 

III.  Ceux  des  héritiers  qui  n'auront  pas  fait  lignifier 
lefdits  Extraits  mortuaires  aux  Syndics  onéraires  des 
Claffes ,  dans  le  terme  ci-deflus  preferit ,  demeureront 
privés  de  toutes  les  portions  d'arrérages  5c  d'accioiffc- 
mens  accordés  par  les  deux  Articles  précédens  ,  &  même 
de  tout  ce  qui  pourroit  n'avoir  pas  été  reçu  par  le 
Rentier  décédé,  pour  les  années  antérieures,  dont  la 
difttibution  fera  faite  avec  le  furplus  du  fonds  annuel  de  la 
plus  prochaine  répartition,  aux  Actionnaires  furvivans 
de  la  même  Clafic. 
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IV.  Si  les  héritiers  qui  auront  fait  fignificr  defdïts 
Extraits  mortuaires,  demeurent  une  année,  à  compter 
du  jour  du  dccès  ,  fans  raportcr  les  groflcs  des  Conn  ats  , 
&  fans  fournir  &  faire  vifer  leurs  quittances,  les  fonds 
qui  leur  auront  été  réferves ,  en  conféquence  de  ladite 
lignification  ,  feiont  paieillement  repartis  aux  Action- 
naires furvivans  ;  apiès  toutes  lcfquclles  re'paititions  , 
lefdits  héritiers  ne  pourront  pi  étendre  aucun  rétabliiïe- 
ment ,   fous  quelque  prétexte  que    ce    foit. 

V.  Lorfque  le  décès  d'un  Actionnaire  fera  connu  & 
cenftaté ,  fi  les  héritiers  ont  laifié  pafler  le  terme  de 
quatre  mois  ,  fans  faire  fignificr  l'Extrait  mortuaire  , 
il  fera  procédé  à  la  répartition  des  a&ions  éteintes  par 
fon  décès  ,  en  vertu  dune  délibération  de  l'Afiemblée 
des  Syndics  honoraires,  qui  fe  tient  audit  Hcrcl-dc-Ville 
tous  les  mois  ;  laquelle  délibération  vifée  du  Prévôt 
des  Maichands  de  ladite  Ville,  tiendia  lieu  de  l'Extrait 
mortuaire  dans  les  comptes  du  Payeur. 

VI.  Quant  aux  héritiers  qui  auront  fait  fignifier  les 
Extraits  mortuaires  dans  les  quatre  mois,  s'ils  trouvent 
dans  les  fucceffions  des  Actionnaires  des  embarras  tels 
qu'ils  ne  puiflent  être  levés  pendant  le  cours  de  l'année 
du  décès,  ils  pourront  expliquer  ,  avant  l'expiration  de 
ladite  année,  par  un  Mémoire  qu'ils  présenteront  au 
Prévôt  des  Marchands,  les  raifons  du  retardement,  & 
après  qu'elles  auiont  été  difeutées  dans  une  des  Afiemblées 
defdïts  Syndics  honoraires,  le  délai  pourra  être  piorogé 
par  une  délibération  unanime  de  ladite  Aflcmblée ,  pour 
e  tems  qui  paroîtra  convenable  &    fufffant. 

VII.  Les  Actionnaires  qui  auront  laifié  pafier  trois 
années  confécutives ,  fans  avertir  les  Syndics  onéraircs 
pat  clés  Actes  autentiques  ,  des  raifons  qui  les  cmpéchcionr 
de  fournir  leurs  qaittances ,  perdiont  tous  les  arrérages 
&  accroîffemcns  qu'ils  auroient  pu  toucher  pour  lefditcs 
trois  années,  &:  autres  fubféqucntes  ,  dont  la  lépartition 
feia  faite  dans  chacune  des  Clafles  ,  ou  Subdivisons ,  de 
la  même  manière  que  fi  leurs  actions  étoient  éteintes  $ 
&  ne  pourront  lefdits  Rentiers  négligens  efpercr  aucun 
rétablîflement  de  'oi'rffance,  qu'à  commencer  du  premier 
jour  de  l'année  cù  ils  feront  cennoitre  leur  cx^ftence 
actuelle. 

VIII.  /Toutes  les  parties  non  reclamées  &    le»  por. 
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tlons  de  parties  e'teintes  ,  dont  les  fonds  auront  e'te'  répar- 
tie comme  tels  ,  par  les  Liftes  d'accroillemens  dcfdites 
Tontines  ,  en  exécution  de  ce  qui  eft  ci-deffus  ordonné  , 
feront  parlées  &  allouées,  &  les  foufFranccs  déchargées 
dans  les  Comptes  des  Payeurs ,  en  rapportant  lefdite» 
Liftes;  &  fera  fait  par  lcfdits  Payeurs  recette  diftincte , 
par  Claffes  &.  Subdivifions ,  du  montant  dcfdites  parties 
dans  les  comptes  des  années  où  la  répartition  en  aura 
été  faite ,  Se  employé  en  dépenfe  ,  conformément  auf- 
dites  Liftes. 

IX.  Il  ne  fera  plus  fait  aucune  répartition  annuelle 
de  denieis  par  les  Liftes  defdites  Tontines;  mais  lorfque 
le  fonds  de  chacune  des  Clafles  ou  Subdivisons  aura  été 
partagé  en  livres  &  en  fols  ,  à  proportion  du  nombre 
des  Actions  fubfîftantes,  lefurplus  demeurera  en  réferve  , 
pour  être  joint  à  la  répartition  de  l'année  fui  vante,  8c 
ainfi  d'année  en  année  ,  jufqu'à  l'extinction  de  chacune 
defdites  Clartés  &  fubdivifions  ;  après  laquelle  extinction  , 
les  héritiers  du  dernier  Rentier  décédé  ne  pourront  rien 
prétendre,  au-delà  des  portions  d'arrérages'Sc  d'accroifle- 
mens  échus   au   îour  de  fon  décès. 

X.  Voulons  au  furplus  que  les  Edits  d'établiflement 
dcfdites  cinq  Tontines  ,  foient  exécutés  félon  leur  for- 
me &  teneur,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  Préfentes. 
Sr  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feilleis  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement ,  Cham- 
bic  des  Comptes,  Ôc  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que  ces 
Préfentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer  ,  8c 
le  contenu  en  icelle  garder  8c  obferver  de  point  en  point-, 
félon  fa  forme  &c  teneur.  Car  tel  eft  notre  plai/ir.  En 
témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
cefdites  Prélcmes.  Donnée  à  Verfailles  le  vingt-troifiéme 
jour  de  Juillet,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  trente-feot, 
&  de  norre  ^  c^nc  le  vingt-deuxiéme.  Signé,  LOUIS? 
Et  plus  bas ,  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Vu  au  Confeil, 
Orry  ,  &c  fccllée  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes  ,  oui  &  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécutée  relon 
fa  firme  &  teneur,  le  dix  huit  Septembre  mil  fept  cens 
trcnte-feçt.    Signé,    NO  BLET. 
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ARREST 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
DU    ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  Tontines. 

Du   13   Août   1749. 
Extrait   des    Regifires    du    Confeil    d'Etat. 

VU  par  le  Roi ,  ctant  en  fon  Confeil ,  les  repre'- 
Tentations  faites  à  Sa  Majefte'  concernant  l'exécu- 
tion de  la  Di  clai  ation  du  1 3  Juillet  1737,  Se  de  l'Arrêt 
rendu  en  fon  Confeil  le  2.3  Août  1-73  8,  fervant  de 
Re'glemcns  pour  i'adminiftraticn  des  Rentes  Viagères , 
dites  Tontines ,  établies  fur  l'Hotel-de -Ville  de  Paris , 
confiftant,  lefdites  re'pie'fentations,  en  ce  que  les  Action- 
nâmes qui  ont  laiiîé  parler  trois  années  conf.'cutives , 
fans  foui nir  leurs  quittances  aux  Payeurs,  prétendent 
avoir  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  qu'en  les  privant ,  aux 
termes  dudit  Arréc,  de  la  troiiléme  dcfditcs  années  dès 
le  piemier  Janvier  de  la  quatiic'me,  ils  fe  trouveut  perdre 
les  Arrérages  tk  /sccroilicmensde  ladite  troific'me  anne'e, 
avant  que  le  payement  en  foit  ouvert  ;  &  que  n'e'tanf 
pas  dans  le  cas  de  pouvoir  l'exiger,  ils  ne  doivent  pas 
en  e  dans  celui  d'en  être  piive's  :  même  que  les  Aclionnahes 
des  quatre  dernières  Tontines,  pre'tendent  que  cet  Anét 
ne  les  concerne  point,  d'autant  qu'il  ne  s'explique  que 
fur  les  cinq  premières ,  5c  qu'il  n'a  point  e'te'  rappelle' 
dans  les  Edits  qui  ont  établi  lefdites  quatie  dcru'e'res 
"Tontines:  Que  d'ailleurs  le  travail  considérable  auquel 
les  Syndics  Onér aires  font  obligés ,  cour  parvenir  à 
donner  en  même  temns  au  public  les  Accroiflcmens  de 
toutes  Lefdites  Tontmej  ,  apporte  beaucoup  de  tctaide- 
ment  à  l'ouveiture  du  payement  des  fix  derniers  mois 
de  ces  termes,  laquelle,  contre  la  difpofîtion  des  Édits 
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<îe  création  defditcs  Rentes,  n'a  pu  être  faite  depuis 
plufîcurs  annecs  ,  que  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  Février  tz  premiers  jours  du  meis  de  Mars  :  comme 
aulîî ,  qu'encore  que  Sa  Majcfté  ait,  entr'autres  chofes  , 
entendu  pourvoir  par  lefdites  Déclaration  &  Arrêt ,  à 
ce  que  toutes  les  parties  qui  fc  trouveroient  dans  le  cas 
de  négligence  ,  fu  lient ,  fans  aucune  exception  ,  re'parties 
entre  tous  les  Actionnaires  des  Claires  ou  Subdivisons, 
de  manière  qu'il  ne  pût  y  avoir,  au  Jugement  des  Comptes 
des  Payeurs,  aucunes  defdites  parties  tenues  en  fouffran- 
ce  ,  il  s'en  trouve  néanmoins  plufieurs  dont  les  Syndics 
Oin-raii  es  ne  peuvent  valablement  faire,  parleurs  Liftes, 
la  difttribution  en  x\ccroillement ,  au  profit  defdits  Ac- 
tionnaires, les  unes  parce  que  les  quittances  en  ont  été 
par  eux  vifc'es  fans  que  le  payement  s'en  foit  enfuivi, 
&  les  autics  par  rapport  aux  faifics  ou  autres  empéchemens 
foimés  fur  icelles  entre  les  mains  des  Payeuis;  en  forte 
que  les  unes  8c  les  autres  empêchent  la  netteté  des  comptes 
defdits  Payeurs  :  Qu'un  autre  objet  de  ladite  déclara- 
tion du  1 5  Juillet  1737,  a  été  l'égalité  proportionnée 
que  Sa  Majcfté  a  entendu  qui  fut  obfcrvée  entre  les 
Hcnt-ersde  plufieurs  Actionnaires  reftés  les  derniers  dans 
une  Clafle  ou  Subdivifion,  qui  pourroient  décéder  dans 
un  même  quartier,  8c  par  4e  décès  defquels  a'nfi  arrivé, 
ladite  ClaOe  ou  Subdivifion  feroit  éteinte:  Que  néan- 
moins l'Article  IX  de  ladite  Déclaration  ,  qui  porte 
qu'apiès  l'extinction  de  chaque  Clafle,  les  Héritiers  du 
dernier  Rentier  décédé  ,  ne  pourront  rien  prétendre  au- 
d<.!~  des  poitions  d'Arrérages  &  d'AccroifTemcns  échus 
au  jour  de  fon  décès  ,  n'ayant  de  difpofition  précife  ,  que 
relr.tivement  aux  Héritiers  d'un  Rentier  qui ,  par  fa 
moit  arrivée  dans  un  quartier  où  il  auroit  furvécu  fcul  , 
feioit  extinction  de  la  Clafle  ou  Subdivifion  ,  il  pour- 
ront arriver  dans  le  cas  de  plufieurs  Rentiers  qui  décéde- 
ro'cnt  dans  le  même  quartier,  dont  le  dernier  décédé 
donneioit  lieu  à  ladite  extinction,  qu'aucun  des  Héritiers 
des  prédécédés.,  fous  prétexte  que  ledit  Article  IX  n'y 
auioitpas  littéralement  pourvu,  prétendroient  anpl'quer 
à  ce  cas  les  difpofitions  des  Articles  I  &  II  de  ladite 
Déclaration,  8c  devoir  jouir  des  Arrérages  du  quar-ier 
dans  'equel  les  P  cnr'ers  auxquels  ils  fuccéderoient  fero:enc 
décédés,  ainfi  que  des  acfcroiflcmens,  aux  termes  defdits 
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deux  Aiticles;  quoiqu'ils  n'aient  eu  pour  but  que  de 
fîxei  les  Portions  appartenantes  aux  Héritiers,  tant  que 
la  Clafie  fubfifte  :  Qu'encore  que  cette  prétention  ne 
pût  être  que  mal  fondée ,  en  ce  qu'elle  feroit  entièrement 
contraire  à  l'efprit  dudit  Article  IX  ,  qui  a  été  de  régler 
le  partage  des  Poitions  échues  lors  de  l'extinction  defdites 
Clafies  ou  Subdivisons,  elle  pourroit  néanmoins  faire 
naître  des  difcuflïons  qu'il  ne  peut  être  que  défîrable  de 
prévenir  :  Et  Sa  Majefté  voulant  fur  le  tout  faire  connoitre 
fes  intentions,  &  pourvoir  en  même  tems  à  quelques 
autres  objets  tendans  au  plus  grand  bien  de  rAdminiftratiorv 
defdites  Tontines.  Ouï  le  raport  du  fïeur  de  Machault 
Confciller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Contrôleur  gé- 
néral des  Finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  Se   ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Les  Actionnaires  des  neuf  Tontines  établies 
fur  l'Hôtel  -  de  -  Ville  de  Paris,  qui  auront  laiffé  paffer 
trois  années  confécutives  fans  fournir  &  faire  vifer  leurs 
quittances,  ne  feront  dorénavant  réputés  négligens  pour 
lefdites  trois  années  qu'au  premier  Octobre  de  la  qua- 
trième :  en  conféquence,  ceux  defdits  Actionnaires  qui  , 
avant  le  premier  Octobre  de  l'année  17  jo,  n'auront  pas 
fourni  &  fait  vifer  leurs  quittances  des  années  174-7  , 
1748  &  1  749  ,  feront  privés  des  Arrérages  Se  Accroiffe- 
mens  defdits  tiois  années  ,  Se  la  diftribution  en  fera  faite 
par  les  Liftes  de  ladite  année    17  5-0. 

II.  A  l'égard  des  Arrérages  &  Accroiflemens  de  ladite 
quatrième  année  1770,  defquels  les  Actionnaires  déjà 
dans  le  cas  de  négligence  pour  les  trois  précédentes  , 
n'auront  point  encoie  fourni  de  quitances ,  lors  de  la 
confection  des  Liftes  de  ladite  quatrième  année,  au  pre- 
mier Octobre  1  7  fo  :  lefdits  Arrérages  &  Accroiflemens 
ne  feront  point  répartis  par  lefdites  Liftes,  mais  ils 
demeureront  confervés  jufqu'au  premier  Octobre  de  l'an- 
née 1  7  f  1  j  &  fi  au  premier  Octobre  1751,  les  quittances 
n'en  ont  point  été  fournies  &  vifées ,  ils  feront  diftri- 
bués  par  les  liftes  de  l'année  1711.  Ordonne  en  confé- 
tjuence  Sa  Majefté  que  ceux  defdits  Actionnaiies  qui, 
avant  le  premier  O&obre  i7fi,  n'auiont  pas  fourni  Se 
fait  vifer  leurs  quittances  pour  les  Arrérages  &  Accroifle- 
mens de  l'année  175-0  ,  en  feront  privés  par  les  Liftes 
de  ladite  année  17;  1  ,  ce  qui  aura  lieu  ainfi  d'année 
en  année.  III. 
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III.  L'intention  de  Sa  Majcfté  étant  que  les  Action- 
naires commencent  dcs-a-picfcnt  à  jouir  des  nouveaux 
délais  qu'Elle  veut  bien  leur  accorder,  ceux  defdit9 
Actionnaires  qui  ,  pour  caufe  de  négligence ,  ont  été 
prives  des  Arrérages  Se  Accroilîemens  des  années  17  +  6  t 
1747  &  1748  ,  par  les  Liftes  de  ladite  année  1748, 
ariettes  au  premier  Janvier  de  la  préfente  année,  & 
qui  juftiheront  leur  exiftence  dans  la  forme  preferite., 
aux  Syndics  Ontraircs  de  leurs  Galles  ou  Subdivisons , 
avant  le  premier  Octobre  prochain  ,  feront  rétablis  du 
montant  des  Arrérages  5c  Accroiflemcns  qui  leur  auroienc 
appartenus  peur  ladite  année  1748  feulement,  dont 
fera  fait  reprife  par  les  Liftes  qui  feront  arrêtées  ait 
premier   Janvier    17  fo  pour  l'année   1749. 

IV.  Les  Sydics  Onéraires ,  avant  la  confection  des 
Liftes,  feront  dans  le  courant  du  mois  d'Octobre  de 
chacune  année  ,  des  états  diftingués par  Tontines,  Clafles 
&  Subdivisons,  qui  contiendront  les  noms,  fur-noms, 
qualités  ,  &  nombre  d'Actions  de  chacun  des  Action- 
naires ,  dont  ils  n'auront  pas  vifé  les  quittances  avant 
le  premier  dudit  mois,  foit  pour  la  totalité  des  trois 
années  précédentes,  foit  feulement  pour  les  fix  derniers 
mois  de  la  première  defdites  trois  années,  &:  les  deux  années 
fuivantes  ;  fans  qu'en  ce  dernier  cas,  ceux  defdits  Action- 
naires qui  auront  fourni  leurs  quittances  pour  les  fix  pre- 
miers mois  de  la  première  defdites  trois  années  ,  puiflent 
oppofer  qu'ils  auront  eu  un  moindre  délai  que  celui  ac- 
cordé aux  autres  :  en  conféquence  les  états  que  icfdits  Syn- 
dics feront  tenus  de  faire  au  mois  d'Octobre  prochain  , 
feront  compofés  de  ceux  des  Actionnaires  qui  n'auront 
pas  fourni  &  fait  vifer,  avant  le  premier  dudit  mois 
leurs  quittances  pour  les  iîx  derniers  mois  1746  ,  &  les 
années  entières  1747  &  1748. 

V.  Lefdits  états  certifiés  par  les  Syndics  Onéraires , 
feront  par  eux  repréfentés ,  au  plus  tard  dans  le  pre- 
mier Novembre  de  chacune  année  ,  au  Prévôt  des  Mar- 
chands,  pour  être  par  lui  vifés,  &  enfuite  rapportés 
par  lefdits  Syndics  en  !'aflcmblée  du  mois  de  Décembre  , 
tenue  en  l'Hôtel-dc-Ville  ,  pour  l'adminiftration  dcfdires 
Tontines ,  à  l'effet  d'y  être  fait  mention  fommairc  defdits 
états  fur  le  regiftre  des  délibérations. 

V  I.  Au  moyen  de  ce  quieft  ordonné  par  les  Articles 
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précédens  ,  Veut  Sa  Majefté  que  l'ouverture  du  payement 
defdites  Tontines,  pour  les  fix  derniers  mois  de  chaque 
.anne'e,  foit  faite  dorénavant,  comme  celle  du  payement 
de  toutes  les  autres  Rentes  qui  fe  payent  à  l'Hôtel-de- 
Viiie  ,  dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de  Janvier 
de  Tannée  fuivante. 

V  II.  Lorfquc  les  Actionnaires  qui  fe  trouveront  dans 
le  cas  de  négligence  pour  trois  années,  auront  fourni 
&  fait  vifer  leurs  quittances  ,  pour  des  années  anté- 
rieures, fans  néanmoins  avoir  aulïï  reçu  les  Arrérages 
&  Accroifiemcns  defdites  années  antérieures,  lcfdits 
Arrêtâmes  8c  Accroitlemcns  feront  répartis  par  les  Syndics 
Cinéraires  au  profit  des  autres  Actionnaires,  en  confé- 
quence  des  Certificats  des  Payeurs,  dont  lcfdits  Syndics 
feront  mention  fur  les  Regiftres,  à  côté  de  ladite  de 
l'enregiftrement  des  quittances  par  eux  vifées.  Veut  néan  - 
moins  Sa  Majefté  que  lorfquc  les  Arrérages  &  Ace  roi  f* 
femens  ainfi  diftribués  feront  réclamés  par  les  Action- 
naires auxquels  ils  auroient  appartenus ,  ou  par  leurs 
Héritiers  ou  ayans  caufe  ,  la  reprife  en  foit  faite  à  leur 
crofit  par  la  plus  prochaine  Lille  qui  fera  lors  à 
arrêter,  en  faifant  mention  par  les  Syndics  Onéraires, 
des  Liftes  par  lefquelles  lefdits  Arrérages  &  Accroifle- 
mens  auront  été   répartis. 

VIII.  Les  Arrérages  &  AccroilTemens  des  actions 
éteintes  &:  employées  dans  les  Liftes, au  profit  des  Héritiei  s 
des  Actionnaires  décédés ,  lorfque  lefdits  Héritiers , 
après  avoir  rapporté  les  grofTes  des  Contrats  defdites 
Parties ,  fourni  8c  fait  vifer  leurs  quittances ,  dans  le 
courant  de  l'année  du  décès  defdits  Actionnaires ,  con- 
formément à  l'Article  IV  delà  Déclaration  du  13  Juillet 
1737,  ne  les  auront  pas  néanmoins  reçus  dans  le  courant 
de  ladite  féconde  année  à  compter  du  jour  dudit  décès, 
feront  pareillement  répartis  par  lefdits  Syndics  Onéraires 
par  les  premières  Liftes  à  arrêter,  &c  ce  fur  les  Certi- 
ficats des  Payeurs  dont  lefdits  Syndics  feront  mention  , 
ainfi  qu'il  eft  ordonné  par  l'Article  précédent  ;  &c  ne 
pourront  lefdits  Héritiers ,  après  l'expiration  de  ladite 
deuxième  année  ,efpércr  aucun  rétabliflement,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifie  être. 

I  X.  Toutes  les  Parties  defdites  Tontines  ,  fur  lefquelles 
il  aura  été  formé  entre  les  mains  des  Payeurs  ,  des  faifies 
ou  autres  empêcherneris ,  Se   qui  fe  trouveront  dans  le 
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cas  de  négligence  porte'  par  la  Déclaration  du  z^  Juillet 
175-,  &  par  le  pre'fcnt  Arrêt,  même  dans  tous  autres 
cas  de  négligence  non  prévus,  feront  fans  aucune  excep- 
tion ,  &  nonobftanc  le  vil'a  que  lefdits  Paveurs  auront  mis 
&  mettront  fur  les  Originaux  des  fignifications  defdites 
failles  ou  empêchemens ,  conformément  à  l'Article  X 
de  1  Edit  du  mois  de  Février  17  1  6  ,  réparties  en  AccroifTe- 
mens  par  les  Liftes  à  arrêter;  fçavoir,  les  Parties  fur 
Icfquelles  lefdites  faites  ou  empêchemens  auront  été 
formes  avant  le  premier  Janvier  1747,  par  les  Liftes 
de  l'année  iTfo;  celles  fur  lefquelles  ils  auront  été 
formes  avant  le  premier  Janvier  de  l'année  1748,  par 
les  Liftes  de  Tannée  1  7  y  1  ,  &  fera  ainfi  continué  d'année 
en  année,  après  trois  ans  depuis  lefdits  empêchemens 
formés  :  Veut  néanmoins  Sa  Majcfté  que  dans  le  cas 
feulement  auquel  les  propriétaires  failis  ou  les  faififians  , 
fe  feront,  avant  l'expiration  defdites  trois  années,  pourvus 
par  Requête  ou  Mémoire,  en  Taflemble'e  des  Syndics  Ho- 
noraires defdites  Tontines,  pour  demander  la  conferva- 
tion  defdites  Parties,  &  auront  juftifîé  des  conteftations 
fubfiltantcs  pour  raifon  des  faifies  &  empêchemens  for-* 
mes  fur  icelles  ,  il  foit*  après  le  jugement  defdites  con- 
teftations ,  fait  reprife  Se  rétabiificment  defdites  Parties 
ainfi  diftribuées  en  faveur  de  ceux  defdits  Propriétaires 
ou  Saififians  qui  auront  été  Jugés  en  avoir  le  droit;  8c 
faute  par  eux  de  s'être  ainfi  pourvus  dans  lefdites  trois 
années,  ne  pourront  lefdits  Propriétaires  faifïs  ,  ni  ledits 
Saififlans ,  ou  autres  qui  auront  formés  lefdits  empêche- 
mens, prétendre,  après  lefdites  répartitions  ,  aucun  rétâ- 
blifTemcnt  ni  reprife  ,  pour  tous  les  Arrérages  &  Accroifle- 
mens  qui  auront  été  ainfi  diftribués:  Et  demeureront  lef- 
dits Payeurs  bien  &  valablement  déchargés  du  vifa  par  eux; 
mis  fur  les  originaux  des  actes  &  exploits  defdites  faifies 
ou  empêchemens,  pour  raifon  de  quoi  fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes  de  former  contre  eux  aucunes  demandes. 

X.  Les  Parties  non  réclamées  ,  les  portions  des  Parties 
éteintes,  Se  les  Parties  fur  lefquelles  il  y  a  des  faifies 
ou  empêchemens ,  dc.r;t  les  fonds  auront  été  répartis  com- 
me tels  par  les  Liftes  d'Accroiflemens  defdites  Tontines, 
en  exécution  des  articles  ci-deffus ,  feront  pafTées  & 
allouées  fans  difficulté ,  &  les  fouffranecs  déchargées  dans 
Ut  Comptes  de»  Payeurs  en  rapportant  lefdites  Liftes:  du 
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mentant  defquelles  Parties  ils  feront  recette  diftinefre, 
par  Gaffes  &  Subdivifions  ,  dans  les  Comptes  des  années 
où  la  re'partition  en  aura  été  faite  Se  employée  en  dé- 
penfc ,  conformément  auxdites  Liftes  ,  en  vertu  defquellcs 
la  dépenfe  de  toutes  les  reprifes  qui  y  auront  été  faites, 
fera  pareillement  parlée  &  allouée  dans  lefdits  Comptes. 

XI.  Lors  de  la  répartition  qui  fera  faite,  tant  en 
exécution  de  la  Déclaration  du  13  Juillet  1757,  que 
de  l'Arrêt  du  Confeil  du  13  Août  1738,8c  du  préfeuc 
Arrêt,  foit  des  Parties  éteintes  ou  non  réclamées,  ou 
des  Parties  faifies  &  autres  ,  fur  lefquelles  les  Payeurs  font 
en  droit  de  retenir  des  droits  d'Immatriculés  &  autres 
attribués  à  leurs  Offices  ,  déduction  fera  faite ,  à  com- 
mencer par  celles  defdites  Parties  qui  feront  diftribuées 
par  les  Liftes  de  la  préfente  année,  du  montant  defdits 
droits  au  profit  defdits  Payeurs,  fur  les  fouîmes  à  répartir 
dans  chaque  Claiîc  ou  Subdivifion  ,  fur  les  états  certifies 
par  lefdits  Payeurs ,  qu'ils  remettront  à  cet  effet  auxdits 
Syndics  Onéraires ,  îefquels  feront  mention  dans  les 
Liftes  de  chacune  defdites  Galles  ou  Subdivifions  ,  du 
montant  fommaire  defdits  droits  &  des  noms  de  chaque 
Actionnaire  fur  Iefquels  ils  feront  déduits  :  du  montant 
defquels  droits,  lefdits  Payeurs  feront  un  Article  de 
dépenfe  en  fin  de  ehaque  Chapitre  de  leurs  comptes  , 
qui  contiendra  les  noms  des  Parties  fur  lefquelles  lefdits 
droits  &  leur  nature  auront  été  déduits  -,  laquelle  dé- 
penfe fera  pafféc  &  allouée  fans  difficulté  au  jugement 
de  leurs  comptes,  à  l'égard  des  droits  d'Immatriculés-, 
en  vertu  des  Liftes ,  &  à  l'égard  de  ceux  des  failles  ou 
autres  empéchemens ,  tant  en  vertu  defdites  Liftes  ,  qu'en 
rapportant  copie  des  Saifies  ou  autres  Actes  qui  y  don- 
neront lieu. 

XII.  Les  Actionnaires  defdites  Tontines  ,  qui  décé- 
deront les  3  o  &  3  1  Décembre  de  chacune  année  ,  devant 
être  réputés  avoir  vécu  l'année  entière  ,  il  fera  payé 
à  leurs  Héritiers,  à  commencer  pour  ceux  qui  feront 
employés  comme  tels  dans  les  Liftes  de  l'année  1749  , 
outre  l'année  entière  de  la  Rente ,  l'Accroiliemcnt  fur 
le  pied  qu'il  aura  été  établi  par  les  Liftes  de  l'année 
de  leur  décès,  de  la  même  manière  que  s'ils  avoient 
vécu  au-delà  defdits  deux  jours  ;  fans  pour  ce  cas  avoir 
égard  à  ce  qui  cft  porté  par  l'Article  II.  de  la  Décla- 
ration du  13   Juillet  1737,  &  en  fera  la  dépenfe  pafféc 
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&  allouée  fans  difficulté  ,  dans  les  comptes  des  Payeurs 
qui   en  auront  fait  le  payement. 

XIII.  Vil  arrivoit  que  les  Actionnaires  qui  refte- 
ront  fculs  dans  une  même  Gaffe  ou  Subdivision,  en  tel 
nombre  qu'ils  fe  trouveront,  vinffent  tous  à  décéder 
dans  le  courant  du  même  quartier,  de  manière  que  la 
Gaffe  ou  Subdivifîon  fc  trouvât  éteinte  par  leur  décès  : 
Veut  Sa  Majefté,  ledit  cas  arrivant,  conformément  à 
ce  qui  eft  porte  par  l'Article  IX  de  ladite  Déclaracion  , 
&  en  interprétant,  en  tant  que  de  befoin  efè  ou  feroit 
ledit  Article  ,  que  leurs  Hc'ritiers  ne  puiffent  rien  pré- 
tendre  au-delà  des  portions  d'Arrérages  &  Accroiffcmens 
échus  ,  à  proportion  de  ce  que  chacun  dcfdits  Action- 
naires aura  vécu  ;  lcfquclles  portions  d'Accroiffemens 
feront ,  dans  ce  cas  feulement ,  tirées  fur  le  pied  de 
l'Accroiflcment  porté  par  les  Liftes  de  l'année  du  décès , 
nonobftant  ce  qui  eft  porté  par  les  Articles  I  &  II  de 
ladite  Déclaration,  lefqucls  Sa  Majefté  déclare  n'avoir 
entendu  devoir  avoir  lieu,  lorfqu'il  s'agit  de  l'extinction 
des    Gaffes  ou    Subdivisons. 

XIV.  Les  affemblées  où  fc  traitent  les  affaires  con- 
cernant l'Adminiftration  defdites  Tontines,  continue- 
ront d'être  tenues  tous  les  mois,  comme  par  le  paffé  , 
en  l'Hôtel  de  ladite  Ville  j  &  les  Syndics  Onéraircs 
defdites  Tontines  y  auront  voix  délibérative ,  conjoin- 
tement avec  les  Syndics  Honoraires,  fans  toutesfois 
qu'en  aucun  cas  ils  puiffent  préfîder  auxdites  affemblées, 
auxquelles  en  cas  d'abfcncc  ê  1  Prévôt  des  Marchands, 
les  Syndics  Honoraires  continueront  de  préfîder  privative» 
ment  auxdits   Syndics   Onéraires. 

XV.  Seront  au  furplus  les  Edits  d'établiffement  defdites 
Tontines,  ladite  Déclaration  du  z  3  Juillet  1737,  Se 
autres  Réglemens  ce  concernant,  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'eft  point  contraire  au  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  &  fur  lequel  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expé- 
diées. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Vcrfailles  le  treizième  jour  d'Août  mil 
fept  cens  quarante-neuf.  Signé  de  Voyer  d'Argenson. 

Cet  Arrêt  a  été  revêtu  de  Lettres-Patentes  enregijlrées 
à  la  Chambre  des  Comptes  le   1 3   Février  17JO. 

Y  iij 
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ARREST 

DE    LA    CHAMBRE 
DES    COMPTES, 

Qui  ordonne  que  toutes  les  Rentes  créées  par  le 
Roi  y  fur  les  Ayies  &  Gabelles ,  fur  les  Tailles  3 
fur  les  Pofles ,  ou  fous  telle  autre  dénomination 
que  cefoits  conferveront  leur  nature  d'immeubles. 

Du   11   Février    i7ff. 

Extrait  des  Regifires  de  la  Chambre  des  Comptes. 

SUR  la  Requête  préfentée  à  la  Chambre  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  ,  contenant  que  la  pre'cifïon  dans 
les  Loix,  &  l'uniformité  dans  la  Jurisprudence  ,  font  les 
avantages  les  plus  defîrablcs  dans  l'Ordre  Judiciaire,  puif- 
qu'ils  préviennent  les  conteftations ,  &  iîmplifîcnt  les 
déciiionsrqueces  avantages  font  particulièrement  à  defner 
.pour  le  bon  ordre  de  la  comptabilité  ,  afin  que  ler.  deniers 
du  Roi  fe  rendent  régulièrement  à  leur  deitination  ,  fans 
que  les  Parties  prenantes  foient  expo  fée  s  à  des  délais 
onéreux  ,  ou  les  Comptables  ,  à  voir  des  foiiffrances  fur 
Jeurs  comptes  :  Qu'il  avoit  connoirîance  qu'il  s'étoic 
élevé  quelques  conteftations  fur  la  nature  des  Rentes  conf- 
îituées  par  le  Roi  5  que  ces  conteftations  tiroient  leur 
origine  de  l'oppofîtion  qui  fe  rrouvoit  entre  les  Loix  du 
Droit  Ecrit ,  &  les  difpofitions  des  Coutumes ,  par  rapport 
à  la  nature  des  Rentes  conftituées  en  général  :  que  dans 
la  plupart  des  Coutumes  ,  &  particulièrement  dans  celle 
dç  Paris  ,  les  Rentes  conftituées  ,  étoient  réputées  immeu- 
bles ;  difpo{îtion  d'autant  plus  naturelle ,  que  toute  PvCnte 
confHtuée,  a  un  a/Tignat  particulier  Se  une  hypothèque 
fur  un  fonds  immeuble  :  que  l'action  du  Rentier  contre 
le  Débiteur,  étoit  une  action  hypothécaire  autant  que 
.j>erfonnclle  ;  que  cependant  dans,  les  Pays  régis  par  le 
Proit  Ecrit ?  les  Rentes  çofiftiwçes  étoient,  dénature  mo« 
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biliaire  ,  &  fe  partageoient  comme  meubles  dans  les  fuc- 
celfions  :  qu'on  avoir,  doute'  fi  cette  Difpofition  du  D.oir. 
Ecrit  s'uendoit  aux  Rentes  conftituecs  par  le  Rci,  Se 
trouvé  de  l'incertitude  dans  l'application  de  l'Art.  LXVIII 
de  l'Ordonnance  de  njf  ,  dont  il  étoit  néccflaire  de 
rapporter  les  termes  :  qu'il  porte  ,  que  lorfque  le  Testa- 
teur fera  domicilié  dans  un  des  Pays  qui  fui  vent  le  Droit 
Ecrit ,  l'inftitution  d'héritier  par  lui  faite,  auia  fon  exe'- 
cution  ,  tant  pour  les  immeubles  fitués  auxdits  Pays  ,. 
que  pour  les  meubles,  droits  &  actions  qui  fuivent  la 
perfonne  ;  &:  quant  aux  immeubles  fitués  dans  les  Pays 
où  le  Droit  Ecrit  n'eft  pas  obfervé,  elle  vaudra  comme 
Legs  Univerfcl  :  que  l'Article  LXXII1  ajoute,  dans  les 
cas  où,  fuivant  la  Difpofition  des  Articles  LXVIII, 
LXIX,  LXX  &  LXXI,  les  inftitutions  d'héritiers  ne 
vaudront  que  comme  Legs  Univerfcl ,  ou  comme  Legs 
Particuliers,  elles  feront  fujettes  à  délivrance  :  que  la. 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  ,  confiftoit  à  fçavoîr,  fî  un 
héritier  inftitué  par  un  Teftateur  domicilié  en  Pays  de 
Droit  Ecrit  ,  &  trouvant  dans  les  effets  qui  compofoient 
la  fuccefTion ,  des  Rentes  conftituecs  par  le  Roi  fur  les 
Aydcs  &  Gabelles,  fur  des  Recettes  de  Tailles  fituées 
hors  le  Pays  de  Droit  Ecrit ,  fur  les  Poltes  ,  ou  de  quel- 
que autre  nature  que  ce  foit ,  en  acquéroït  la  propriété 
en  vertu  de  l'inftitution  feule ,  comme  étant  immeuble  , 
ou  une  action  mobiliaire  fuivant  la  perfonne  ;  ou  s'il 
étoit  obligé  au  contraire  d'obtenir  en  Jufticc  la  délivrance 
defditcs  Rentes,  comme  étant  des  immeubles  fitués  hors 
du  Pays  régi  par  le  Droit  Ecrit ,  &:  de  rapporter  l'Acte 
de  délivrance  pour  la  décharge  du  Comptable,  Paveur 
defeiites  Rentes  :  que  lui,  Procureur  Général  du  Roi , 
eftimoît  qu'il  étoit  de  la  prudence  de  la  Chnmbre,  de 
preferire  a  cet  égard  ,  tant  aux  Comptables ,  qu'aux  Ren- 
tiers ,  une  Loi  fixe  qui  prévînt  toute  conteftationj  que 
pour  préfenter  à  la  Chambre  des  idées  hifles ,  Se  la  mettre 
en  état  de  décider  ,  il  avoît  fait  des  recherches  fvir  la  na- 
ture des  Rentes  conftituecs  par  le  Roi  ,  dans  !  b  Pays  réagis 
par  le  Droit  Ecrit,-  qu'il  avoit  trou-  é  .j.iC  d.ansle  redore 
des  Parlemens  de  Bordeaux  ,  Touloufe  ,  dans  1:  Duc'ne  de 
Bourgogne  ,  ces  Rentes  étoient  dlftinguées  &  avoïenc. 
un  fort  différent  des  Rentes  conftituées  fur  des  parti- 
culiers ;  que  les  premières   confervoient  dans  les  pax- 
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tagcs  &  dans  les  fuccefliens  la  nature  d'immeubles ,  tandis 
que  les  dernières  n'e'toient  conflde're'cs  que  comme  Mobi- 
liaircs;  qu'enfin  le  Tcftateur  ir.fHtuant  un  Héritier,  ne 
lui  tranfmcttcit  pas  la  proprie'té  des  Rentes  conftituecs 
fur  le  Roi  à  titre  d'inititution,  mais  feulement  à  titre 
de  Legs  unlverfel  fujet  à  de'livrance:  que  cette  diftinc- 
tion  ,  cenftamment  e'tablie  dans  les  Pays  de  Droit  Ecrit, 
ne  laifigit  point  douter  que  l'He'riticr  inftitué  ne  dût  obte- 
nir la  délivrance  des  Rentes  conftituées  par  le  Roi ,  & 
en  rapporter  TAcTre  pour  la  décharge  du  Comptable  charge' 
du  payement  ;  mais  que  quelques  Rentiers  chcrchoicnt 
encore  à  s'affranchir  de  cette  formalité' ,  dont  la  néceflîté 
n'e'toit  point  conftate'e  par  une  Loi  pre'cife  ,  &  qui  n'e'toit 
point  d'ufage  avant  l'Ordonnance  de  i  7  5  y  ;  au  moyen  de 
quoiquelqucsComptables  pourroicntnes'y  pasconformer  : 
que  par  ces  confédérations  il  requeroit  qu'il  plût  à  la 
Chambie  oidonner,que  toutes  les  Rentes  cre'e'cs  par  le 
Roi  fur  les  Aydcs  &:  Gabelles,  fur  les  Tailles ,  dont 
l'sflîctte  ctoithorsle  Pays  de  Droit  Ecrit,  ou  Pays  Coû- 
tumiers  ,  où  lefdites  Rentes  font  re'pute'es  meubles,  fur 
les  Poftes  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  ce  foit  , 
conferveroient  leur  nature  d'Immeubles  ;  que  confoimé- 
ment  aux  Articles  LXVI1I  &  LXXIII  de  L'Ordonnance 
de  173c,  les  inftitutions  d'Héritiers  faîtes  en  Pays  de 
Droit  Eciitne  vaudroient à  l'égard  defdites  Rentes,  que 
comme  Legs  univerfel,  fujet  à  de'livrance,  dont  les  Ren- 
tiers feroient  tenus  de  rapporter  l'Acte  au  Payeur  -,  qu'en 
rapportant  par  lefdîts  Payeurs  ledit  Acle  de  délivrance, 
cnfemble  la  quittance  du  Rentier  8c  autres  acquits  fur 
ce  fuffifans  ,  les  Parties  defdites  Rentes  feroient  paflées 
dans  les  Comptes  fans  difficulté' ,  &  que  l'Arrêt  qui  in- 
terviendroit  feroit  exécuté  par  forme  de  règlement.  Vit 
ladite  Requête ,  l'Ordonnance  du  mois  d  Août  1 7  3  î  : 
Oiii  le  rapport  de  Me.  Jacques  Caffini  Confeiller-Maître, 
&  tout  confédéré;  La  Chambre  faifant  Droit  fur  le 
Réquifïtoire  du  Procureur  Ge'ne'ral  du  Roi ,  porte'  par 
ladite  Requête,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Articles 
LXVIII,  LXIX,  LXX,  LXXI,  LXXII  &  LXXIII  de 
ladite  Ordonnance  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur  *,  ce  faifant,  que  les  Rentes,  Intérêts  &  autres 
Charges  aflîgnées  fur  les  Fermes  des  Aydcs  &  Gabelles , 
fux  celles  des   Peftes,   fur  les   Recettes  Générales  des 
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Domaines ,  des  Finances ,  Recettes  particulières  des  Tail- 
les ou  autres  revenus  du  Roi ,  dont  le  payement  doit 
être  faica  Bureau  ouvert  en  cette  Ville  de  Paris,  ou  en 
d'autres  Villes  &  lieux  régis  par  les  Coutumes  qui  repurent 
les  Rentes  immeubles,  conferveront  leur  nature  d'im- 
meubles ,  encore  bien  que  les  Propriétaires  defditcs  Ren- 
tes ,  Intérêts  Se  autres  Charges,  fuflent  domiciliés  dans  des 
Pa^s  de  Droit  Ecrit,  ou  Pays  Coutumiers  ,  qui  réputent 
les  Rentes  meubles  ;  &  que  les  inftitutions  d'he'riticrs 
faites  en  Pays  de  Droit  Eciit,  ne  vaudront,  à  l'e'gard  def- 
ditcs Rentes  ,  Intérêts  &.  Charges  ,  que  comme  Legs  uni- 
verfels  fujets  à  délivrance.  Fait  défenfes  à  tous  Tréfo- 
riers,  Payeurs,  Receveurs  Généraux  &  Particuliers ,  ou 
autres  Comptables  prépofés  au  payement  defditcs  Rentes  , 
Intérêts  &  aurres  Charges  ,  d'en  faire  le  payement  à  ceux 
qui  en  prétendront  la  propriété,  en  vertu  de  teitamcns 
faits  par  dcsTeftateurs  domiciliés  en  Pays  de  Droit  Ecrit, 
qui  les  inftituent  héritiers  univerfels,  qu'en  leur  remet- 
tant des  Actes  de  délivrance  defdits  legs  univerfels  ;  lef- 
quels  Actes  lcfdits  Comptables  feront  tenus  de  rapporter 
fur  leurs  comptes  ,  à  peine  d'être,  lcfdites Parties  ,  tenues 
en  fouffranecs  ,  même  rayées  ,  s'il  y  échet ,  aux  jugemens 
de  leurs  comptes.  Et  fera ,  le  préfent  Arrêt  ,  exécuté 
par  forme  de  Règlement,  &  à  cet  effet,  fignifié  à  lare- 
quête  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  aux  Syndics  des 
Payeurs  des  Rentes  de  l'Hôtel-dc-Ville  ,  aux  Receveurs 
Généraux  &  Particuliers ,  &  autres  Comptables  prépofés 
aux  pavernens  dcfdites  K  entes  ,  Intérêts  &  autres  Char- 
ces  ,  à  Bureaux  ouverts  dans  cette  Ville  de  Paris  ,  &  aux 
Syndics  des  Procureurs  de  la  Chambre ,  à  ce  qu'ils  avent 
à  en  avertir  leurs  Comptables,  &  à  s'y  conformer.  Fait, 
les  Semcitres  afiemblés ,  le  vingt-deux  Février  mil  fept 
cent  cinquante-cinq.  Collationné.  Signé ,  Gougenot. 

Cet  Jlrrèt  a  été  fignifié  k  la  Compagnie  des  Payeurs  des 
Rentes  le  17  Mars   17  S  S' 


34<£    Principaux  Reglemeks 


g.iiEaawg^*ww'mwiM»awum.MHi* 


REST 

DE    LA   CHAMBRE 
DES    COMPTES, 

Portant  Règlement  Général  à  obferver  par  les 
Payeurs  des  Rentes  Perpétuelles  ,  Viagères  &* 
Tontines. 

Du   17  Juin   1758. 

Extrait  des  Regiflres  de  Ix  Chambre  des  Comptes. 

SUR  la  Requête  pre'fente'e  à  la  Chambre  par  le  Pro- 
cureur Ge'ne'ral  du  Roi;  Contenant,  que  les  Ren- 
tes Perpétuelles  conftituées  fur  l'Hôtel-de-Ville ,  for- 
mant un  objet  e'galement  important  pour  les  Finances 
de  Sa  Majefte ,  &  pour  la  fortune  des  Particuliers ,  la 
Chambre  auroit  toujours  donne' la  plus  grande  attention  à 
cette  partie  de  fa  Jui  ifdiciion  ;  que  dans  tous  les  tems ,  oc- 
cupée du  foin  d'aflurer  la  validité'  des  acquits  qui  doi- 
vent être  fournis  à  Sa  Majefte',  &  de  celui  de  confer- 
ver  aux  Rentiers  leurs  droits  légitimes,  elle  auroit  fçû, 
par  cette  double  exactitude  ,  affermir  le  cre'dit  des  Ren- 
tes ,  &  me'nagcr  au  Roi  les  moyens  de  fe  procurer , 
par  de  nouvelles  créations  ,  des  fecours  qui  font  du  genre 
le  moins  one'reux  à  fes  Sujets.  Que  les  Rentes  Viagères 
&  celles  dites  Tontines  ,  qu'on  doit  comprendre  fous 
la  dénomination  générale  de  Rentes  Viagères,  quoiqu'à 
peu-près  femblablcs  aux  Rentes  Perpétuelles  ,  &  par  leur 
nature,  &  par  leur  objet,  n'auroient  pas  néanmoins  été 
aflujetties ,  dans  leurs  conftitutions ,  à  des  règles  auiïï 
féveres;  foit  qu'on  ait  permis  de  plus  grandes  facilités 
pour  accélérer  le  recouvrement  des  capitaux  dans  des 
temps  où  la  circulation  de  l'argent  étoit  moins  active  , 
foit  qu'en  préfuman:  que  les  Particuliers  n'employeroienc 
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à  l'acquifition  de  ces  Rentes,  qu'un  mobilier  fuoerflu  , 
on  ait  crû  pouvoir  les  dîfpcufer  de  formalitéj ,  fouvenc 
gênantes  ,  mais  toujours  nécella'.res  pour  l'aliénation 
des  immeubles  i  que  les  Edits  de  citation  de  ces  Rentes 
avoîent  varié,  quelques-uns  étendant  la  liberté  des  Ren- 
tiers ,  par  des  difpontions  particulières  ,  qui  n'auroient 
pes  été  inférées  dans  d'autres  Edits  ;  que  cette  différence 
n'a  pu  manquer  de  jetrer  de  l'obfcurité  Se  de  l'embarras 
dans  une  matière  où  la  Loi  devroit  être  fimplc  5c  unifor- 
me pour  tous  les  Rentiers,  enforte  qu'il  paioîtroit  indif- 
pcnfable  de  déterminer  le  fens  Se  l'étendue  véritable  que 
ces  difpofiticns  doivent  avoir,  afin  d'applanir  les  oblta- 
clcs  qui  fe  préfentent  dans  le  cours  des  payemens,  &  de 
fixer  la  qualité  des  acquits  que  les  Comptables  doivent 
exiger,  pour  opérer  la  décharge  du  Roi.  Que  pour  par- 
venir à  ne  'tailler  fubfifter  aucune  équivoque  fur  l'exécu- 
tion des  ftipulations  inférées  dans  les  Contrats  &  la  va- 
lidité des  acquits  ,  le  Procureur  Général  établifïbit  , 
comme  un  principe  confiant ,  que  les  difpofitions  des 
Ordonnances  &  des  Coutumes  doivent  être  obfervtcs 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  fpéciaîement  dérobé 
par  les  Edits  de  création  des  Rentes  ,  dont  les  conditions, 
revêtues  d'En  régi  Jurement  des  Cours,  font  la  Loi ,  &i  des 
Rentiers,  &  des  Payeurs  ;  que  s'il  s'eft  introduit  dans 
les  conditions  des  constitutions ,  quelques  claufes  con- 
traires au  droit  commun  ,  fans  être  autorifées  par  les 
Edits  duement  enrégifrrées  ,  l'ordre  public  demandoit 
que  cet  abus  fut  réprimé  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  boinâ:  à 
arTianchir  des  formalités  évidemment  fuperflucs  ,  &  dont 
l'exécution  ne  pût  apporter  aucun  préjudice  aux  Parties 
intéreffées.  Qu'après  un  examen  fcrupuîeux  des  difficul- 
tés qui  peuvent  fe  préfenter  pour  le  payement  des  Rentes 
Viagères ,  le  Procureur  Général  fe  propofoit  de  les 
expofer  en  détail  fous  les  yeux  de  la  Chambre  ,  afin  de 
la  mettre  en  état  d'établir  une  Jurifprudence  qui  ne 
lairTe  fubfifter  à  l'avenir  aucune  incertitude  ;  que  ces 
difficultés  peuvent  être  rangées  fous  quatre  claffes,  fous 
Icfquclles  il  paroiffoit  néceflaite  que  la  Chambre 
cliquât  par  un  Règlement.  Que  dans  la  premie,:  ctafïe  , 
étoient  placées  les  conftitutions  ,  dont  la  jouifîapce  ac- 
tuelle ou  avenir  étoit  au  profit  de  celui  qui  n'en  a  pas 
remis  la  valeur  au  Roi,  fie  qui  ne   pouvant,    p m-  : 
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raifon  ,  être  confide'rées  que  comme  de  véritables  dona- 
tions, fembleroient  exiger  pour  leur  validité',  l'infinua- 
tion  &  l'acceptation.  Que  ces  Rentes  n'auioient  pas  été 
néanmoins  jufques  ici  revêtues  de  ces  formalités  ,  &  que 
l'on  devoit  remarquer  que  les  motifs  qui  en  ont  établi 
l'ufage,  étoient  peu  applicables  aux  Rentes  Viageies  , 
les  capitaux  n'étant  formés  que  des  fommes  mobiliaires  ; 
ce  qui  rendoit  fans  objet  l'infinuation  établie  particuliè- 
rement pour  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  des  hypothèques; 
&  que  quand  à  l'acceptation  ,  l'avantage  du  Donataire 
fufcfoit  pour  la  faire  préfumer  Se  la  perception  de  la 
Rente  en  fournifloit  la  reconnoiflance  la  plus  formelle  ; 
que  dans  la  féconde  clafle  fe  trouvoient  les  Rentes  conf- 
tituées  à  ceux  qui  font  fous  la  puiffance  d'autrui,  tels 
que  les  Femmes  communes  en  biens ,  les  Religieux  & 
Religieufcs,  les  Mineurs  &  les  Interdits  5  qu'on  devoit 
encore  fubdivifer  cette  Clafie ,  &  difîinguer  les  coiifci- 
tutions  que  ces  perfonnes  acquerent  pour  elles-mêmes , 
&  celles  qui  ne  leur  appartiennent  qu'à  titre  de  bienfait. 
Dans  la  première  divifîon  ,  la  Femme  commune  en  biens 
devoit  acquérir  au  profit  de  la  communauté  ,  celui  qui 
a  fait  ProfclTion  Religicufe,  au  profit  de  fon  Monaftere, 
à  moins  que  par  les  Statuts  de  fon  Ordre  ,  il  n'ait  la 
faculté  de  pofleder  un  pécule;  d'où  il  réfultoit  que  l'un 
&  l'autre  ne  pouvoient  donner  de  quittances  valables  , 
qu'avec  le  concours  &  l'autorifation  de  leurs  Maris  & 
de  leurs  Supérieurs,  que  le  Mineur  ne  pouvoit,  à  la 
vérité,  contracter  fans  être  aflliré  de  fon  Tuteur;  que 
cependant  lui,  Procureur  Général,  cftimoit  que  dans 
l'efpecc  dont  il  s'agifloit,  fa  quittance  pouvoit  être  fuffi- 
fante ,  parce  que  la  Loi  lui  permettoit  tout  ce  qui  pou- 
voit tendre  à  ion  bien  ;  &  comme  il  eft  certain  que  le 
capital  de  la  Rente  ne  provient  que  de  fes  épargnes,  la 
perception  des  arrérages  de  certe  conftitution  ne  pouvoit 
altérer  le  fond  de  fon  patrimoine,  ni  les  droits  fuccef- 
fifs  qui  lui  font  échus  ,  à  la  confervation  defquels  le 
Tuteur  eft  fpécialemcnt  prépofé.  Quant  aux  Interdits  , 
foit  qu'ils  ayent  acquis  eu  reçu  leurs  Rentes  Viagères, 
on  devoit  leur  laiffcr  la  liberté  d'en  toucher  les  arréra- 
ges fur  leurs  quittances,  par  les  mêmes  motifs  qui  font 
accorder  cette  faculté  au  Mineur  ,  à  moins  que  leur 
interdiction    ne  fût  fondée  fur  une  incapacité  abfolue  ; 
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ce  qu'il  dfc  d'autant  plus  facile  de  connoître  ,  que  les 
Jugemcns  qui  les  prononcent,  en  expriment  toujours  la 
caufe.  Dans  la  féconde  divifion  de  cette  même  claffe  , 
que  fi  la  Rente  eft  conftituée  par  un  tiers  au  profit  de 
la  Femme  commune  ,  ou  d'un  Religieux  ,  ou  d'une  Rc- 
ligicufe,  ou  d'un  Mineur,  avec  claufe  dans  le  Contrat, 
qu'ils  en  toucheront  les  arrérages  fur  leurs  fimples  quit- 
tances ,  comme  il  n'en  re'fulte  aucun  pre'judice  contre  la 
Communauté  ,  aucun  défavantage  pour  la  Maifon  Reli- 
gieufe  ,  aucune  diminution  de  la  fortune  du  Mineur,  il 
n'y  avoit  aucun  pre'texte  pour  les  empêcher  de  profiter 
d'une  facilité  qui  cft  la  condition  exprelle  de  la  libéralité 
dont  ils  font  l'objet.  Que  la  troifiéme  clalie  renfermoit 
l'efpéce  ou  deux  conjoints,  conftituant  une  Rente,  avec 
claufe  de  jouiflance  en  faveur  du  furvivant,  lui  prépa- 
roient  l'effet  d'un  avantage  proferit  par  l'Article  CCLXXXll 
de  la  Coutume  de  Paris.  Qu'autant  qu'il  étoit  néceffairede 
conferver  à  cet  Article  fa  pleine  exécution  ,  autant  il  étoit 
efTentielde  fixer  les  bornes  qu'il  preferit  ;  la  claufe  qui 
donne  au  furvivant  la  jouiilance  delà  Rente  ,  ne  devant  la 
lui  afiurer  qu'a  la  charge  de  fournir  aux  Héritiers  du  pré- 
décédé ,  la  récompenfe  qui  fait  celler  l'effet  de  l'avantage 
indirect,  les  droits  de  l'Héritier  fe  réduifoient  à  une  ac- 
tion en  indemnité  ,  Se  qui  ne  devoit  s'étendre  fur  la  Rente, 
que  dans  le  cas  où  on  ne  pourroit  l'exercer  fur  d'autres 
biens  de  la  fuccelïîon ,  il  s'en  fu'iYoit,que  s'il  étoit  jufte 
de  conferver  à  l'Héritier  ,  fon  action  ,  &  de  lui  donner  le 
tems  fuffifant  pour  la  diriger,  même  fur  la  Rente,  s'il  étoit 
nécefiahe  ,  il  n'étoit  pas  moins  Julie  d  afiurer  au  furvivant, 
apiès  un  délai  convenable  ,  la  perception  des  arrérages  de 
fa  Rente  ,  fans  rafiujettir  à  raooorter  les  confentemens 
d'Hcritiers  toujours  embarraiîans ,  quelquefois  imvoflî- 
blcs  ,  8c  qu'ils  ont  tacitement  accordé  par  leur  fiîcnce  , 
&  en  ne  profitant  pas  de  la  faculté  qu'ils  avoient  de  faire 
valoir  leurs  droits  par  les  voyes  judiciaires.  Que  dans 
la  quatrième  clalîc  ,  le  Procureur  Général  comprrnoit 
quelques  conft'tutions  de  Rentes  ,  portant  que  la  jouîifance 
en  appartiendra  à  un  tiers,  fi  la  volonté  du  Conflituant 
ne  change,  condition  bifarre,  &  qui  femble  connaire 
à  l'Aîticle  de  la  Coutume,  qui  déclare,  que  donner  & 
retenir  ne  vaut ,  mais  qui  néaumoins  peut  être  exécutée  , 
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parce  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice,  &:  n'entraîne  au- 
cun inconvénient  après  elle.  Qu'indépendcmment  des 
difficultés  exprimées  dans  ces  quatre  clafies  ,  il  s'étoit 
encore  élevé  quelques  queftions  qui  tombent  également 
fur  les  Rentes  Viagères  &  Perpétuelles  ;  mais  que  la 
Chambre  ayant  toujours  fuivi ,  à  cet  égard  ,  une  Jurif- 
prudence  confiante  &  conforme  aux  vrais  principes ,  i) 
n'y  avoit  pas  lieu  de  les  comprendre  dans  le  Règlement 
qui  devoit  intervenir,  fauf  à  les  indiquer  par  une  {im- 
pie énumération. 

Premièrement.  Que  la  Chambre  ayant,  par  fon  Règle- 
ment du  zi  Février  17  y  f,  déclaré,  conformément  aux 
difpofitions  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  175  $■  ,  que 
les  Rentes  fur  la  Ville  étoient  fujettes  à  délivrance  ,  lorf- 
rue  la  propriété  en  étoit  tranfmife  par  le  Tcftament  d'un 
Domicilié  en  Pays  de  Droit  Ecrit,  elle  ne  s'étoit  point 
expliquée  fur  les  P^cntes  Viagères,  dont  il  feroit  difpo'e 
de  la  même  manière  dans  les  Provinces  régies  par  ic 
même  Droit  Ecrit  ;  mais  qu'il  ne  parciffoit  pas  néecifaire 
que  fon  Règlement  eût  aucune  difpofition  précife  à  cet 
égard  ,  puifque  le  fonds  de  ces  Rentes  étant  compofé 
d'une  fomme  mobiliairc,  qui  périt  pour  le  Rentier,  des 
le  moment  de  fa  conftitution  ,  elles  ne  pouvoient  être 
considérées  comme  étant  de  la  même  nature  que  les  Ren- 
tes Perpétuelles ,  ni  être  afiujettics  à  une  formalité  ,  qui 
n'a  été  établie  par  l'Ordonnance  de  1735,  que  peur 
les  fucccflions  des  immeubles. 

Deuxièmement.  Qu'on  avoit  douté  fi  un  Exécuteur 
Teftamentaire  pouvoir  recevoir  fur  fa  quittance  ,  en  four- 
niiiant  feulement  l'extrait  du  Tcftament  vu  aux  Infmua- 
tions,  Se.  s'il  ne  devoit  pas  encore  juftifler  d'un  Inven- 
taire ,  ce  qui  cft  d'autant  moins  nc'ceflaire  ,  que  le  Tcfta- 
ment cft  ion  vrai  titre. 

Troisièmement.  S'il  pouvoir  recevoir  les  P.cntes  qui 
échoient  pendant  l'année  de  l'exécution  teftamentaire  , 
ou  feulement  en  fuivant  littéralement  la  Coutume  , 
celles  qui  font  échues  au  jour  du  décès  ;  fur  quoi  l'Exé- 
cuteur Teftamentaire  avoit  en  fa  faveur  l'ufage ,  &  devoit 
avoir  la  porTcilîon  ,  fi  l'Héritier  ne  la  conteftoit. 

Quatrièmement.  Que  la  crainte  de  l'infolvabilité  du 
Cuiateur.   à  la  fucceffion  vacante,  avoit  fait  penfer  qu'il 
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y  avoic  du  rîfcjue  à  lui  payer  les  Rentes  -,  mais  qu'on 
ne  pouvoir  douter  qu'il  n'eût  la  capacité'  de  les  rece- 
voir, puifqu'il  c'toit  l'homme  prépofé  à  cet  effet  par  la 
Julèice. 

Cinquièmement.  Que  le  payement  fait  à  un  fondé  de 
procuration  ,  après  le  décès  du  Rentier  ,  paroilloit  d'a- 
bord fulpect  ;  cependant  la  procuration  e'tant  valable  , 
clic  c'toit  un  titre  auquel  le  Payeur  devoit  déférer,  tant 
que  la  mort  du  Rentier  ne  lui  e'toit  pas  juridiquement 
connue.  Qu'après  avoir  fait  connoître  par  cette  énon- 
ciation  fommairc ,  que  les  cinq  dernières  queftions  n'é- 
toient  pas  fufceptiblcs  d'une  difeuflion  férieufe  ,  il  ne 
comprenoit  dans  fes  conclurions ,  que  les  quatre  clauses 
précédemment  expofées  ;  Se  pour  établir  une  rcglc  fixe 
fur  les  différens  objets  qu'elles  renferment,  il  requéroit 
qu'il  plût  à  la  Chambre  ordonner  : 

i°.  Que  les  Contrats  de  Rentes  Viagères,  &  celles 
dites  Tontines,  conftituées  au  profit  d'un  tiers,  feront 
nonobftant  le  défaut  d'Infinuation  &  d'acceptation  , 
exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  préfent  ;  en  confé- 
quence  ,  qu'après  le  décès ,  ou  en  vertu  du  défiftement 
de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente,  ceux  à  qui  la 
jouifiance  en  appartiendra,  en  toucheront  les  arrérages, 
fans  être  afTujettis  aufdites  formalités  de  l'Infmuation  & 
de  l'acceptation. 

2°.  Que  les  Rentes  qui  feront  acquifes  par  des  Fem- 
mes qui  ne  feront  pas  déclarées  par  lefdits  Contrats  , 
non  communes ,  ou  féparées  ,  ou  par  des  Religieux  ou 
Rcligkufcs  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  pofléder  un  pé- 
cule,  ne  feront  acquittées  par  les  Payeurs  des  Rentes, 
&  pallécs  dans  leurs  comptes,  qu'en  conféquence  de  l'au- 
torifation  des  Maris  ou  des  Supérieurs. 

30.  Que  les  Religieux  ou  Rcligieufes  qui  ont  droitde 
polféder  un  pécule,  &  les  Mineurs  qui  fe  feront  confti- 
tués  des  Rentes  Viagères,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
fîmplcs  quittances. 

4°.  Que  les  parties  de  Rentes  viagères ,  appartenantes 
à  des  Interdits  ,  leur  feront  payées  fur  leurs  fimples 
quittances  ,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'interdiction 
aura  été  prononcée  pour  caufe  de  démence  ou  d'inca- 
pacité abfolue  ,  lcfquelles   ne  pourront  audit  cas  etre 
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valablement  payées,  que  fur  la  quittance  des  Curateurs, 
qui  leur  auront  été  nommés  par  Jufticc, 

j°.  Que  les  Rentes  conftituées  par  des  tiers  au  profit 
des  Femmes  ,  des  Mineurs  ,  des  Religieux  ou  Rcligicufes, 
même  incapables  d'avoir  un  pécule  ,  leur  feront  paye'es 
valablement  ',  &  paiîées  fur  leurs  fîmples  quittances 
dans  les  Comptes  ,  en  fe  conformant  à  cet  égard  aux 
ftipulations  inférées  dans  les  Contrats. 

6°.  Que  l'Article  CCLXXXII.  de  la  Coutume  de  Paris 
fera  exécuté  ,  &  que  conformément  à  icelui ,  les  Rentes 
conftituées,  avec  la  claufe  de  jouiffance  en  faveur  du 
furvivaut  des  deux  conjoints  ,  n'appartiendront  audit 
fui-vivant,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les  héritiers  du 
piédccédé  ;  &  qu'à  l'effet  de  donner  aux  héritiers  du 
prédécédé  ,  un  délai  fuffifant  pour  faire  valoir  leur  action, 
il  fera  furcis  pendant  (ix  mois  au  payement  de  ladite- 
Rente  ,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du  prédécedé  , 
après  lequel  délai  expiré  ,  les  Rentes  feront  payées  au 
furvivant ,  fur  fa  fimple  quittance  ,  &  paffées  dans  les 
Comptes  ,  fans  rapporter  confentement  des  héritiers  ; 
mais  en  juftifiant  feulement  du  tems  du  décès  du  pré- 
décédé. 

7°.  Que  les  payemens  qui  feront  faits  ,  conformément 
aux  Articles  ci-dellus  ,  opéreront  l'entière  libération  du 
Roi ,  cnfemble  la  décharge  complette  des  Payeurs,  fans 
néanmoins  que  dans  le  cas  de  faulfcs  énonciations  dans 
les  conftitutions  ,  de  foultraction  ou  d'ignorance  des 
Contrats  dans  les  partages  ,  les  Payeurs  puiflint  préju- 
dicier  à  ceux  qui  auroient  quelques  droits  à  y  préten- 
dre ,  lefqucls  ils  pourront  faire  valoir  ,  de  la  manière  &c 
ai  nu"  qu'il  appartiendra  ,  même  fur  les  arrérages  de  ladite 
Rente  ,  qui  n'auroient  pas  encore  été  acquittes  ,  &  que 
l'Arrêt  qui  interviendra,  lequel  fera  obfervé  par  forme 
de  Règlement  ,  ne  fera  néanmoins  exécuté  qu'à  com- 
mencer aux  Comptes  de  17  y  8  ,  les  Parties  comprifes 
audit  Règlement  feront  paflées  aux  Payeurs  des  Rentes 
dans  la  dépenfc  de  leurs  Comptes  ,  fur  les  mêmes  pièces, 
en  vertu  defquelles  elles  auront  été  allouées  dans  leuis 
Comptes  précédens.  Vu  ladite  Requête  &  pièces  y  énon- 
cées. Oui  le  rapport  de  M1-'.  Dominique-Jean  Cafhny  , 
Confeiller -Maître ,  Rapponcm- 

La 
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La  Chambre  ,  faifant  droit  fur  ladite  Requête,  a 
ordonne'  &  ordonne  ,  i°.  Que  les  Contrats  de  Rentes 
viagères  ,  &  celles  dites  Tontines  ,  constituées  au  profit 
d  un  tiers  ,  feront ,  nonobftant  le  défaut  d'Infmuation  Se 
d'acceptation ,  exécutés  comme  ils  l'ont  été  jufqu'à  pré- 
fent  ;  en  conféquence  ,  qu'après  le  décès  ,  ou  en  vertu 
du  défîftement  de  celui  qui  aura  conftitué  la  Rente  , 
ceux  à  qui  la  jouilfance  en  appartiendra",  en  toucheront 
les  arrérages  ,  fans  être  alfujettis  aufditcs  formalités  de 
l'Infinuation  &  de  l'acceptation. 

z°.  Les  Rentes  qui  feront  acquifes  par  des  femmes  , 
qui  ne  feront  pas  déclarées  par  lefdits  Contrats  s  non 
communes  ou  féparées  ,  ou  par  des  Religieux  ou  Rcli- 
gieufes  ,  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  pofleder  un  pécule, 
ne  feront  acquittées  par  les  Payeurs  des  Rentes  ,  &  paf- 
fées  dans  leurs  Comptes  ,  qu'en  conféquence  de  l'auto- 
rifation  des  maris  ou  des  Supérieurs. 

ï°.  Les  Religieux  ou  Religieufes  qui  ont  droit  de  pof-' 
féder  un  pécule  ,  &  les  Mineurs  qui  fe  feront  confti- 
tués  des  Rentes  viagères  ,  pourront  les  recevoir  fur  leurs 
fîmplcs  quittances. 

4°.  Les  parties  de  Rentes  viagères  appartenantes  à  des 
Interdits  ,  leur  feront  payées  fur  leurs  Simples  quittan- 
ces ,  à  l'exception  de  ceux  dont  l'interdiction  aura  été 
rononcée  pour  caufe  de  démence  ou  d'incapacité  abfo- 
uc  ,  lefquclles  ne  pourront  audit  cas  être  valablement 
payées  ,  que  fur  la  quittance  des  Curateurs  qui  leur  au- 
ront été  nommés  par  Juftice. 

ï°.  Les  Rentes  conftituées  par  des  tiers  au  profit  des 
Pemmes  ,  des  Mineurs  ,  des  Religieux  ou  Religieufes  , 
même  incapables  d'avoir  un  pécule  ,  leur  feront  payées 
valablement ,  &  palfées  fur  leurs  fîmp'.es  quittances  dans 
les  Comptes  ,  en  fe  conformant  à  cet  égard  aux  Stipula- 
tions inférées  dans  les  Contrats. 

6°.  L'Article  CCLXXXII  de  la  Coutume  de  Paris  fera 
exécuté  ;  &  conformément  à  icclui ,  les  Rentes  confti- 
tuées ,  avec  la  claufe  de  jouiflance  en  faveur  du  fur- 
vivant  des  deux  conjoints  ,  n'appartiendront  audit  fur- 
vivant  ,  qu'à  la  charge  d'indemnifer  les  héritiers  du 
prédécédé  ;  &  à  l'effet  de  donner  auxdits  héritiers  utt 
délai  fuffifant  pour  faire  valoir  leur  a&ion  ,  il  fera  fur- 
cis  pendant  fix  mois  au  payement   de  ladite  Rente  ,    à 
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compter  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ,  après  lequel 
délai  expiré  ,  les  Rentes  feront  paye'cs  au  furvivant  fur 
fa  fimple  quittance  ,  &  palTées  dans  les  Comptes  ,  fans 
rapporter  confentement  des  héritiers  ;  mais  en  juftifîant 
feulement  du  tems  du  décès  du  prédécédé. 

7°.  Les  payemens  qui  feront  faits  conformément  aux 
Articles  ci-deflus  ,  opéreront  l'entière  libération  du  Roi  , 
enfemble  la  décharge  complettc  des  Payeurs  ,  fans  néan- 
moins que  ,  dans  le  cas  de  faufles  énonciations  dans  les 
conftitutions  ,  de  foultraction  ,  ou  d'ignorance  des  Con- 
trats dans  les  partages  ,  lcfdits  payemens  puiflent  préju- 
dicicr  à  ceux  qui  auroient  quelques  droits  à  y  préten- 
dre ,  lefquels  ils  pourront  faire  valoir  ,  de  la  manière 
&  ainfi  qu'il  appartiendra ,  même  fur  les  arrérages  def- 
dites  Rentes  ,  qui  n  auroient  pas  encore  été  acquittés  j 
&  fera  le  préfent  Arrêt  exécuté  par  forme  de  Règlement , 
à  commencer  au  Jugement  des  Comptes  de  la  préfente  an- 
née 17^8,  à  l'effet  de  quoi,  dans  les  Comptes  anté- 
rieurs à  1 7  y  8  ,  les  parties  comprifes  au  préfent  Règle- 
ment ,  feront  paflees  aux  Payeurs  des  Rentes  dans  U 
dépenfe  de  leurs  Comptes  ,  fur  les  mêmes  pièces  ,  en 
vertu  defquelles  elles  auront  été  allouées  dans  leurs 
Comptes  précédens  ;  ordonne  au  furplus  ladite  Chambre  , 
qu'il  ne  fera  rien  innové  dans  la  Jurifprudence  de  la 
Chambre  ,  telle  &  ainfî  qu'elle  a  eu  lieu  dans  les  cas 
énoncés  dans  les  cinq  Articles  mentionnés  en  ladite  Re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi  ;  &  que  le  préfent 
Arrêt  fera  fignifié ,  à  la  Requête  du  Procureur  Général  du 
Roi  ,  tant  aux  Syndics  des  Payeurs  des  Rentes  ,  qu'aux 
Syndics  des  Procureurs  de  la  Chambre  ,  à  ce  qu'ils  n'en 
ignorent ,  &:  ayent  à  s'y  conformer.  Fait  les  Semeltrcs 
affemblés  ,  le  dix-fept  Juin  mil  fept  cens  cinquante-huit. 
Collationné  ,  extrait  des  Regiftrcs  de  la  Chambre  des 
Comptes.  Signé ,  DUCORNET ,  avec  paraphe. 
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DE   LOUIS   XV, 

ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE. 

Tour  fixer  la  Jurifprudence  fur  la  nature  ^  la 

forme  }  les  charges  ou  les  conditions  des; 

Donations» 

Donnée  à  Verfailles  au  mois  de  Février  1751» 

LOUIS,  par  La  Grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  , 
Sal'jt.  La  Juftice  dcvroit  être  auffi  uniforme  dans  feà 
Jugemens,  que  la  Loi  eft  une  dans  fa  difpofltion ,  &  ne 
pas  dépendre  de  la  différence  des  tems  &  des  lieux  ^ 
comme  elle  fait  gloire  d'ignorer  celle  des  perfonnes.  Tel 
a  été  1  eforit  de  tous  les  Législateurs,  &  il  n'eft  point  de 
Loir  qui  ne  1  enferment  le  vœu  de  la  perpétuité  &.  de  l'u- 
niformité ;  leur  principal  objet  eft  de  prévenir  les  Procès 
encore  plus  que  de  les  terminer,  &  la  route  la  plus  sûre 
pour  y  parvenu  ,  eft  de  faire  régner  une  telle  uniformité* 
dans  les  décifions  ,  que,  fi  les  Plaideurs  ne  font  paâ 
allez  fages  pour  être  leurs  premiers  juges  ,  ils  fçachenc 
au  moins,  que  dans  tous  les  Tribunaux,  ils  trouveront 
une  Juftice  toujours  femblable  à  elle-même  ,  par  l'obfer- 
vation  confiante  des  mêmes  règles.  Mais  comme  fî  les 
Loix  &  les  Jugemens  dévoient  éprouver  ce  caractère  d'in- 
certitude &:  d  inftaSilité  ,  qui  eft  nrefque  inféparable  de 
tous  les  ouvrages  humains  ,  il  arrive  quelquefois,  que  , 
foit  par  un  défaut  d'expreffion  ,  foit  par  les  différentes 
manières  d'envifager  les  mêmes  objets,  la  variété  des 
Ju?cmcns  forme  d'une  feule  Loi,  comme  autant  de  Loix 
différentes,  donc  la  diverfité  ,  &  fouvent  l'opporltion  , 
contraire  à  l'honneur  de  la  Juftice  ,  !e  font  encore  plus 
au  bien  public  :  de-là  naît  en  effet  cette  multitude  de 
conflits  de  Jurifdiction  ,  qui  ne  font  formés  par  un  Plai- 
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dcur  trop  habile ,  que  pour  éviter  par  le  changement  de 
Juges  ,  la  Jurifprudence  qui  lui  efl;  contraire  ,  &  s'afiurer 
celle,  qui  lui  eft  favorable  ;  enforte  que  le  fonds  même 
de  la  conteftation  fe  trouve  décidé  par  le  feul  Jugement 
qui  règle  la  compétence  du  Tribunal.  Notre  amour 
pour  la  Juftice ,  dont  Nous  regardons  l'adminiftration 
comme  le  premier  devoir  de  la  Royauté  ,  &  le  defir  que 
Nous  avons  de  la  faire  refpecter  également  dans  tous  nos 
Etats,  ne  Nous  permettent  pas  de  tolérer  plus  long-tems 
une  diverfité  de  Jurifprudence  ,  qui  produit  de  fi  grands 
inconvéniens  :  Nous  aurions  pu  la  faire  ceffer  avec  plus 
d'éclat  Se  de  fatisfaétion  pour  Nous ,  fi  Nous  avions 
differé  de  faire  publier  le  corps  des  Loix  qui  feront  faites 
dans  cette  vue  ,  jufqu'à  ce  que  toutes  les  parties  d'un 
projet  fi  important  enflent  été  également  achevées  ;  mais 
l'utilité  qu'on  doit  attendre  de  la  perfection  de  cet  ou- 
vrage ,  ne  pouvant  être  aufli  prompte  que  Nous  le  dé- 
filerions ;  notre  affection  pour  nos  Peuples,  dont  Nous 
préférerons  toujours  l'intérêt  à  toute  autre  confidéra- 
tion  ,  nous  a  déterminé  à  leur  procurer  l'avantage  pré- 
fent  de  profiter ,  au  moins  en  partie  ,  d'un  travail  dont 
Nous  nous  hâterons  de  leur  faire  bien-tôt  recueillir  tout 
le  fruit.  Et  Nous  leur  en  donnons  comme  les  prémices  , 
par  la  décifîon  des  quellions  qui  regardent  la  nature ,  la 
forme,  &  les  charges,  ou  les  conditions  eflentielles  des 
Donations  ;  matière  qui ,  foit  par  fa  (implicite  ,  foit  par 
le  peu  d'oppofition  qui  s'y  trouve  entre  les  principes  du 
Droit  Romain  &  ceux  du  Droit  François,  Nous  a  paru 
la  plus  propre  à  fournir  le  premier  exemple  de  l'exécu- 
tion du  plan  que  Nous  nous  fommes  propofé.  Avant  que 
«à'y  établir  des  règles  invariables,  Nous  avons  juge  à 
propos  de  Nous  faire  informer  exactement  par  les  prin- 
cipaux Magiftrats  de  nos  Parlemcns  &  de  nos  Confcils 
fupéricurs;  des  différentes  Jurifprudences  qui  s'y  obfcr- 
ventj  &  Nous  avons  eu  la  fatisfaciion  de  voir  ,  dans 
l'expofition  des  moyens  propres  à  les  concilier  ,  que  ces 
Magiftrats,  uniquement  occupés  du  bien  de  la  Juftice, 
Nous  ont  propofé  fouvent  de  préférer  la  Jurifprudence 
la  plus  (impie,  &  par-là  même,  la  plus  utile,  à  celle 
que  le  préjugé  de  la  naiflance  ,  &  une  ancienne  habi- 
tude, pouvoient  leur  rendre  plus  refpectable ,  où  s'il  y  a 
■eu  de  la  diverfité  de  fentimens  fur  quelques  points ,  elle 
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n'a  fcrvi ,  par  le  compte  qui  nous  en  a  e'te'  rendu  dans- 
nôtre  Confeil  ,  qu'à  de'vclopper  encore  plus  les  véritables 
principes  que  Nous  devons  fuivre,  pour  rétablir  fuccef- 
iïvement  dans  les  différentes  matières  de  la  Jurifprudcnce 
où  l'on  obferve  les  mêmes  Loix ,  cette  uniformité'  par- 
faite qui  n'eft  pas  moins  honorable  au  Légiflatcur  ,  qu'a- 
vantageufe  à  fes  Sujets.  A  ces  causes  ,  Se  autres  à  ce 
Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &'  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puiiîance  ,  Se  autorité  Royale  , 
Nous  avons  dit ,  déclaré  Se  ordonné  ,  difons  ,  déclarons 
&  ordonnons  ,  Voulons  Se  Nous  plaît  ce  qui   fuit. 

Art.  I.  Tous  actes  portans  Donations  entre  -  vifs  , 
feront  pailés  pardevant  Notaires ,  &  il  en  reftera  minute  , 
à  peine  de  nullité. 

II.  Les  Donations  entre-vifs  feront  faites  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats  &  aétes  paffés  pardevant 
Notaires,  Se  en  y  obfcrvant  les  aunes  formalités  qui  j 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent,  fuivant  les  différentes  Loix  , 
Coutumes  Se  Ufages  des  Pays  fournis  à  notre  domination. 

III.  Toutes  Donations  à  caufe  de  mort,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  fe  feront  par  Contrat  de  Mariage  ,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet,  dans  les  Pays 
mêmes  où  elles  font  exprclfément  autorifées  par  les  Loix 
ou  par  les  Coutumes,  que  lorfqu'elles  auront  été  faites 
dans  la  même  forme  que  les  Teltamcns  ou  les  Codici- 
les  ;  enforte  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  nos  Etats,  que 
deux  formes  de  difpofer  de  fes  biens  à  titre  gratuit  ,  dont 
l'une  fera  celle  des  Donations  entre-vifs,  Se  l'autre  , 
celle  des  Tcftamens  ou  des  Codiciles. 

IV.  Toute  Donation  entre-vifs,  qui  ne  feroît  vala- 
ble en  cette  qualité,  ne  pourra  valoir  comme  donation 
ou  difpofîtion  à  caufe  de  mort,  ou  teftamentaire,  de 
quelque  formalité  qu'elle  foit  revêtue. 

V.  Les  Donations  entre-vifs,  même  celles  qui  fe- 
roient  faites  en  faveur  de  l'Eglife  ou  pour  caufes  pics  , 
ne  pourront  engager  le  Donateur,  ni  produire  aucun 
autre  effet,  que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées 
par  le  Donataire,  ou  par  fon  Procureur  général  ou  fpé- 
cîal ,  dont  la  procuration  demeurera  annexée  n  la  minute 
de  la  donation  ;  Se  en  cas  qu'elle  eût  été  acceptée  par  une 
perfonne  qui  auroit  déclaré  fc  porter  fou  pour  le  Do- 
nataire abfcat ,  ladite  Doaation  n'aura  effet  que  du  Jobs 
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de  la  ratification  expreiTe  ,  que  ledit  Donataire  en  aura 
faite  par  acte  parlé  pardevant  Notaires  ,  duquel  acte  il 
reftera  minute.  Défendons  à  tous  Notaires  &  Tabellions  , 
d'accepter  les  Donations  ,  comme  ftipulans  pour  les  Do- 
nataires abfens ,  à  peine  de  nullité  defdites  ftipulaticns. 
V  I.  L'acceptation  de  la  Donation  feracxpreiîe  ,  fans 
que  les  Juges  puiflent  avoir  aucun  égard  aux  circonftan- 
ces,  dont  on  prétendroit  induire  une  acceptation  tacite 
ou  préfumte;  &  ce,  quand  même  le  Donataire  auroit 
été  préfent  à  l'acte  de  Donation  ,  &  qu'il  l'auroit  frgné  , 
ou  quand  il  feroit  entré  en  pofleiTion  des  chofes  données. 

VII.  Si  le  Donataire  eft  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 
ou  interdit  par  autorité  de  Juftice ,  f  acceptation  pourra 
être  faite  pour  lui ,  foït  par  fon  Tuteur  ou  fon  Cura- 
teur,  fort  par  fes  père  ou  mère,  ou  autres  afeendans  , 
même  du  vivant  du  perc  &  de  la  mère ,  fans  qu'il  foît 
befoin  d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  ladite  accep- 
tation valable. 

VIII.  L'acceptation  pourra  auflr  être  faite  par  les 
Adminiftrateurs  des  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  ou  autres 
fcmblables  établilfemcns  de  charité ,  autorifés  par  nos 
Lettres -Patentes  régiftrées  en  nos  Cours;  &  par  les 
Curés  &  Marguilliers ,  lorfqu'il  s'agira  de  Donations 
entre-vifs  faites  pour  le  Service  Divin  ,  pour  fondations 
particulières  ,  ou  pour  la  fubfrftance  &  le  foulagement 
des  Pauvres  de  leur  Paroiflc. 

I  X.  Les  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  fe- 
ront communes  en  biens,  ou  qui  auront  été  féparées  par 
Sentence  ou  par  Arrêt ,  ne  pourront  accepter  aucunes 
Donations  entre-vifs  ,  fans  être  autoriféespar  leur  mari, 
ou  par  Juftice  à  fon  refus.  N'entendons  néanmoins  rien 
innover  fur  ce  peint,  à  l'égard  des  Donations  qui  fe- 
roient  faîtes  à  la  femme ,  pour  lui  tenir  lieu  de  bien, 
parapher  nal ,  dans  les  Pays  où  les  femmes  mariées  peu- 
vent avoir  des  biens  de  cette  qualité. 

X.  N'entendons  pareillement  comprendre  dans  la 
difpofrtion  des  Articles  précédens,  fur  la  néceiTité  S:  la 
forme  de  l'acceptation  dans  les  Donations  entre -vifs  , 
celles  qui  fer  oient  faites  par  Contrat  de  Mariage,  aux 
conjoints ,  ou  à  leurs  enfans  à  naître, foit  par  les  conjoints 
mêmes  ,  eu  par  les  afeendans  ou  parens  collatéraux  ,  mê-. 
me  par  des  étrangers  j  lefquçUçs  Donations  nç  pourront 
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Atrc    attaquées ,  ni  déclarées   nulles  ,  fous   prétexte  de 
défaut  d'acceptation. 

XI.  Lorfqu'une  Donation  aura  été  faite  en  faveur 
du  Donataire  &  des  enfans  qui  en  naîtront ,  ou  qu'elle 
aura  été  chargée  de  fubititution  au  profit  dcfdits  enfans 
ou  autres  perfonnes  nées  ou  à  naître ,  elle  vaudra  en  fa- 
veur defdits  enfans  ou  autres  perfonnes  ,  par  la  feule  ac- 
ceptation dudit  Donataire,  encore  qu'elle  ne  foit  pas 
Contrat  de  Mariage,  &  que  les  Donateurs  foient  des 
collatéraux  ou   des  étrangers. 

XII.  Voulons  pareillement  ,  qu'en  cas  qu'une  Dona- 
tion faite  à  des  enfans  nés  &  à  naître,  ait  été  acceptée 
par  ceux  qui  étoient  déjà  nés  dans  le  tems  de  la  Dona- 
tion ,  ou  par  leurs  Tuteurs  ,  ou  autres  dénommés  dans 
l'Article  v  1  1.  elle  vaille  ,  même  à  l'égard  des  enfans 
qui  naîtront  dans  la  fuite,  nonobfiant  le  défaut  d'accep- 
tation faite  de  leur  part  ou  pour  eux  ,  encore  qu'elle  ne 
foit  pas  faite  par  Contrat  de  Mariage  ,  &:  que  les  Do- 
nateurs foient  des  collatéraux  ou  des  étrangers. 

XIII.  Les  inftitutions  contractuelles,  &  les  difpn- 
fitions  à  caufe  de  mort ,  qui  feroient  faites  dans  un> 
Contrat  de  Mariage ,  même  par  des  collatéraux  ou  par 
des  étrangers ,  ne  pourront  être  attaquées  par  le  défauc 
d'acceptation. 

XIV.  Les  Mineurs,  les  Interdits,  l'Eglîfe,  les  Hô- 
pitaux, Communautés,  ou  autres,  qui  jouifient  des  pri- 
vilèges des  Mineurs  ,  ne  pourront  être  reftitués  contre 
le  défaut  d'acceptation  des  Donations  entre-vifs  ;  le  tout 
fans  préjudice  du  recours  tel  que  de  droit  dcfdits  Mi- 
neurs ou  Interdits,  contre  leurs  Tuteurs  ou  Curateurs; 
&  defditcs  Eglifcs  ,  Hôpitaux ,  Communautés  ,  ou  au- 
tres joui  dans  des  privilèges  des  Mineurs  ,  contre  leurs 
Adminiftratcurs,  fans  qu'en  aucun  cas  la  Donation  puifle 
être  confirmée,  fous  prétexte  de  l'infolvabilité  de  ceux 
contre  lcfqucls  ledit  recours  pourra  être  exercé. 

X  V.  Aucune  Donation  entre-vifs  ne  pourra  com- 
prendre'd'autres  biens,  que  ceux  qui  appartiendront  ait 
Donateur  dans  le  tems  de  la  Donation  ;  &  fi  elle  ren- 
ferme des  meubles  ou  effets  mobiliers  ,  dont  la  Dona- 
tion ne  contienne  pas  une  tradition  réelle  ,  il  en  fera 
fait  un  état  figné  des  parties ,  qui  demeurera  annexé  à 
la  minute  de    ladite   Donation  }  faute  de  quoi ,  le  Do- 
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nataire  ne  pourra  prétendre  aucun  défaits  meubles  ou 
effets  mobiliers,  même  contre  le  Donateur  ou  fes  héri- 
tiers :  Défendons  de  faire  dorénavant  aucunes  Dona- 
tions des  biens  préfens  &  ?  venir,  f  fi  ce  n'eft  dans  le 
cas  ci-après  marqué  j  à  peine  de  nullité  defdites  Dona- 
tions ,  même  pour  les  biens  préfens,  &  ce  encore  que  le 
Donataire  eût  été  mis  en  poffcffion ,  du  vivant  du  Do- 
nateur, defdits  biens  préfens,  en  tout  ou  en  partie. 

XVI.  Les  Donations  qui  ne  comprendroient  que  les 
biens  préfens  ,  feront  pareillement  déclarées  nulles  ,  lorf- 
qu'clles  feront  faites  à  condition  de  payer  4es  dettes  & 
charges  de  la  fucccfîïon  du  Donateur ,  en  tout  ou  en 
partie  ,  ou  autres  dettes  &  charges  que  celles  qui  exif- 
toient  lors  de  la  Donation  ,  même  de  payer  les  légiti- 
times  des  enfans  du  Donateur  ,  au-delà  de  ce  dont  ledit 
Donataire  peut  en  être  tenu  de  droit,  ainfî  qu'il  fera 
règle  ci-après;  laquelle  difpofition  fera  obfervée  géné- 
ralement ,  à  l'égard  de  toutes  les  Donations  faites  feus 
des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  feule  vo- 
lonté c'u  Donateur  :  Et  en  cas  qu'il  fe  foit  réfervé  la 
liberté  de  difpofer  d'un  effet  compris  dans  la  Donation, 
ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  les  biens  donnés  , 
Voulons  que  ledit  effet  ou  ladite  fomme  ne  puiffent  être 
cenfés  compris  dans  la  Donation  ,  quand  même  le  Do- 
nateur feroit  mort  fans  en  avoir  difpofé  ;  auquel  cas  , 
ledit  effet ,  ou  ladite  fomme  ,  appartiendront  aux  héri- 
tiers du  Donateur,  nonobstant  toutes  claufes  ou  ftipu- 
latîons  à  ce  contraires. 

XVII.  Voulons  néanmoins  que  les  Donations  faites 
par  Contrat  de  Mariage,  en  faveur  des  conjoints  ou  dç 
leurs  defeendans ,  même  par  des  collatéraux  ou  par  des 
étrangers ,  foîent  exceptées  de  la  difpofition  de  l'Arti- 
cle xv.  ci-deilus,  &  que  lefdites  Donations  faites  par 
Contrat  de  Mariage,  puiffent  comprendre  ,  tant  les  biens 
à  venir,  que  les  biens  préfens,  en  tout  ou  en  partie  , 
auquel  cas  il  fera  au  choix  du  Donataire  ,  de  prendre  les 
biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès  du  Do- 
nateur, en  payant  toutes  les  dettes  &  charges ,  même 
celles  qui  feroient  pcftérîcures  à  la  Donation  ,  ou  de 
s'en  tenir  aux  biens  qui  exiiloient  dans  le  teins  qu'elle 
aura  été  faite,  en  payant  feulement  lesj  dettes  &  charges 
exifbutes  audit  tems, 
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XVIII.  Entendons  pareillement  quç  les  Donations 
des  biens  préfens  ,  faites  à  condition  de  payer  indiltinc- 
tement  toutes  les  dettes  &  charges  de  la  fucccilion  du. 
Donateur  ,  même  les  légitimes  indéfiniment  ,  ou  fous 
d'autres  conditions  ,  dont  l'exécution  dépendioit  de  la 
volonté  du  Donateur,  puillcnt  avoir  lieu  dans  les  Con- 
trats de  Mariage,  en  faveur  des  Conjoints  ou  de  leurs 
defeendans  ,  par  quelques  perfonnes  que  lefdites  Do- 
nations foient  faites  ,  &  que  le  Donataire  foit  tenu  d'ac- 
complir lefdites  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer 
à  ladite  Donation  :  Et  en  cas  que  ledit  Donateur  par 
Contrat  de  Mariage,  fe  foit  réfervé  la  liberté  dedifpofer 
d'un  effet  compris  dans  la  Donation  de  fes  biens  préfens , 
ou  d'une  fomme  fixe  à  prendre  fur  lefdits  biens  ,  Vou- 
lons que  s'il  meurt  fans  en  avoir  difpofé ,  ledit  effet  ou 
ladite  fomme  appartiennent  au  Donataire  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  &  foient  cenfés  compris  dans  ladite  Donation. 

XIX.  Les  Donations  faites  dans  les  Contrats  de 
Mariage  en  ligne  dire&e  ,  ne  feront  pas  fujettes  à  la  for- 
malité de  l'infinuatîon. 

X  X.  Toutes  les  autres  Donations  ,  même  les  Dona- 
tions rénumératoires  ou  mutuelles ,  quand  même  elles 
feroient  entièrement  égales ,  ou  celles  qui  feroient  faites 
à  la  charge  de  fervices  &  de  fondations,  feront  infinuées 
fuivant  la  difpofition  des  Ordonnances,  à  peine  de 
nullité. 

XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins à  l'égard  des  dons  mobiles,  augments,  contre- 
augments  .  engagemens,  droits  de  rétention,  agencemens, 
gains  de  noces  &  de  furvie,  dans  l'es  pays  où  ils  font  en 
ufage^  à  l'égard  de  toutes  lefqucllcs  ftipulations  ou  con- 
ventions, à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puiffenr. 
monter  ,  notre  Déclaration  du  vingt-cinq  Juin  mil  fept 
cens  vingt  -  neuf,  fera  exécutée  fuivant  fa  forme  &c 
teneur. 

XXII.  L'exception  portée  par  l'article  précédent  ,  Se 
par  ladite  Déclaration  ,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard 
des  Donations  de  chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y  aura 
tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la 
fomme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

XXIII.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eft  nécef- 
faire  à  peine  de  nullité  3  les  Donations  d'immeubles  réels, 
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ou  de  ceux  qui ,  fans  être  réels  ,  ont  une  afiîette  félon 
les  Loix  ,  Coutumes  ,  ou  Ufages  des  lieux  ,  &  ne  fui- 
vent  pas  la  perfonne  du  Donateur  ,  feront  infinue'es 
fous  ladite  peine  de  nullité  ,  au  Greffe  des  Bailliages 
ou  Sénéchauflées  Royales,  ou  autre  Siège  Royal  refior- 
tiifant  nuement  en  nos  Cours  ,  tant  du  domicile  du  Do- 
nateur ,  que  du  lieu  dans  lequel  les  biens  donne's  font 
fitue's ,  ou  ont  leur  affiertc  :  Et  à  l'égard  des  Donations 
de  chofes  mobiliaires  ,  même  des  ïmmobiliaircs  qui  n'ont 
point  d'afïiette  &  fuivent  la  perfonne  ,  l'infinuation  s'trn 
fera  feulement  au  Greffe  du  Bailliage  ou  SénéchaufTée 
Royale  ,  ou  autre  Siège  Royal  reffortiffant  nuement  en 
nos  Cours  ,  du  domicile  du  Donateur.  Défendons  de 
faire  aucunes  infinuations  dans  d'autres  Jurifdiètions 
Royales  ,  ou  dans  les  Juftices  Seigneuriales ,  même  dans 
celles  des  Pairies  ;  &  en  cas  que  îe  Donateur  y  ait  fort 
domicile  ,  ou  que  les  biens  donne's  y  foient  fitue's  , 
l'infinuation  fera  faite  au  Greffe  du  Sie'ge  qui  a  la  con- 
noifiance  des  cas  Royaux  ,  dans  le  lieu  dudit  domicile  ou 
de  la  fituation  des  biens  donnés  ,  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

XXIV.  Sera  tenu  à  l'avenir ,  dans  chaque  Bailliage  ou 
SénéchaufTée  Royale ,  un  Regiftre  particulier  ,  qui  fera 
cotté  &  paraphé  à  chaque  feuillet  par  le  premier  Officier 
du  Siège  ,  clos  &c  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par 
ledit  Officier  ;  dans  lequel  Regiftre  fera  tranferit  en- 
entier  l'acte  de  Donation  ,  fi  elle  eft  faite  par  un  acte 
feparé,  finon  la  partie  de  L'acte  qui  contiendra  la  Dona- 
tion ,  fes  charges  ou  conditions  ,  fans  en  rien  omettre  ; 
à  l'effet  de  quoi  la  groffe  ou  expédition  dudit  acte  feront 
ïcpréfentés  ,  fans  qu'il  foit  néceifaire  de  rapporter  la 
minute. 

XXV.  Le  Dépofitaire  dudit  Regiftre  fera  tenu  d'en 
donner  communication  ,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  re- 
quis ,  &  fans  ordonnance  de  Jufticc  ,  même  d'en  déli- 
vrer un  extrait  figné  de  lui  ,  fi  les  parties  le  demandent  > 
le  tout  fauf  fon  falaire  raisonnable  ,  &  ainfi  qu'il  cft 
réglé  par  notre  Déclaration  du  i  7  du  prefent  mois. 

XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite  dans  les 
délais  portés  par  les  Ordonnances  ,  même  après  le  décès 
du  Donateur  ou  du  Donataire  ,  la  Donation  aura  fon  effet 
du  jour  de  fa  date  ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  perfort- 
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ncs.  Pourra  néanmoins  être  infînuée  après  lcfdits  délais  , 
même  après  le  décès  du  Donataire  ,  pourvu  que  le  Dona- 
teur foit  encore  vivant  j  mais  elle  n'aura  effet  en  ce  cas, 
que  du  jour  de  l'infinuation. 

XXVII.  Le  défaut  d'infinuation  des  donations  qui  y 
font  fujettes  à  peine  de  nullité  ,  pourra  être  oppofé  , 
tant  par  les  tiers  acquéreurs  &  créanciers  du  Donateur , 
que  par  fes  héritiers,  Donataires  poftérieurs  ,  ou  léga- 
taires ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront  inté- 
rêt,  autres  néanmoins  que  le  Donateur  j  &  la  difpofïtion 
du  préfent  article  ,  aura  lieu  encore  que  le  Donateur  fe 
fût  chargé  expreffément  de  faire  infïnuer  la  Donation  ,  à 
peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  laquelle 
claufe  fera  regardée  comme  nulle  &  de  nul  effet. 

XXVIII.  Le  défaut  d'infinuation  pourra  pareillement 
être  oppofé  à  la  femme  commune  en  biens  ,  ou  féparée 
d'avec  fon  mari  ,  &  à  fes  héritiers  ,  pour  toutes  les  Do- 
nations faites  à  fon  profit ,  même  à  titre  de  dot ,  &  ce  , 
dans  tous  les  cas  où  l'inlînuation  eft  néceffairc  ,  à  peine 
de  nullité  ;  fauf  à  elle  ou  à  fes  héritiers  d'exercer  leur 
recours,  s'il  y  échet ,  contre  le  mari  ou  fes  héritiers  ; 
fans  que  fous  prétexte  de  leur  infolvabilité  ,  la  Donation 
puiffe  être  confirmée  en  aucun  cas  ,  nonobftant  le  défaut 
d  infinuatiou. 

XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puifle  avoir  lieu  ,  quand  il  s'agira  de  donations 
faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  parapher- 
nal  ,  fi  ce  n'eft  feulement  lorfque  le  mari  aura  eu  la 
jouiffance  de  cette  nature  de  bien  ,  du  confentement 
exprès  ou  tacite  de  la  femme. 

XXX.  Le  mari  ,  ni  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  ne 
pourront  en  aucun  cas  ,  Se  quand  même  il  s'agiroit  de 
Donation  faite  par  d'autres  que  par  le  mari  ,  oppofer  le 
défaut  d'infinuation  à  la  femme  commune  ou  féparée  , 
ou  à  fes  héritiers  ou  ayans  caufe ,  fi  ce  n'eft  que  ladite 
Donation  eût  été  faite  pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien 
paraphernal  ,  &  qu'elle  en  eût  la  libre  jouiffance  &  ad- 
miniftration. 

XXXI.  Les  Tuteurs  ,  Curateurs  ,  Adminiftrateurs  ,  ou 
autres  ,  qui ,  par  leur  qualité  ,  font  tenus  de  faire  infïnuer 
les  donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres  perfonnes 
aux  mineurs ,  ou  autres ,  étaut  fous  leur  autorite'  ,  ne 
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pourront  pareillement ,  ni  leurs  he'ritiers  ou  ayans  caufe  , 
oppofer  le  défaut  d'infinuation  aufdits  mineurs  ou  autres 
Donataires  dont  ils  ont  eu  l'adminiftration  ,  ni  à  leurs 
he'ritiers  ou  ayans  caufe. 

XXXII.  Les  Mineurs  ,  l'Eglifc  ,  les  Hôpitaux  ,  Com- 
munautés ,  ou  autres  qui  jouiflent  du  privilège  des  mi- 
neurs ,  ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut  d'infi- 
nuation ,  fauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs 
Tuteurs  ou  Adminiirrateurs  ,  &  fans  que  la  reftitution 
puille  avoir  lieu  ,  quand  même  lefdits  Tuteurs  ou  Admi- 
nistrateurs ,  fe  trouveroient  infolvablcs. 

XXXIII.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 
des  articles  précédens  qui  concernent  l'iniinuation  ,  les 
pays  du  reflort  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Flandres. 

XXXIV.  Si  les  biens  que  le  Donateur  aura  laide  en 
mourant  ,  fans  en  avoir  difpofé  ,  ou  fans  l'avoir  fait: 
autrement  que  par  des  dipofitions  de  dernière  volonté  , 
ne  fuffifent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfans  ,  eu 
égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans  les  Donations 
entre- vifs  par  lui  faites  ,  &  de  ceux  qui  n'y  font  pas 
renfermés  ,•  ladite  légitime  fera  prife  premièrement  fur 
la  dernière  Donation  ,  &  fubfîdiairement  fur  les  autres  , 
en  remontant  des  dernières  aux  premières  ;  &  en  cas 
qu'un  ou  plufieurs  des  Donataires  foient  du  nombre  des 
enfans  du  Donateur,  qui  auroient  eu  droit  de  demander 
leur  légitime  fans  la  donation  qui  leur  a  été  faite  ,  ils 
retiendront  les  biens  à  eux  donnés  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  leur  légitime  ,  &  ils  ne  feront  tenus  de 
la  légitime  des  autres  que  pour  l'excédent. 

XXXV.  La  dot  ,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en 
deniers  ,  fera  pareillement  fujette  au  retranchement  pour 
la  légitime  dans  l'ordre  preferit  par  l'article  précédent  ; 
ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  légitime  foit  demandée 
pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après 
fa  mort  ,  &  quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus 
de  trente  ans,  ou  quand  même  la  fille  dotée  auroit  re- 
noncé à  la  fucceffion  par.fon  Contrat  de  Mariage  ,  ou 
autrement ,  ou  qu'elle  en  feroit  exclufe  de  droit ,  fui- 
rant  la  difpofition  des  Loix  ,  Coutumes  ou  Ufagcs. 

XXXVI.  Dans  le  cas  où  la  Donation  des  biens  préfens 
&  à  venir  pour  le  tout  ou  pour  partie  ,  a  été  autorifée 
par  l'article  XVII.  fi  elle  comprend   la  totalité  defdits. 
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biens  préfens  &  à  venir  ,  le  Donataire  fera  tenu  indéfini- 
ment de  payer  les  légitimes  des  enfans  du  Donateur ,  foit 
qu'il  en  ait  été  chargé  nommément  par  la  donation  ,  foie 

3ue  cette  charge  n'y  ait  pas  été  exprimée  ;  &  lorfque  la 
onation  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens  préfens 
&  à  venir,  le  Donataire  ne  fera  obligé  de  payer  lefdites 
légitimes  ,  au-delà  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de 
droit  ,  fuivant  l'aiticle  XXXIV.  qu'en  cas  qu'il  en  ait 
été  expreflement  chargé  par  la  Donation  ,  Se  non  autre- 
ment ,•  auquel  cas  d'expreflion  de  ladite  charge  ,  le 
Donataire  fera  tenu  directement  ,  &  avant  tous  les  au- 
tres Donataires  ,  quoique  poftérieurs  ,  d'acquitter  lefdi- 
tes légitimes  pour  la  part  &  portion  dont  il  aura  été 
chargé  dans  la  Donation  ;  Se  h"  ladite  portion  n'y  a  pas 
e'té  expreflement  déterminée  ,  elle  demeurera  fixée  à 
telle  &:  femblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les 
biens  préfens  &  à  venir  fe  trouveront  compris  dans  la 
Donation  ;  fauf  au  Donataire  ,  dans  tous  les  cas  portés 
par  le  préfent  article  ,  de  renoncer ,  fi  bon  lui  femble  , 
a  la  donation. 

XXXVII.  Si  néanmoins  le  Donataire  ,  par  Contrat  de 
Mariage  ,  de  la  totalité  ou  de  partie  des  biens  préfens  & 
à  venir ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui 
appartenoient  au  Donateur  au  tems  de  la  Donation  ,  de 
qu'il  renonce  aux  biens  poftérieurement  acquis  par  ledit 
Donateur  ,  fuivant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par 
l'article  XVII.  les  légitimes  des  enfans  fe  prendront  fur 
lefdits  biens  poftérieurement  acquis  ,  s'ils  fuffifent ;  finon, 
ce  qui  s'en  manquera  ,  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui 
appartenoient  au  Donateur  dans  le  tems  de  la  donation  , 
fi  elle  comprend  la  totalité  defdits  biens  ,  &.  en  cas  que 
la  Donation  ne  foit  que  d'une  partie  des  biens  ,  &  qu'il 
y  ait  pluficurs  Donataires  ,  la  difpofition  de  l'article 
XXXIV.  fera  obfervée  entre  eux  félon  fa  forme  &  teneur. 

XXXVIII.  La  prefeription  ne  pourra  commencer  à 
courir  en  faveur  des  Donataires  contre  les  légitimaires  , 
que  du  jour  de  la  mort  de  ceux  fur  les  biens  dcfquels  la 
légitime  fera  demandée. 

XXXIX.  Toutes  Donations  entre-vifs  ,  faites  par  per- 
fonnes  qui  n'avoient  point  d'enfans,  ou  de  defeendans  , 
actuellement  vivans  dans  le  tems  de  la  Donation  ,  de 
quelque  valeur  que  lefdites  Donations  puiflent  être  ,  8c 
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à  quelque  titre  qu'elles  ayent  été  faites  ,  &  encore  qu'el- 
les fuflent  mutuelles  ou  remunératoires  ,  même  celles 
qui  auroient  été'  faites  ,  en  faveur  de  Mariage ,  par  au- 
tres que  par  les  conjoints  ou  les  afeendans ,  demeure- 
ront re'voque'es  de  plein  droit  par  la  furvenance  d'un 
enfant  légitime  du  Donateur  ,  même  d'un  pofthume  , 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  Mariage 
fubféquent ,  &  non  par  aucune  autre  forte  de  légitima- 
tion. 

XL.  Ladite  révocation  aura  Heu,  encore  que  l'enfant 
du  Donateur  ou  de  la  Donatrice  fut  conçu  au  tems  de 
la  Donation. 

XLI.  La  Donation  demeurera  pareillement  révoquée  , 
quand  même  le  Donataire  feroit  entré  en  poficfïîon  des 
biens  donnés  ,  &  qu'il  y  auroit  été  laifle  par  le  Dona- 
teur depuis  la  furvenance  de  l'enfant  :  fans  néanmoins 
que  ledit  Donataire  foit  tenu  de  reftituer  les  fruits  par 
lui  perçus  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  ,  fi  ce  n'eft 
du  jour  que  la  naiflance  de  l'enfant ,  ou  fa  légitimation 
par  Mariage  fubféquent,  lui  aura  été  notifiée  pat  exploit 
ou  autre  ac~ce  en  bonne  forme  ;  &  ce ,  quand  même  la 
demande  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés  ,  n'auroit 
été  formée  que  postérieurement  à  ladite  notification. 

XLII.  Les  biens  compris  dans  la  Donation  révoquée 
de  plein  droit,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  Dona- 
teur ,  libres  de  toutes  charges  &  hypothèques  du  chef 
du  Donataire  ,  fans  qu'ils  puilfent  demeurer  affectés  , 
même  fubfïdiairemcnt ,  à  la  reftitution  de  la  dot  de  la 
femme  dudit  Donataire ,  reprifes  ,  douaire  ,  ou  autres 
conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  quand 
même  la  Donation  auroit  été  faite  en  faveur  du  Mariage 
du  Donataire  ,  &  inférée  dans  le  Contrat ,  &  que  le 
Donateur  fe  feroit  obligé  comme  caution  par  ladite 
Domn'on,  à  l'exécution  du  Contrat  de  Mariage. 

XLIII.  Les  Donations  ainfi  révoquées  ne  pourront  re- 
vivre, ou  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni  par  la  mort 
de  l'enfant  du  Donateur  ,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ; 
&  fi  le  Donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
Donataiic  ;  foit  avant  ou  après  la  mort  de  l'enfant  par 
la  naifTance  duquel  la  Donation  avoit  été  révoquée  ,  il 
ne  le  pourra  faire  que  par  une  nouvelle  difpofition. 

XLIV.  Toute   claufe   ou   convention  par   laquelle  le 
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Donateur  auroit  renoncé  à  la  révocation  de  la  Donation  , 
pour  furvenance  d'enfant ,  fera  regardée  comme  nulle  , 
&  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

XLV.  Le  Donataire ,  fes  héritiers  ou  ayans  caufe  , 
ou  autres  détenteurs  des  chofes  données  ,  ne  pourront 
oppofer  la  prefeription  pour  faire  valoir  la  Donation  ré- 
voquée par  la  furvenance  d'enfant ,  qu'après  une  poflef- 
fîon  de  trente  années  ,  qui  ne  pourront  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  naiflance  du  dernier  enfant  du 
Donateur  ,  même  pofthume  ;  &  ce ,  fans  préjudice  des 
interruptions  telles  que  de  droit. 

XLVI.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions 
de  la  préfente  Ordonnance  ,  ce  qui  concerne  les  Dons 
mutuels  &:  autres  Donations  faites  entre  mari  &.  femme  , 
autrement  que  par  le  Contrat  de  Mariage,  ni  pareille- 
ment les  Donations  faites  par  le  père  de  famille  aux 
enfans  étant  en  fa  puilïance  ,  à  l'égard  de  toutes  lef- 
quelles  Donations  il  ne  fera  rien  innové  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  par  Nous  pourvu. 

XLVII.  Voulons  au  furplus  que  la  préfente  Ordon- 
nance foit  gardée  &  obfcrvée  dans  tout  notre  Royaume  , 
Terres  &  Pays  de  notre  obéiflance  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera  faite  :  abrogeons  toutes 
Ordonnances  ,  Loix  ,  Coutumes  ,  Statuts  &  Ufages  diffé- 
rens  ,  ou  qui  feroient  contraires  aux  difpofitions  y  con- 
tenues ;  fans  néanmoins  que  les  Donations  faites  avant 
ladite  publication  ,  puifTent  être  attaquées  ,  fous  prétexte 
qu'elles  ne  feroient  pas  confoimcs  aux  règles  par  Nous 
preferites  ,  notre  intention  étant  qu'elles  foient  exécutées 
ainfi  qu'elles  auroient  pu  &  dû  l'être  auparavant ,  &  que 
les  conteftations  nées  &  à  naître  fur  leur  exécution  , 
foient  décidées  fuivant  les  Loix  &  la  Jurifprudcnce  qui 
ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  dans  nos  Cours  à  cet  égard. 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  &  féaux 
les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Grand-Confeil , 
Chambre  des  Comptes  ,  Cours  des  Aydes  ,  Baillifs  , 
Sénéchaux ,  &  tous  autres  nos  Officiers  ,  que  ces  nié- 
fentes  ils  gardent  ,  obfervent ,  entretiennent,  faffent 
garder,  obferver  &  entretenir,  &  pour  les  rendre  no- 
toires à  nos  Sujets,  les  faffent  lire,  publier  &  îcgiftrer  : 
Car  tel  cft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaillcs   au  mois  de 
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Pévrier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente-un  ,  &  de 
notre  Règne  le  feiziéme.  Signé ,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roi  ,  Phelypeaux.  Vif»,  Chauvelin.  Et  fcellé  du 
grand- Sceau  de  cire  verte. 

Regiftrée  ,  X)!ii  ,  Ô*  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Rot ,  pour^tre  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  & 
coptes  collattonnées  envoyées  aux  Bailliages  éf  Sénéchaujfées 
du  rejfort  ,  pour  y  hre  lue  ,  publiée  &  regiftrée  :  Enjoint 
aux  Subftttuts  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  d'y  tenir  la- 
main  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois ,  fut-vant 
l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement  ,  le  neuvième 
jour  de  Man  mil  fept  cent  trente-un.  Signe',  Dujfranc. 
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